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condition.*,  attachées  à  l'amnistie  accordée 
par  le  décret  du  14  avril  1810  

AVIS  du  Conseil  d'etat  relatif  aïïx  conditions 
requises  pour  pouvoir  être  nommé  conseil» 
ler-auditcur  dans  une  cour  impériale  

DÉCHET  impérial  relatif  au  service  des  inhuma- 
lions ,  et  tarit  des  droits  r  t  frais  k  payer  pour 
lesen'ice  et  la  pompedes  sépultures,  ainsi  que 
pour  toute  espèce  de  cérémonies  funèbres. 

DECRIT  impérial  relatif  a  la  retenue  ce  au 


prélèvement  ordonnes  par  les  décrets  des 
1  5  février  et  29  marsdernreirsjpottr  la  four- 
niture de  viande  aux  sous-officiers  et  sol- 
dat* des  groupe?  stationnées  en  Hollande. 
Avis  du  Conscil.d'ctat  portant  que  farticlëi 
du  règlement  dua6foillet  1778  n'est  pbmt 


3f> 


i.J  & 


jet  27Z 


j86. 


3S6. 


\6 


i4*» 


«i7- 


-  XII] 


iS  Août 
Lit  m. 


Idtm. 
'9- 

20. 


21* 

Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


applicable  jtux  bâtimens  des  puissances 
alliées  à  ta  France  > ■.  . . ,  ... 

Décret  impérial  relatif  a^ix  individus  corv- 
damnes  au  bannie  ment  d'après  l'ancien 
code  pénal  de  la  Hollande.  .  

DECRET  impérial  relatif  à  ceux  des  habitans 
desdepartemens  de  ia  Hollande  qui,  jusqu'à 
présent,  n'ont  pas  eu  de  nom  de  Um:llî  et 
de  prénoms  hxes  

DlcKET  impérial  gai  crée  un  collège  électoral 
pour  l'arrondissement  de  (Jier/>o"rç  

DECRET  impérial  qui  accorde  à  l'ecoie  pra- 
tique  impériale  des  mines  et  usines  dë~Ta 
àarre ,  le 'droit  excluait  d'exploiter  le  miné- 
rai  de  fer,  dam  une  étendue  déterminée  des 
forêts  des  départemens  de  la  S.irre  et  de  la 
Moselle.  ..  .   , 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  terres  offertes  aux  hospices  AcAfons. 

DÉCRET  impérial  qui  enjoint  au  sieur  Jacques- 
René- Marie  Aymé  de  quitter  le  service;  du 
roi  de  Naples  et  de  rentrer  en  France. . .  . 

DECRET  impérial  qui  réupita  ladette  publique 
de  Hollande  les  divers  emprunts  faits  sur 
les  domaines  4e  la  maison  de  Nassau-  Orange 
en  Hollande.   a.:... 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  dettes  de  Ja 
Hollande..  

LETTRES  de  création  d'une  maison  centrale  de 
détention  à  Melun  :..«.... 

LETTRES  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  deYÇise  .' 

Avis  du  Conseil  d'état ,  portant  que  le  décret 
du  5  février  1810  na  rien  innové  quant 
aux  droits  des  auteurs  d'ouvrages  drama- 
tiques et  des  compositeurs  de  musique..  .  . 

Décret  impérial  relatif  aux  éditions  cfoû~- 
v rages  imprimés  en  France,  faites  avant  le 
jl*  janvier  .j8i4.„.dans  Us  départemens 
anséatiques  et  dans  ceux  de  la  Toscane  et 
des  Etats  romains  
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391. 

389. 

387. 
389. 

390. 
387. 
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t6S. 

168. 
170. 


172. 
172. 

sep. 


159. 

«75- 
210. 

241. 
176. 


387. 


177. 
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DATES 

LOIS  ,  &C. 


.2*1  /4(7ftf 

Idem. 


2^ 


Idem. 


2& 


r.erSrpt. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


TITRES   DES  LOlS.&c. 


*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  majorats  

DÉCHET  impérial  relatif  à  l'affectation  des 
minières  connues  sous  le  nom  de  Saint-Pan- 
cré,  dans  l'arrondissement  de  Briey  t  dépar- 
tement de  la  Al  ose  lie  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  M.  Sou  h  préfet 
du  département  de  la  Lys  

DÉCRET  impérial  qui  accorde  jusqu'au  i.cr 
janvier  1813,3  ceux  des  hahitans  de  divers 
département  réunis  t  q::i  étaient  en  posseT 
sion  detitre>  féodaux,  la  faculté  de  se  pour- 
voir en  obtention  de  nouveaux  titres  de 
l'Empire  

DÉCRET  impérial  concernant  les  Français  na- 
turalises en  pays  étranger  avec  ou  <âns 
autorisation  de  l'Empereur  .  et  ceux  qui 
sont  déjà  entres  ou  qui  voudraient  entrer  à 
l'avenir  au  service  d'une  puissance  étran- 
ge  

DÉCRET  impérial  concernant  les  Belges  qui 
ont  été  mis  dans  une  classe  particulière  par 
Je  traité  de  Campa- 1 -ormio  

*  EXTRAITS  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  majorats  

DÉCRET  impérial  qui  fixe  les  cautionnemens 
des  greffiers  et  huissiers  des  cours  et  tribut 
naux  et  des  justices  de  paix  des  departe- 
mens  de  Rome  et  du  I  nisimène  ......... 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  l'acquisition 
f  aite  par  le  maire  de  î'.onrufy ,  au  nom~c7ë 
cette  commune  et  de  ceilê  de  Des^eneUfS , 
d'une  mal-fin  destinée  à  loj'cr  le  desservant 

 >2  

de  la  succursale  

DÉCRET  impérial  qui  détermine  le  costume 
de  l'intendant .  du  trésorier  et  du  secrétaire- 
archiviste  de  l'hôtel  des  invalides  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  Liens  offerts  aux  pauvres  de  Kkein- 
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387. 

387. 
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LOIS  ,  &C. 


;  Srptemlt, 
/Su. 

Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Jê/em. 


Lie  m. 


TITRES    DES   LOIS,  &c 


bach  et  à  divers  écablissemens  de  bienfai- 
sance non  désignés  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  être  nommé  notaire 
dans  les  departemens  anséatiques  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  la  publication 
des  lois  et  réglcmenssur  le  régime  hypothé- 
caire, dans  la  commune  de  Lommel ,  dépar- 
tement de  la  Meuse-lnfcrieure  

DÉCRET  Impérial  relatif  aux  archives  des  cou- 
vens  et  corporations  supprimes  dans  les 
departemens  de  Kome  et  au  JJr/tsimène . .  77 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  de- 
mandes d'acquisition  de  maisons  ou  terrains 
nécessaires  à  l'embellissement  nu  k  l'utilité 
des  villes  ou  communes,  doivent  être  pré- 
cédées d'un  plan  ou  projet  de  plan  d'ali- 
gnement.  

*  DhCKtTS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  le^s  laits  aux  hospice* Tac 
Coiiu  mm  'irrs  ,  de  Fossiinn  ,  de  / landau  ,  de 
Limoges ,  de  Paris ,  de  Bruxelles  et  d' Anvers  ; 
aux  pauvres  de  Koiour  ,i\c  St'^/m  et  de  Cas- 
tillan ;  au  séminaire  dioresain  d'Aix-la- 
Chapelle;  et, aux  fabriques  des  éf;lisc,sd'//r- 
rinne*  ,  de  Camerage ,  de  Aamur  et  de 
F  or  Us  

*  DÉCRET  impérial  qui  envoie  le  bureau  de 
bienfaisance  &  Oevel  en  possession  de  biens 
cglé^_iui  domaine  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  les  tré- 
soriers des  fabriques  des  églises  de  Crossey , 
de  G limes,  de  'Jeralphène  et  de  Zel '■enberg ,  a 
se  mettre  en  possession  de  divers  biens  celés 
aii_dQinamc.  

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  ta  formation 
de  quatre  nouveaux  cantons  dans  le  depar- 
tement  des  Apennins  

Décret  impérial  qui  ordonne  la  publicati  jn  , 
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dans  les  départemcns  de  Rome  et  du  Trasi- 
mène ,  des  lois ,  rc^temens  et  décrets  qui  n'y 
auraient  pfcsenco-rc  été  déclares  exécutoires^ 

DECRET^imKérîai  relatif  à  l'instruction  et  au 


des 

ML 
M  


t88. 


Idem. 


idem. 


Idem. 


idem. 


Idem. 


idem. 


juçeme 


Ï1TT! 


dcl  affaires  criminelles  du  dépar- 


tement de  Ytms-Urient.il   }88. 


Idem.      *  Décrets  impériaux  portant  établissement 


de  fo'rres  à  Saint  Génies  et  a  l  iilrrs-Lotttrfts.  I  393. 


Metn.  I  *  DÉCRET  impériaf  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  vin^t  veuves  de 
ni  litaircs.,  . *  « 

*  DtCRi  TS  impéi iâux  qui  autorisent  l'accep- 
tatiufj  dç  legs  fit» t>  aux  pauvres  de  >1/<;j- 
Çab^nfa "ct  aux  hôpitaux  du  Saint-Esprit 
{t  dç^ajflbarite  de  Toulon..  

*  lX(^fcT$iUnpériaux qui  autorisent  l'accep- 
tauua.de  donations  faites  an  bureau  de 
chârjtç  uùj'hospiçe  de>  malades  de  Heyers 


Pajes. 


205. 

1 

207. 

5 

t 


393»  *96* 


393- 


et  a  (  bosnjcc  dç,  Sc^anne   394»  !  3OJ 

Décret;  imperiaA  relatif  aux  droits  d'eritrée 
à  p£fiÇ4eyojr  sur  les  ouvrages  en  langue  fran- 
çaise ou  autres  langues  vivantes,  impri- 


més^ Jetrange*  * . w.*  *ï ?     . . 

DÉCRET,  ,;mpéHalqui  confèreaugrtnd<-7naîtrc 
de  l'université  le  pouvoir  d'autbfisér^es 
,rpqi|r$uite«tcn  expropriation  forcée.  

Dtc  h  et  impérial  portant  création  d'un  tri - 
buna*  do 'première  instante  dans  la  ville  de 
tjfavigk0't'}ptàn\tlck  d'Istrié.  . . . . . . . 

»  Décret -Hppc.ia  qui  établit  deux  foires  à 

*S  ÛJ/lf'S  Ûfttt  A  .  .      «  •  *  «  a  •  f»  ié  •  •  ,»"'V  "1  W  »  V<  •  • 

*  Décret  impérial  qui  permet  au  5. r,  Richer 
d'c*tab  ir  uti$  tya^ufaçturc  dor6omk  artifi- 

cieïïy ^ïff^Sfff ^-»w»k«  «iv.K  . 

*  Décrets,  impériaux  qui  autorisent  faccep- 

tatioiv  de  donations  faites  au  coi  ege  de 

.  Jlliesrrfc/.t,  aux  j  hospices  rie tonten.iy  ,  de 

Lkurlteu  ,  àc  Ljort  et  de  Rabastens. .  « . 

«i*%  • 


391- 


as?. 


*57- 


:  »S* 

194:  3°* 
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DATES 

LOIS ,  &C. 


12  Sept. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

L le  m. 


TITRES  DES  LOIS.  &c 


*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'acce 


t.ttion  de  dons  et  legs  foi tfrsa-ux  hospices 

^Trévoux ,  de  Vienne ,  de  Lfirwçs,  de  Toulon 
k   et*  de  'Virvieh  J  aux  pauvres  de  Vendôme  , 
dé  Granèl  Hallà,  <lé Lortrfes,  d^Safjtt^Jean- 
d'Angely  et  de  l%uîon.   ,  v,^j . , 

Déchet  Snipo-ili  reiatîf  inorganisation  ad- 
ï  mirtistràtive  et  judiciaire  de  l'arrondisse- 
ment de  (dP^oâf^lianu  ,it}èhxdirii\t  dépar- 
tement de YAriw. .  :\\'.:'F:       1\  ...... 

DÉCRET  impérial  qui  règle  \c  m 'de  d'admi- 


nistration des  Kitimcns  milita  i os  apparte 
nani  aux  communes,  dans'l.s  places  de 
i  guériev-et  ctlle  «4ès  kàtimcns-  appahtëhant 
au-,  communes  Ou  à  l'claV /dansMti  vjtte* 
^on  ffoitince^,  ccmformerrft?nr  a^c  basci 


posées,  dans  le  dccictr-iu  a  j  avrH  tHio.'.-.7 

DtCKET  impérial  contenant  des  âtstofti  lions 
additionnelles  a " telles  4ù  décret:  ou  5  août 
1810,  rc 'a tives  au  remboursement'  de  fa 
dette  publique  des.  a-deï&ntJ  Êtafcs  ro- 
mains.*,,.^» +  *>.  .■Wt'i.  .V*.  »V.  *. . 
— <• — - —  ■ — ■  r  — 5  

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  au  jjjjfrfjjg 


présidens  des   tribunaux  ordinaires  des 


douanes  .'1 .  »\«»  i\ 


TT 


DÉCRET  impérial  sur  un  référé  de  la  cour  de 


cassation  relatif  au  mode  d'application  d'un 


décret  du  roi  de  Westphal<e  dans  le  juge- 


ment d'une  sais'e  de  sucres  faite  à  Quake* 


bruck,  avant  la  réunion,  de  cette ,  vj^à 


rtïm^ire 


«  ...... K»  y.  .  .  .  .   .    ^  t,.  H  J^*  (y»  «  • 

A  VI»  du  Conseil  detac  relatif  au  salaire  des 


Tcofeertratturp  dès1iynbtrÇè<ni&: . . . , . 
*  nDfiCHET  impén'al<fe>Ta»cOhsè  raçccpu 


tation 


d'une  somme  oHertc  à  l'hospice  dis  Quinze 


y  m  Kt<  >  j  w  >  *  ,j  i,  &  i  au  y  u  6 1  liim  .V  A»'.  '.  . 
QfCR£T,  impérial  ^portant  i-ctéatiort  d\tn 

corps  do  sapeurs -pompiers  pour  la  ville  de 
|       tfrif.  •  <     »'.'»  »  *>b.  1\  vt  • .' . .  ^ . . .  • 

Dr.c.RLT  impérial  relatif  a  la  vente  ,  en  cas 
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TITRES    DES   LOIS,  &c. 


j  S  Sept. 
iSii. 


Idem. 
Itlem. 
Idem* 


Idem. 


de  saisie  pour  contravention  à  la  toi  sur 


les  douanes ,  des  chevaux,  mulets  et  autres 


moyens  de  transport  de  marchandises,  et 
des  objets  de  consommation  susceptibles 


de  se  détériorer. 


DECRET  impérial  qui  supprime  la  place  de 


Idem. 


2<L 


Idem. 


reffier  en  chef  de  la  cour  spéciale  de 


ans. 


Idem.      DÉCRET  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 


commis  assermentés  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  

DÉCRET  impérial  qui  détermine  la  marque 


des  savons 

DÉCRET  impérial  qui  réunit  le  canton  de 


Pif  ci  ko  à  la  province  àd  strie  

*  DECRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  eVAlet,  de  G  limes ,  Ac'Wambeck  , 
de  Saint-Wendel  et  de  Saint-Mathias  ;  aux 
pauvres  de  Waelbeck  ,  de  Bellou ,  de  Fattx- 
le-Due ,  de  Courtivron  ,  de  Nieukerhen  et  de 
Noyal-sur-Seiche ,  <t  aux  hospices  &  A  lai  s  , 
de  Loches  et  du  Puy  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Rouf- 
fach ,  de  Peveragno ,  de  Tnisy,  de  Pompidon, 
de  Vermanton  et  de  Redon  ;  aux  hospices  de 
Puymirol ,  de  Beavgency  .  du  Al  ans ,  de 
Cha teattneif- sur- Loire  ,  de  Redon  et  de 
Rouen,  et  aux  prisonniers' du  Alans. ..... 

DÉCHET  impérial  qui  envoie  l'hospice  de 
Bessé  en  possession  de  biens  celés  au  do- 
maine ,  et  l'autorise  à  accepter  une  rente 
de  i  oo  francs  ......  !.«.••)■•  «m  •    •  • 

Df.crlt  impérial  qui  déclare  applicable  aux 
fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesura^c 

10  10a 


le  décret  du  15  novembre 


re 


TaTTT 


au 


recouvrement  des  recettes  de  l'octroi  

DÉCRET  impérial  ejui  fixe  Je  traitement  des 
membres  du  tribunal  de  première  mrtancë 
de  Brane  T 
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ML 
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26  Styt. 

 r> —  — 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


10. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


AVIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas 


lieu  d'autoriser  Iç  préfet  de  la  Seine  à  faire 
vendre  administrattvcmcnt  une  maison  in- 
divise entre  le  Gouvernement  et  les  héritiers 

de  la  D.c  Bourseret  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  publication 


de  feuilles  et  d'écrits  périodiques  dans  dil- 
ferentes  villes  de  l'Empire.  .  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Peveragno  ,  de  Bruyères ,  de  Béliers  ,  de 
Bessenay,  $Abbeville,  du  AI  ans,  de  Vieux- 
Heverié ,  de  Loyenjoul ,  de  Neer-Yssche  et  de 
Lut?erath;  aux  hospices  de  Be.iucaJre ,  d'Ab- 
bevïlfe,  du  Mans,  de  Livourne ,  de  A1ar~ 
mande .  de  Rambervilliers ,  de  Saint  Pierre- 
sur-Dires,  de  Toulouse  et  de  Coblentjj  .... 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  établissent  des 
foires  à  Borjonasca ,  a  moconesi  et  à  Cerilly. 

DÉCRET    impérial    portant    réduction  du 

'.hanibre  des 


nombre  des  membres  de  la 
notaires  de  Kaiserriiiutern. , 


DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  traitement  et  le 


rang 


des  artistes   vétérinaires  dans  les 


troupes  à  cheval.  

DÉCRET  impérial  contenant  de  nouvelles  dis- 

Fosi  lions  sur  l'organisation  judiciaire  et 
administration  de  la  justice,  la  publica- 
tion et  la  mise  en  activité  des  lois  de  l'Em- 
pire dans  les  provinces  illyriennes  

Décret  impérial  qui  ordonne  le  desséche* 


ment  de  marais  et  terrains  maréca 


situés  sur  la  rivière  de  Souche  et  dans  la 
vallée  des  Patentons,  département  de  Y  Aisne, 

DÉCHET  impérial  contenant  brevet  d'institu» 
tion  publique  des  sa  urs  de  la  Providence 
ds^Lisimx  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  a  i  hospice  civil  de 
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ikli s^emens  Ht-  chai 
de  Ztyrtn  i..l>^  *  kW  M.f.)ï  Vtl.v» 
Avis  du  Conseil  detat  portant  qu'H  n'y  a  pas 
lieu  d'approuver,  l'établbseroem  d'un  d roi t 
4c  fri  public  dans1  lxxjqmmuneéc  /&**>> 
sifr-fyrrf  i  déparlement  M  VAfsnt.*  aK«V£ 
DÊtlltTiropérU^uîftxe^'îriëeVnîfîré  des  chefs 
cfescadron  de  g^armerfe ,  pour'leV  ïàdt-' 

Èlju^i  sow  jtemts  «k  rwcriaqu*  trf- 
rc. .  .*,4  « .  .  #i .  .v.  •  .:,<  • 

DÉÇRET  impérial  portant  rejet  étant  rëqireté 
v  à  fi  a, de  mwiohd'tin^éctetl^^riîi! teridd; 
matière  contentieitsc  ,  -contradît  toi  re- 
nient avec  le-.requqrant  .Jik .  . . .' 
DÉC^Efr  impérial  qui   ordonne,  pour  les 
causes  y  cnoncccs t,-,  la  ,  perception  d'un 
droit  tic  2  )  trancs  sur  chaque  prestation  de 
serment  des  avocaxs  qui  seront  rdçus  à  U 

cour  impériale  de  Paris r  •  ,  

DÉCRET  impérial  qui  prohibe  l'entrée  du  fil 
de  laiton  poli .  »  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  farts  au*  fabriques 
des  églises  de  Liège  «t  Mmtalvù  i  aux 
sémirwrcA  de  \  iWmar  et.  de  liefy  r  aux 
bureaux  jb^ixUisaïKe  <k  ,<r<rjBtfvA5tfjr- 
Pktro  t\  de  6(ww.;  aux  pauvresî  dfe  •>$Aitit~ 
Pjfrre-4AIonterçtfpl  ct.  de,  Paulmcrji a ,  et  aqx 
hw/ces  de  .fc  &jPWiK*4«fl*f 

et  de  Afoncalvû  .  •  •  

D  tc^ETS  impeciaw  f\w  an*orS»ee»t|j'arttepi 
niao»n<k         «  legi  fait*  *  l?hwpîec 
d'^/wr;,  à  llho^cerclea  Jnçn»^f  de 
17Và..  ev  aux.  p^wre^jderJa  dnqstort  du 

Tlkâu«(fraflçai{r«4d  ta.Htfroe  vjék»; 

*  Déchet  imperfart  <juî  rébhHrtbm  fe  ta- 
bleau général  des  foires  du  département  d* 
1  b'Jèèe* V*  cclléq**      kmhïi  m  irimn cm cr 
à  Neuet:fwen ,  arrondissement  de  Cologne.. 
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*  DÉCRET  impérial  qui  établit  deux  foire* 
à  Phetljdorf.  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  biens  offertf  uox  églises  de  Liège 
et  de  Warèmt  et  à  la  fabrique  de  Siktien- 1 
heimr   r,f  ry . ...  >;.l     L .  

*  DÉCHETS  impériaux  autorisent  les 
trésoriers  ^«fabriques  des  églises  d'/Vt- 

.  rfc»«,  de  Afarf,  dt  GampfNt,  dît  Bàfl'eV 
<\\Euchem ,  à-  a*  r  roture,  ,e*v  possession  de 
divers,  biens  celés  au.  dflaaaine  

DÉCRET  impertaf1  a«i  aftffb&e  à  fk  couf 
impériale  de  la  Hajre  la  connaissafteé 
des  sai&ics  Çajt,es  eu  tfW-'andc,  i  et  des  cap~ 
t  ure^/à"  i  t  e,s  par,  des^  corsaires  etiautra  bâii- 
mensa^rn^s  rf,.,... . .....  • ,      . ...  i  »... . 

Décret  impérial  relatif'  au  paiement  des 
artrçrages  fie  la  dette  publique  de  Hollande. 

DÉCRET  impérial  qut^  approuve  institution 
et  les  statut*  de  (ai  «saison  du  Refuge  éta- 
blie à  Saint  Brievc  

Avis  du  Conseil  d'état  qui  décide  que  fa 
peine  de  réclusion  portée  par  l'article  386 
du  Code  pénal,  contre  les  vols  commis 
dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  en  appli- 
cable aux  vols  commis  dans  une  maison  ou 
hôtel  garni  ...  r.,» ...........  r  

DÉCRET  impérial  contenant  réetrfteation  de 
limites  ertece  les  départcrrtctfs  Shortt-tt- 
Loire -et  de  ¥As9i .  v.  * l'i . . . . . .  .Y. 

*  DECRET4  Im^eVrif'' qui  autorise  l'accepta- 
tiobf  d'une*  donation  faite1  a  ifx^  hospices  du' 
Mans  

*  Dé^r«t  iiftpcnaiqiii  pertr*t  >aux  siturt  fX-'P  r  '  ' 
/^de^amtsmrrh  activé  ojW>verrer%'  |l 
sitéé*  à  Àatfdiwi  arrondiéie^ent*  dé  Afonr.  :  ^99 

*  DBCR£Tfmrjét^iqofpenil«t^u  Htut  Gf> 
rartf  FaJ/êjt  detablir  deux  laminoirs  deStî» 
nc$  à  JLa  jtabÂWPiiide*  ditic^catta,icapèc«s: 
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de  tôles  dans  la  commune  de  Hautle-Was- 
tia,  arrondissement  de  Dînant,  départe- 
ment de  Sambreet-Meuse  

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  - dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  S' lies,  de  Cnssnigne ,  de  Corc files,  de 
Gumicres ,  de  Lavemlegem ,  de  Afunster  et  de 
Séclin;  à  l'hospice  de  Marcigny  ;  à  l'église 
dcSaint-LaniKcrtdc/î///wi//T,  et  à  l'hospice 
de  la  Charité  de  la  même  ville.  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  recherche  et  à 
la  punition  des  déserteurs  

DÉCHET  impérial  qui  règle  les  attributions 
respectives  du  conseil  du  sceau  des  titres  et 
de  l'intendant  général  du  domaine  extraor- 
dinaire ,  relativement  aux  dotations  créées 
sur  ledit  domaine  

DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  contingent  de 
chacun  des  cantons  des  arrondissemens  de 
Cherbourg  et  de  Valognes ,  pour  compléter 
le  nombre  des  membres  qu'ils  doivent  avoir 
dans  le  collège  électoral  d'arrondissement, 
à  i'epoque  de  fa  prochaine  session  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  établissent  des 
foires  à  Dronero  et  à  M  ont  faucon . . ,  

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
d'Aix-la-Chapelle ,  de  CHarlerpy ,  des  Qui  nzc- 
Yingts  ,  et  aux  orphelines  de  la  Légion 
d'honneur  ;  aux  établissemens  de  bienfai- 
sance et  d'instruction  publique  du  dépar- 
tement de  (a  Chtirente-Inférifure  t  aux  pau- 
vres ^.Anvers ,  et  de  la  paroisse  Saint- 
Etienne  de  Toulouse  i ...... .. . . .  h* • .  ...» 

DÉCRET  impérial  qui.  autorise  .la  direction 
générale  do  l'imprimerie  et  de  la  jibrairie 
à(  publier  un  journal  d'annonce  de  toutes 
les  estions  d'oovrages  imprimes  ou  gravés, 


des 
Bull. 


Pages. 


400. 


405. 


400. 1  i 

3'A  37-- 


598. 


373 


399- 


400, 


406. 


400. 

1 

4°4- 


407. 


475 


Digitized  by  Google 


DATES 

des 
LOIS,  &c. 


19  Octohr. 
iSit. 


Idem. 


Lie  m. 


Idem. 


Idem. 


2t. 


Idim. 


22. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


N." 
des 
Bull. 


DÉCRET  impérial  additionnel  à  celui  du 
27  février  1 8 1 1  concernant  les  soldes  de 
retraite  et  les  pensions  de  3000  francs  et 
au-dessus  

DÉCRET  impérial  oui  détermine  les  cas  où 
la  gendarmerie  française  peut  faire  des 
t  arrestations  sur  le  territoire  dû  royaume 
t d'Italie,  et  réciproquement  la-gendarmeric 
I  italienne  sur  le  territoire  de  l'Empire.'  .... 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  Liens  offerts  aux  hospices  de 
Trêves  et  de  Bruxelles ,  aux  pauvres  d'/f//- 
dtrUckï  et  àc.Cochem,  et  à  divers  établis- 
semens  de  bienfaisance  du  département  de 
YOurte   .'  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  terres  offertes  a  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Taviers  

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  échange 
proposé  pour  la  commune  de  Condé-sur- 
iton ,  département  de  Y  Eure  

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'établissement  des 
contributions  de  l'Empire  dans  les  sept 
départemens  formés  au  territoire  de  la 
Hollande  

DÉCHET  impérial  contenant  circonscription 
definitivç  des .  départemens arronclisse- 
mens ,'  cantons  et  communes  de  la  Hol- 
lande  T  • . . . . 

DÉCRET  impérial  qui  règle  l'emploi  des  cen- 
times additionnels  affectés  aux  ' dépenses 
administratives  et  judiciaires  des  départe- 
mens  pour  l'année  181 1.".  . 

Décret  impérial  relatif  aux  habitans  des  pro- 
vincesîliyriennes  qui  possèdent  des  vicjrtes 
sur  la  rive"  gauche  de  la  Save,  ou  sur  les 
territoires  de  l'Autriche  et  de  11  Uavicre.k . 
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DECRET  impérial  qui  fixe  le  prix  des  tabars 
des  manufacture*  d'Amsterdam  et  de  Rotter- 
dam pour  l'armée  1812  

Du  BET  impérial  qui  fm  les  droit>  d'entrée 
6c  la  lilharçe  et  du  plqmb  ouvre,  laminé 
et  en  grenaille»  et  qui  permet  la  sortie  d<  » 

plombs  ouvres,  lamines  et  en  grenaille 

fCfS^-VC  •  jrtaf» .ojiiiriiiîj  f           «=»  ',  ,1 
fabriques  en  i  rance  

Dec  RfcT  tmpe*ial  relatif  au  cas  où  un  Gouver- 
rf<$fcntofÛ»»,gtr  demanderait  l'extradition 
d'un  Français  prévenu  d'avoir  commis  un 
c  rime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire 

de  ec  Gou\ t.rncm<.nt  

•qJDTr  InbTnoîu»  Tul  /m  , 

Avis  du  Conseil  d'etat  portant  qu  il  ny  a 
pas  Iku  de  crçe,r  des  inspecteurs  des 
caux-dc-vic  et  esprits  de-vin  ,  et  que  ceux 
qui  existeraient  actuellement  doivent  être 
supprimés..  

♦  DÉCRET  impérial  qui  autori«e  l'acceptation 

d  une  donation  faite  à  l'hôpital  des  malades 
de  Spolero  

♦  DFCKETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  hovpices 
à'Autun  et  de  Ntimur ,  aux  pauvres  de  Berg- 
ov-Zoom,  aux  diocèses  £  Aix-la-Chapelle  et 
de  Tours,  aux  fabriques  des  églises  de  Vou- 
vray,  de  Gamerage,  de  la  Ferlé- Saint- Aubin , 
d'Huj,  et  de  Samt-Nicolas  de  Liège,  et  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Gamernge  

♦  DÉCBET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
le' pensions  accordées  à  dix-huit  veuves  de 


ilitaires 

ExffRA  l  is  de  lettres  patentes  portant  institu- 

tfW^PWfP^t'  ruroï  * 

DqLHrr  impérial  qui  c'eve  la  ville  de  la  H  r.e 
>|  au  rang  des  bonnes  villes,  % %\  %%\ »lc£t>l  •« 
Av  is  du  Gwscil  d'etat  relatif  à  un  déficit  de 
«  aii.vc  <!u  sjeur  Smeesters,  cx-perccptcur  à 
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DitKèf  'impcrïal  f>orW  V*^J#Pcn$« 
TCLJSrt-ni?oy  ,ft>rf^*  tflàVcWgc'deï 
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Du  rkts  impériaux  411'î  autorisent  laccep-  j 
Uiiou  rie  dons  et  fcpî'in\i  à'  Itfcomm'une  de 
?MhWKès<k  Douai,  tevMohs} 
J  Ymt uMlU&Sh  Hvy:  aux#au*rés  de- 

4 ^cîUt*  ;,nipcrtauV  qui  autorisent f accep- 
tkr/orf  fle'ïèjk  ftfcs aû^Wei'tte  J^/Vrr- 

Maon  l'-Chatel  et  des  pa'roîsses*'  de  JV;/ri 

*  ^$7$'  •       -  v Ji  •  •>  i  •  

DEtRtT  impérial  portant'  création  d'une 
compagnie  d  ouvriers  militaires,  pour  être 
IVscnaî  du  génie  de  Ajftl. . .  . 
Av^s  du  Conseil  d'état  sur"  une  rewuctc  de 
la  commune  de  h'rest.  tendant  à  taire  an- 
nuller  comme  incompétent' un  arrêt  rendu 
par  la' cour  d'appel  de  Rennes,  dans  une 
causai  Instance  entre  cette  commune  et  , 
|Kjj^fj'tr*  Thomas-  Lemayfr-  de -la- VilU-  I 

uvS'V''''  ••••• —   1 

DEL^Timp'crial  ijui  autorise  l'érection  de  I  c- 
^isc  Ac  l>rfy;ie.n  ${jfr$Auiun  cnchapeMc. 

'  ïM^^tWn^v^m'A  f&Mfiietitèrit 

<  un  moulin  construit  parte  sieur  Uiscn , 

'T^S  ^l'f  fc  *'Cur  foison  sera  pour-  I 
nmi  pou;-rai<r.n  des  contraventions  parlai  ' 
rnmms^  en  nlrerant  les  prises  dVaù  et  en 
farrcrtfrénrfctruire  ses  usine*  tam  autorisa* 

f??  ,e#»,c  

DaJ(\r<  impériaux  cor. renanr  brevets  d'Ins- 
^it?6ÏÏ>ft^uy  de  diverses  ste*rs  hbsbt- 
fïères.  et  ifpfon.itro'n  de  leurs  statuts. .  .V 
unjyrial  qui  3""irite  l'an  rrt  tt  n 
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Je  legs  faits  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de 
CnstelS<'Trasin  Cl  

* I DÉC  RET  impérial  relatif  à  la  redevance  à 
payer  par  le  su^Kwi/fl,  concessionnaire 
dé  l'alunicre  de  Hostie ,  près  Huy ,  départe- 
ment êc  V&Mèyji  

Dû  RÉl  Fmp<  i  i'al  qui  autorise  l'acccptat'i-m 
d'une  fondation  faite  au  profit  de  fa  fabrique 
de  I  église  de  pleufmaisons  

*  UÉÇRETS  impériaux  qui  autorisent  I  accep- 

tation de  dons  et  le^s  faits  aux  fabriques  de 
Ckamplitte,  de  Louhans ,dc Sain t-Sulpicet  du 
Plews-Dumce  et  de  Ci/urne;  aux  séminaires 
de  Lyon  ,  d*Autun  et  de  Alontpellier  ;  aux 
églises  de  Chnmplitte  et  de  Hermillvn  ,  et  à 
i*nospice  de  Tournon  

*  DÉCHET  impérial  qui  ordonne  ic  paiement 
de  pènsions  accordées  -à  neuf  veuves  de 
militaires  

DÉCRET  impérial  portant  suppression  de 
toutes  les  corporations  religieuses  dans  le 
département  de  la  Lippe  

DÉCRET  impérial  concernant  le  régime  de 
l'université  

Lettres  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  du  Léman  

Lettres  de  création  du  dépôt  de  mendicité 

du  département  fée  K Allier  

LETTRES  de  création  du  dé]  ôr  de  mendicité 

du  département  de  \z  Gironde.  

D  -èRET  impérial  relatif  au  remplacement  des 
.titulaires  de  cures,  en  cas  d'absence  ou  <Je 

Vnaladie  . . .  

Avis  du  Conseil  d'état  mr  un  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  tendant  a  faire  auto- 
riser une  commune  du  département  des 
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jd©1*e*<par  galènes  smitcrraïncs 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Avis  du  Conseil  d'éta^  relatif  aux  pensions 
de  retraite  des  employés  qui  t  sans  être  di- 
rectement attachés  au  ministère  de  Tinté-, 
rieur,  dépendent  d'une  administration  dé- 
partementale ou  municipale   J 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation dé  legs  faits  aux  pauvres  de  Mejnnfs 
tiï  h  commune  de  Nogent-U-Rotrou . . . . 

Décrxt  impérial  contenant  proclamation  de 
brevets  d'invention  ,  de  pcrfcctionoénicnt 
et  d'importation ,  délivres  pendant  le  trdr- 
jieme  trimestre  de  1011  

DÉCRET  impérial  portant  que  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  pourront  être  faites, 
dans  tous  les  cas  ,  par  les  courtiers  de  com- 
merce  

Décret  impérial  concernant  les  bains  et 
sources  minérales  d ' Aix-la-Cktftllt  

DÉCRET  impérial  concernant  l'organisation 
du  mont-de-piété  de  la  ville  de  ParnUt. . . . 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  séminaires  de  Troyti 
et  de  Alet^,  et  aux  fabriques  des  églises  de 
Ctistrl-Sarrash  t  de  Nleukerktn ,  de  Sainte- 
Agnes  de  Verctilttàt  Notre-Dame  de  M<ri 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation d'une  donation  et  d'un  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  CUfifocy  et  de  Saint- 
Nrcaise  de  Rouén  

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  punition  des 
déserteurs  et  péf l  actaires  qui,,  après  avoir 
obtenu  grâce  ou  pardon,  ne  se  rendraient  i 
pas  à  leur  corps  *  ou  déserteraient  après  t'y 
être  rendus   w; 

LETTRE*  de  création  <t*  dé^t. dp  mendicité 
du  département  de  I'  Qm !<r.  r,r . 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  In  s  alcur  de  quelques 
monnaies  étrangères  avant  c^rs.dajw,  Ici 

3uatre  département de,  la  rive,  &uç|?fl . 
uRVrn,  et  dans  ceux  de  la  devant  Belgique. 
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Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


DÉCRET  impérial  relatif  à  la  subordination 
d«  othciers  de  santé  militaires  

ÏD  iCRET  impérial  relatif  aux  sous-otfïcicrs  et 
SOhbutt  iaici^o  (te  désertion,  cjtii  seront 
arrêté*  ou  >e  représenteront  après  l'expi- 
ration du  délai  accordé  au  repentir  par 
l'acte  du  Gouvcrncroen^ dui 9  vendémiaire 
mXU  


DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  a  l'hospice  civil  de 

K*r^'.^.'.\. AriVfci»v<»;«>k>^^L  «ajèU  *<»  Jrfh. 
2  Décemb.  DÉCRET  impérial  qui  fixe  les  droits  d'impor- 
tation des  laines  venant  des  Etats  du  Nord. 

DÉCRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  des 

sujets  prussiens.   .     ..... . . 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  les  traitemens  et 
.  menues  dépenses  du  tribunal  de  première 
instance  de  Alodirrliana  


Idem, 
Idem. 


Idem, 
Idem. 

Idem. 
Idem, 


Iderç. 

9Ê  I 
LUm. 


DÉCRET  impérial  qui  autorise  une  commune 
du  département  de  la  Cote  d'Or  à  reprendre 
son  ancien  nom  de  Saint-Remy  

AVIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accepter  un  legs  fait  par  la  D.c  />>- 
raud  à  l'hospice  civil  de  Saint-Martin  de 
Cdittllane . . ,  K. . . » .  t     •  •.nr-r.  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Etienne  de  Utie  »  * . 

*  DÉCRETS  impérîartxqui  établissent  des  foires 
à  Begadan,  à  Cotlessem,  à  Rokrbach ,  kAlort* 
tehwào.  à  Serrélttnga.  à  Valence  et  à  Tu- 
rr-rir  .  

*  DÉCRETS  mpériauxqui  établissent  desrfoîres 

à  iïfle ,  à  , .  auirey ,  à  SchifersLuli  et  à  Bourg- 

 : ;•:  v, 

*  DÉCRET  impérial  contenant  le  tableau  des 

foires  du  département  du  Léman  
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*  DÉCRIT  impérial  qui  ordonne  le  parement 
de  pensions  accordées  à  dix-sept  veuves  de 


Idem. 


A. 


Idtm. 


Idem, 


militaires  l,Jj  v.  4  n  K  v 

DECRET  impérial  contenant  dispense  d'age en 
faveurdeceux  des  juges  de  paix  r t  s^pitam 
de  fuges  de  paix  dans  (es  dépanemens  an- 
séatiques ,  nommés  par  décret  du  n  juillet 
dernier,  qui ,  à  cette  époque  ,  n'avaient  pas 
trente  ans  accomplis  

DÉCRET  impérial  portant  abolition  de  la  féo- 
dalité dan;;  les  départemens  des  />W/jm  <iV- 
/'£//*,  des  Bvmhs-iu-W  et  de  YEws- 
S upéruu r.  •  >m? , î- .  1 . . ,  v .< ,.  »  ^ f 

DÉCRET  impérial  qui  détermine  la  forme  de, 
lettres-patentes  a  délivrer  en  rxé<  ution  des 
décrets  impériaux  des  26  et  2 3  août  1811. 
DÉCRET  impérial  qui  détermine  les  limites 
dans  lesquelles  il  ne  peut  arc  élevé  aucune 
construction  autour  des  places  de  guerre  et 

postes  militaires  .'  ^. 

DÉCRET  impérial  relatif  à  ta  première  forma- 
tion du  tableau  dc>  avocats  près  la  cour 

impériale  de  Humfaurr'  

♦DÉCRET  impérial  qui  r  en  Mit  dans  fetaMcau 
des  foires  du  département  de  Stwnr-tt-Loirr 
les  trois  foires  qui  6c  tenaient  anciennement 
dans  la  commune  de  .Saint  Dr^n  | 

•  Décrets  impér/aux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  Jegs- faits  à  la  commjne 
SEcommoy  ,  aux  fahriques  des  églises  de 

;  tartignits.  de  Gondiuançe  et  de  Saint-Cki* 
»«<«i;  au*  pauvres  de  S,im- Aubin ,  de  Sa- 
vignac  .  de  Ctrvilk-la-Folletiirt  et  de  Sùnt- 

\U<ut$t-de-Dicpi>r4<ilUl  à  fauvre  de  U 
Muencocde  de  C<u< ,  et  aux  hospices  de 

+  £wwccy&RoU(»  

*  Décrets  impcriauxqui  autorisent  l'acccpu- 
;  tion  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
I  Skfnr-Qurtitirt  et  de  6>,  aux  pauvres  de 

'»  de  Afa>rr  et  de  Tourna»  :  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


LA 


ïtkm. 
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*  DfCRETS  impériaux  qui  autorisent  lacccp 
i      utînn  de  legs  faUs  il  h  fabrique  dei  *g!i>c  | 
1     ïç  Notre  Dame  de  Aiantes ,  et  aux  semi  I 

naircs  d'^jwi  et  <i'y4i>/^<>*  j 

Di'Cin  r  impérial  portant  que  les  dc'tenus 
diiiff  1<fS  pristfm  de  la  mur  impériale  de 
FamooVrg.iyxî  sètroimnt  sons  le  poids 
<',*.. ne  rondamnation  aux  travaux  publics 
p^ono^q  Wj^jM»Ç^'ttrt^WiX»  to- 
ron t  envoyât  dans  les  bagnes  

*  Déc  HfcTS  impériaux  qui  autorisent  l'accep-  I 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  ho«piees 
da  Nur.cv.XAUsr,  Hc  Beaétne,dc  la  CnJiètf,; 
de]  A&Vr'.  d'Orange  et  de  Saht-Brieuc ,  et 

i  jau*  pauvres  cXOateghem  et  de  fUtux.'i 1 ."V» 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  .flor- 
Jraux ,  de  0*jmw  ,  de  MarstiUe,  de Meonnes, 
de  Montbison ,  de  Mcersche ,  de  Montant, 
de  Sv^rnwomle  ,  de  JWr  ,  de  Toulouse  et 

tïAntrabt,  et  à  l  cgHsc  de  cette  dernière  com- 

.  ... 
munc  

DÉCRIT  impérial  relatif  aux  cuirs  venant  de 

l'étranger  

DÉCRUT  impérial  contenant  règlement  de 
police  ikf  polders  dans  les  départemens  de 
r£Vo?M«  dw  Bouches  dt-i Escaut,  de  la  Lys, 
êpADeux-Xithes,  des  Bouches-du-Khin  et  de 

îa AWr  ;v*vïv,'Tï/ 

DicrtLT  impérial  relatif  aux  habitans  du  de* 
rartement  du  JVjvw^ib  qui  possèdent  des 
vignes  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  ou  des 
terres  sur  le  territoire  de  la  Confédération 

suisse  

DÉCl<LTÎmpérial  sur  Organisation  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  dans  le 

grand- duché  de  Bng  -y 

l.FTTRES  de  création  des  dépôts  de  mendicité 
du  département  de  Borne  
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Idem. 
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TITRES  DES  LOIS,c\c. 


rrii —  ~?  ' 

SÉNATUS-CONSULTE  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  ia  guerre  cent  vingt  mille 
hommes  de  la  conscription  de  18 1  *  

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  iesietir  Gé~ 
ddott  -  de  -  Conhimine  à  construire  dans  ia 
commune  de  FromeUnne ,  arrondissement 
dô  Rocroy,  une  manufacture  de  cuivre  la- 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  la  congréga- 
tion établie  à  Boueq;  à  la  bibliothèque  pu- 
blique delà  ALiruceîlLwa ,  établie  à  ïlu~ 
rence;  à  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Câlais  et  à  la  congrégation  des  sœurs  de 
charité  de  Bourges  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  fr.vuois-de- 
Sales ,  Jean- René  et  Àlade/eine- Victoire  Des- 
rues,  domiciliés  à  Chartres,  à  changer  leur 
nom  de  famille  


DÉCRET  impérial  relatif  à  l'organisation  et  au 
service  des  états-majors  des  places  

DÉCRET  impérial  qui  nomme  le  comte  h'er- 
gariou  preftt  du  département  ^Indre-et- 
Loire   

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  dix  veuves  de  mili- 
taires   

DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  prix  des  tabacs 
des  manufactures  impériales  pour  l'année 

i8i*--\°  

]  labi-o.».        ub  3>iiJ.« 

DÉCRET  impérial  qui  déclare  commune  aux 
departemens  de  la  Hollande  l'obligation 
imposée  aux  habitans  des  départemens 
anséatiques  et  de  Mlyrie ,  de  joindre  une 
traduction  française  aux  actes  rédigés  clans 
l'ancien  idiome,  qu'ils  présenteront  à  l'en- 

rceistremem........  
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DÉCRET  impérial  qui  porte  à  trois  le  nombre 
des  substituts  du  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  ia  cour  impériale  de  Rame. .... 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  j  accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
iïAglié,  de  Saini-Cr&tte  et  de  Miraéoux ,  et 
aux  hospices  de  Sarlat ,  de  Chartres  et  de 

Montrcuilsur-mer  ,  

♦DÉCRLT  impérial  oui  homologue  Kacquisi- 
tion  proposée  par  te  sieur  Duhamel,  comme 
directeur  de  l'école  pratique  des  mi  no  de 
Geislautem ,  d'une  pièce  de  terre  apparte- 
nant aux  sieurs  Sttint  Kort^  Goriits,  Quirin, 
Schneider  et  Klein,  &c  
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7092.)  ïyÂCRET  IMPERIAL  relatif  au  mode.de  dis- 
,  irisation  des  Lois  et  Décrets  dans  les  départemens  de  la 
j  Hollande  et  dansr  f  arjj>#4i&i4Meflf  de  Breda. 

|  Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  toi  i.  : 

{Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

0  Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre*  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

- 

Art.  I Les  décrets  rendus  depuis  le  1  .er  janvier  1  811, 
ainsi  que  les  lois  et  décrets  qui  seront  rendus  à  l'avenir, 
seront  traduits  à  Paris  en  langue  hollandaise,  et  transmis, 
les  ordres  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ns  les  départemens  de  la  Hollande  et  dans  l'arrondisse-  * 
lent  de  Breda,  dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière 
dans  les  départemens  réunis  de  fa  ci-devant  Belgique , 
fe  fa  rive  gauche  du  Rhin  et-  au-delà  des  Alpes. 
II  est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à  l'article  3  de 
ttre  décret  du  19  avril  derniéY.  i 
2..  En  conséquence,  le  bulletin  particulier  dont  la  For4 
lation  a  été  ordonnée  paj  nos  décrets  dos  22  juin  i8t  ' 
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et  6  janvier  1  8  i  i  ,  demeure  uniquement  destiné  à  la  publi- 
cation des  lois,  décrets  et  reglemens  antérieurs  au  i.tr  jan- 
vier i  8 1  i  ,  qui  ont  été  par  nous  déclarés  exécutoires  dans 
lesdits  déparremens  et  arrondissement. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

•  

(N.°  7093.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  secrétaire 
général  du  Conseil  des  prises  à  percevoir  un  Droit  d'expédi- 
tion et  un  Droit  dt  signature  sur  les  expéditions  qu'il  de  li- 
vrera aux  parties. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  7  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Akt.  I.cr  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  des 
prises  est  autorisé  à  percevoir,  à  compter  de  la  Lublicatior* 
de  notre  présent  décret ,  sur  les  expéditions  qu'il  délivrera 
*ux parties,  i.°  un  droit  d'expédition  de  quarante  centimes 
par  rôle  de  vingt^huit  ligne^à  la  page  et  de  quatorze  à  seize 
syllabes  à  la  ligne;  2.0  un  droit  de  signature,  qui  demeure 
fixé  a  trois  francs  pour  chacune  desdites  expéditions. 
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2.  Il  donnera,  en  marge  de  chaque  expédition  qu'il  déli- 
béra,  quittance  de  la  somme  qu'il  aura  reçue  en  vertu  du 
précédent  article. 

3.  Conformément  à  l'article  5  de  notre  décret  du  24 
février  1806,  le  secrétaire  générai  ne  délivrera  aucune  ex- 
pédition susceptible  d être  taxée  par  rôle ,  sans  lavoir  sou- 
mise à  notre  procureur  général  près  le  conseil  des  prises ,  qui 
en  fera  prendre  note  sur  un  registre  tenu  àu  parquet. 

Notre  procureur  général  visera  en  outre  les  expéditions. 

4.  Au  moyen  des  droits  ci -dessus,  et  du  traitement  fixe 
déjà  alloué,  le  secrétaire  général  sera  tenu,  conformément  à 
l'article  7  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII ,  de  pourvoir  à 
toutes  dépenses  de  commis  et  fournitures  ;  et,  à  cet  effet,  if 
sera  tenu  d'avoir  un  nombre  suffisant  de  commis  ou  expédi- 
tionnaires ,  pour  qu'aucune  partie  de  son  service  ne  demeure 
en  souffrance. 

J.  Il  continuera  de  faire  gratuitement  toutes  les  écritures 
d'office  qu'il  doit  faire  sous  la  dictée  ou  l'inspection  des  ma- 
gistrats, comme  aussi  toutes  les  copies  ou  expéditions  qui  lui 
seront  demandées  par  le  ministère  public,  ou  qu'il  devra  déli- 
vrer aux  autorités  constituées.. 

6.  Défendons  au  secrétaire  général  de  notre  conseil 
des  prises  et  à  ses  commis  pu  expéditionnaires ,  d'exiger  ni 
recevoir  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  ci-dessus  men- 
tionnés, à  peine  de  destitutipn,  et  de  plus  forte  peine.,  s'il  y 
a  lieu. 

7-  Notre  grand-ju^e  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

■  « 

Par  l'Empereur  : 
Le  Alm'iStre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  7094.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  fixe  le  costume  que 
porta  ont,  dans  les  Cérémonies  publiques ,  le  Président  et  le 
Procureur  impérial  du  Ti  ibunal  de  première  instance  de  Paris. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin v Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

$ur  ïe  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  t.€t  Le  président  et  le  procureur  impérial  de  notre 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  sont  autorisés  à 
porter,  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume 
que  les  conseillers  de  nos  cours  impériales. 

2.  Notre -grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  <igné  LE  Co.MTE  DàRU.' 
  m  — 

( N.°  700  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  enjoint  aux  Porteurs 
des  Titres  de  créances  de  Saint-Domingue  sur  la  A4  a  ri  ne , 
de  produire,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  les  Pièces  justi- 
ficatives de  leurs  réclamations. 

Au  palais  de  Trianou,  le  1 1  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  ifcs  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

RhI\,  MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE; 

Sur  L  ».  pport  de  la  ceir., fission  de  notre  Conseil  d'état, 
iiiiti i.LiVw  par  nos  décrets  des  26  juin  et  26  octobre  1810, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/1  Les  porteurs  des  titres»  de  créances  de  Saint- 
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Domingue  sur  la  marine,  seront  tenus  de  produire,  si  fait 
n'a  été ,  dans  ie  délai  de  deux  mois  à  partir  de  fa  publica- 
tion du  présent  décret,  les  pièces  justificatives  des  versemens 
en  deniers,  fournitures  d'effets  ou  denrées  et  services  quel- 
conques, pour  lesquels  ont  été  délivrés  les  traites,  récépissés 
ou  ordonnances  dont  ils  réclament  le  paiement. 

2.  Ces  pièces  seront  déposées  en  original  au  secrétariat  de 
la  marine;  et  il  en  sera  délivré  une  reconnaissance  de  dépôt. 

Elfes  seront  transmises ,  sans  délai ,  à  la  commission 
chargée  de  réviser  la  liquidation  desdites  créances. 

3.  Passé  le  délai  ci-dessus  fixé,  les  porteurs  de  titres  de 
créances  qui  n'auront  pas  produit  lesdites  pièces  justificatives, 
seront  définitivement  déchus  de  leurs  droits ,  et  déclarés 
non  recevables  dans  leurs  réclamations. 

4-  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  • 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 

,   

(  N.°  7096.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  un  nouveau 
Délai  pour  l'exécution  des  conditions  attachées  à  l'Amnistie 
accordée  par  le  Décret  du  24  Avril  1810. 

Au  palais  de  Trianon,  le  15  Juillet  181 1. 

■  « 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  terme  fixé  au  i.cr  juillet  de  la  présente 
année  par  notre  décret  du  9  décembre  dernier,  pour  l'exé- 
cution des  conditions  attachées  à  l'amnistie  accordée  par 
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notre  décret  du  24  avril  1810,  au*  Fraaçais  atteints  par 
les  dispositions  de  notre  décret  du  ,  6  avril  1809,  et  qui  , 
depuis  le  i.er  avril  1804  ,  avaient  porté  les  armes  contre 
nous  au  service  des  puissances  continentales  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  paix,  est  prorogé,  pour  tout  délai,  jusqu'au 
1  .er  septembre  prochain, 

2.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  dé  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  J0js, 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(  N.rt  7097.  )  DÉCRET  impérial  relatif  aux  Princes  de 
la  Famille  impériale  qui  ont  été  ou  qiù  seraient  appelés ,  du 
consentement  de  l  Empereur ,  à  une  Couronne  étrangère. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  22  Juin  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  pes  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

■  ■ 

Sic.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  princes  de  notre  famille  qui  ont  été  ou  qui 
seraient  appefés,  de  notre  consentement ,  à  une  couronne 
étrangère  ,  seront  traités ,  dans.  l'étendue  de  notre  Empire , 
comme  princes  français. 

Us  porteront,  lorsqu'ils  seront  dam -nôtre  Empire,  la 
cocarde  française  et  le  costume  de  prince  français ,  Sans  pou- 
voir porter  aucun  costume  étranger.- 
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2.  Ils  auront  les  honneurs  civils  et  militaires  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  notre  décret  du  24  messidor  an  XII ,  et  par 
tous  autres  réglemens  qui  pourraient  intervenir  sur  le  fait 
des  rangs  et  préséances. 

•  3.  L étiquette  intérieure  et  extérieure  de  notre  palais 
sera  réglée  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  au  pré- 
cédent article. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséra 
au  Bulletin  des  loi*. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


{ N.°  709  8.  )  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  approuve  F  adjudication 
faite  le  ij  Août  1S10,  par  te  tribunal  de  première  instance 
du  premier  arrondissement  du  département  de  Seine-et- 
Marne  y  en  faveur  du  SJ  Lagarde,  préfet,  d'une  maison 
destinée  au  casernement  de  la  compagnie  de  réserve  de  ce 
département,  vendue  par  suite  de  saisie  immobilière,  moyen' 
na/it  10,104  francs,  y  compris  les  frais  accessoires.  (Saint- 
Cioud,  3  Juillet  1811.) 

(N.°  7099.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S/  Carbon  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Nieuport,  département 
de  la  Lys.  (Saint-Cioud,  7  Juillet  181 1.) 

 ' 

(N.°  7 1 00.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui 'autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S."  Boucqueau  et  Pins,  de  dénoncer, 
au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint- 
Michel  de  Bruxelles  (Dyle),  divers  biens  et  rentes  celés, 
i  la  régie  du  domaine.  (Saint-Cloud,  7  Juillet  1 8 1 1.) 


Digitized 


(  8  ) 

(  N.°  7 1  o  i .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autôrise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  l  'es  S"  Montils  et  Béanfaux,  de  dé- 
noncer deux  rentes  annuelles  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Wavre  ,  département  de  la  Dyle. 
(  Saint- Cloud,  7  Juillet  1  8 1 1 .  )  • 

(N.°  7102.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  </t\r  <^fw  ^ii/tef  par  deux  anonymes ,  de  dénoncer  plusieurs 
pièces  de  terre  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  parois- 
;  siale  de  Wavre  (Dyle);  2.°  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Loicq , 
maire  df  Lasnes  ,  même  département ,  de  dénoncer  une 
rente  de  p  francs  7  centimes  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  cette  commune.  (Saint-CIoud,  7  Juillet 
181 1.) 

(N.°  7103.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  préfet  du 
département  de  l'Ourte  à  accepter  les  offres  faites  par  les 
SJS  Deniset,  Dubois  et  Leroy ,  de  dénoncer,  au  profit  des 
établissemens  de  bienfaisance  qu'ils  se  réservent  de  désigner , 
plusieurs  pièces  de  terre  et  diverses  rentes  celées  à  la  régie 
V:  du  domaine.  (Saint-CIoud,  7  Juillet  181 1.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


Digitized  by  Google 


(9) 


=g  1  -ai 

■ 

BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  ?8o. 


0 

(N/  7104.)  Loi  contenant  le  Budget  de  VEtat  pour 
et  la  fixation  des  Contributions  pour  1812. 


Du  15  Juillet  181 1. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et-  les 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  ie  15  juillet  1811, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état  et  ie  président  de  la  commission 
4es  finances. 

■ 

DÉCRET. 

TITRE  V 

De  l'Exercice  1S0S. 

•  Art.  I  .Cf  La  somme  de  trente-deux  millions  sept  ceat 
quarante-quatre  miile  quatre  cent  quarante-cinq  francs  sur . 
les  recettes  de  l'exercice  1808,  faisant,  avec  celle  de  sept 

1.    Or:  Série.  B 


(.*) 

f ent  quarante  millions ,  portée  au  titre  IV  de  la  loi  du  i  j 
janvier  1 8 1  o ,  la  somme  totaie  de  sept  cent  soixante-douze 
millions  sept  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cent  quarante- 
cinq  francs ,  est  affectée  au  service  dudit  exercice. 

TITRE  II. 

De  l'Exercice  180  $. 

2.  La  somme  de  quarante-six  millions  sept  cent  quarante 
mille  deux  cent  quatorze  francs  sur  les  recettes  de  l'exercice 

1809,  &isant>  avcc  ceH*e  de  sePt  cenl  quarante  millions, 
portée  au  titre  I."  de  la  loi  du  20  avril  18 10  ,  la  somme 
totale  de  sept  cent  quatre-vingt-six  millions  sept  cent  qua- 
rante mille  deux  cent  quatorze  francs ,  est  affectée  au  service 
dudit  exercice. 

TITRE  III. 

De  l'Exercice  1810. 

2.  La  somme  de  cinquanie-cinq  millions  quatre  cent 
quatorze  mille  quatre-vingt-treize  francs  sur  les  recettes  de 

18 10,  faisant,  avec  celle  de  sept  cent  quarante  millions  , 
portée  au  titre  II  de  la  loi  du  20  avril  iSiô,  la  somme 
totale  de  sept  cent  quatre-vingt-quinze  millions  quatre  cent 
quatorze  mille  quatre-vingt-treize  francs ,  est  affectée  au  ser- 
vice dudit  exercice. 

TITRE  IV. 

Budget  de  18 ti. 

4.  La  somme  de  deux  cent  trente -quatre  millions  sur 
les  recettes  de  1  8 1 1 ,  faisant,  avec  cellede  sept  cent  vingt mjj- 
Jions,  portée  au  titre  IV  de  la  loi  du  20  avril  1  8 1  o ,  la  somme 
totale  de  neuf  cent  cinquante-quatre  millions ,  est  affectée 
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au  paiement  cf abord  de  la  dette  publique  ,  et  ensuite,  des 
dépenses  générales  du  service ,  comme  il  suit  : 

•  •  • 

DETTE  PUBLIQUE. 

PcrpétueHe.   61,300,000'  (     0Q  f 

Perpétuelle  de  Hollande  ....  1 6,000,000.  f  **'3°o,ooo 

Viagère   1 6,100,000.  ( 

Viagère  de  Hollande   1,100,000.  j  »7»J«MO« 

PENSIONS.  >  148,000,000', 

Pensions  civiles  et  ) 

militaires  io,ooo,ooof(  , 

Pensions  de  HqU  [ 1  W>*«»>] 

lande.:   }, 300,000.)  /  41»aoo»0O0»j 

Pensions  ecclésiastiques  ....  a 8,900,000.) 
Liste  civile  et  princes  français   28, 300,00t. 

MINISTÈRES. 

*  .  » 

Grand-juge   27,^66,000.^ 

Relations  extérieures   8,800,000. 

Intérieur   Ko,ooo,ooo. 

Finances   i4>    0,000. 1 

Trésor  impérial   *8, 400,000.  \  £i 

Guêtre   180,000,000./  747»l*°>c°. 

Administration  de  la  guerre   1 80,000,000. [ 

Marine   1 40,000,000.  | 

Cultes  : . . .       1 6,500,000. 

Police  générale   a,ooo,ooov 

Frais  de  négociations. . .,   8,500,000. 

Fonds  de  réserve   11,034,000. 


»•  1 


Total  général   954,000,00»^ 

TITRE  V. 

Fixation  des  Contributions  de  1S/2. 

^.  Le  principal  de  la  contribution  foncière,  dis  contri- 
butions personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes  ,  sera  perçu  pour  l'année  1 8 1 2.  comme  «n 
1  8  1  1 . 

6.  II  sera  imposé  en  1 8 1  z ,  tant  pour  les  dépenses  fixes , 
i.  '         '    B  2 
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que  pour  les  dépenses  variables ,  administratives  et  judi- 
ciaires ,  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1 8 1 1 .  II  contir 
nuera  d'être  imposé ,  en  outre ,  le  trentième  du  principal 
de  la  contribution  foncière  seulement ,  comme  fonds  spécial 
pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour  le  ca- 
dastre. 

7.  Les  centimes  additionnels -imposés  en  1 8 1 1  .  confor- 
mément à  l'article  68  de  fa  loi  de  1 806  sur  les  finances,  et 
Ceux  établis  par  des  lois  spéciales,  seront  perçus  pour  1812. 

8.  Les  contributions  indirectes  seront  perçues  en  i8ii 
comme  elles  le  sont  en  1 8 1 1 . 

1 

y.  Les  contributions  perçues  en  181 1  dans  les  sept 
départemens  de  la  Hollande,  sont  maintenues  provisoire- 
ment pour  Tannée  1  8 1 2  :  les  contribuions  françaises  seront 
introduites  dans  ces  départemens ,  pour  1813  au  plus 
tard. 

TITRE  VI 

De  la  Dette  perpétutlle,  de  celle  viagère ,  et  des  Pension* 

civiles* 

IO.  Attendu  la  réunion  à  l'Empire,  des  départemens  au 
delà  des  Alpes,  et  de  ceux  de  la  Hollande  et  de  l'Elbe ,  le 
maximum  de  Ja  dette  perpétuelle  qui  avait  été  fixé  par  la 
loi  du  11  mai  1802  à  la  somme  de  cinquante  millions, 
est  porté  à  quatre-vingts  millions. 

I  I .  La  somme  ci-dessus  de  quatre-vingts  millions  ne 
pourra  jamais  être  excédée  ,  sans  qu'il  soit  fait  un  fonds 
d'amortissement  suffisant  pour  que  la  totalité  .de  la  dette 
soit  ramenée  au  taux  ci-dessus  en  vingt  ans. 

1 2.  Le  crédit  en  rentes,  ouvert  par  l'article  1  3  de  la  loi 
du  15  janvier  1810,  est  augmenté  d'un  million  vingt-huit 
mille  cinq  cent  quatorze  francs ,  pour  compléter  l'inscription 
«des  liquidations,  conformément  à  ladite  loi. 

13.  Le  fonds  des  pensions  civiles  est  fixé  au  maximum 
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de  trois  millions.  Jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pensions 
existantes  soit  réduit  à  cette  somme,  il  ne  pourra  en,  êtrê 
créé  pour  plus  de  cent  mille  francs  par  an  ;  et  lorsque  la 
réduction  à  trois  millions  aura  été  effectuée ,  il  ne  pourra 
être  créé  de  nouvelles  pensions  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  extinctions  annuelles. 


TITRE  VIL 

De  V Amortissement  d'une  portion  de  la  Dette  publique. 

1 4-  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  devant  se  trouver 
porté  en  18 12,  à  quatre-vingt-huit  millions,  par  l'inscrip- 
tion de  la  dette  hollandaise ,  la  réduction  à  quatre-vingts 
millions  ,  dans  l'espace  de  vingt  années  au  plus ,  sera  fait* 
au  moyen  cTun  fonds  d'amortissement ,  composé  , 

1.%  Du  montant  des  extinctions  annuelles  sur  les  rentes* 
viagères,  qui  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement,  pendant 
le  nombre  d'années  nécessaire ,  à  partir  du  1  .cr  janvier  1 8 1 1  ; 

2.0  Des  seize  cent  mille  francs  de  rente  que  la  caisse* 
cTa  mortissement  possède  actuellement ,  et  qui  représentent 
les  fonds  d'amortissement  qu'elle  a  reçus  du  trésor  impérial  ; 

3.0  Du  produit  des  arrérages  des  rentes  successivement 
acquises  par  cette  caisse ,  sur  le  fonds  d'amortissement  fixé 
ci-cfessus. 

I  Lorsque,  par  l'effet  de  l'exécution  des  dispositions 
précédentes ,  les  cinq  pour  cent  consolidés  se  trouveront  ré- 
cfuiis  à  quatre-vingts  millions,  le  fonds  annuel  d'amortisse- 
jnent  cessera  d'être  versé  à  la  caisse  chargée  de  ce  service.  La 
to ta |f  ce  des  extinctions  acquises  à  cette  époque,  et  de  celles 
postérieures,  tournera  à  la  décharge  du  budget  général;  et 
les  cf  n<I  pour  cent  que  la  caisse  d'amortissement  aura  suc- 
cessivement acquis,  ainsi  que  les  seize  cent  mille  francs  de 

B  3 
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rente  dont  elfe  est  actuellement  propriétaire ,  seront  rayés 
du  grand-livre  et  définitivement  annuités. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  A  Paris ,  le  1 5  Juillet  181 1.  Signé  LE  Comte 

PE  MONTESQUIOU  ,  présidents  MODESTE  PAROLETTI,  DE 

Septenville,  Petit  (du  Cher),  le  Danois,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d  en  surveiller  1$  publication* 

Donné  en  notre  palais  de  Saint  -Cloud,  le  2.5 
Juillet  de  Tan  1 8 1 1 . 

Signé  NAPOLÉON.  #  . 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la        Par  l'Empww  : 
justice,  Le  A1  in istre  Secrétaire  d'état , 

Signé  le  Duc  de  Massa*      Signé  leComteDaru. 

(N.°  7105.)  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 
du  dcpartgnent  de*  la  Cote-d'Or. 

Au  palais  de  Trianon,  le  1 1  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  r>u 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse 
&c.  êcc.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  le 
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bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Ursuîines»* 
dt  la  ville  de  Sémur,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
département  de  la  Côte-cfOr; 

En  conséquence,  nous  AVONS  DECRETE  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

- 

Art.  I.ef  Les  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien 
couvent  des  Ursulines  de  la  ville  de  Sémur  seront  disposés 
sans  délai,  et  mis  en  état  de;  recevoir  deux  cent  cinquante 
à  trois  cents  mendians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  à  i  effet  d© 
quoi  nous  en  faisons  ia  concession  pour  cette  destination» 

2.  Les  bâtimens  et  terrains  nécessaires  pour  compléter 
fétabli>semenr  du  dépôt  de  mendicité  seront  achetés  par 
le  préfet,  au  nom  du  Gouvernement,  des  individus  qui 
en  sont  aujourd'hui  propriétaires. 

En  cas  de  refus  de  leur  part  d'en  faire  la  cession ,  if  sera 
procédé,  pour  cause  d'utilité  publique,  suivant  ies  formes 
voulues  par  la  loi  du  8  mars  18 10. 

3.  Les  actes  d'acquisition  à  passer  en  vertu  de  l'article 
précédent  ne  seront*  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
leur  enregistrement;  et  il  ne  sera  également  perçu  qu'un 
franc  pour  leur  transcription  sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothèques ,  sauf  les  droits  personnels  du  conservateur,  j 

4-  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement , 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  également 
soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  feur  enregistrement. 

5.  H  *sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire  tant  pour  les 
frais  cfacquîsition  que  pour  les  travaux  et  l'ameublement  > 
au  moyen, 

1 .°  D'une  somme  de  cent  soixante  miïfe  francs ,  affectée  , 
par  notre  décret  du  18  septembre  1807,  sur  les  fonds 
provenant  des  quarts  de  réserve  des  communes  de  la  Côte- 
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«TOr,  à  rétablissement  des  dépôts  de  mendicité  de  ce 

département,  ci   160,000e 

2.0  D'une  somme  de  cinq  mille  francs  réservée 
dans  les  budgets  des  communes  de  Beaune  et 
Auxonne ,  des  exercices  1  8 1  p  et  1 8 1 1 ,  ci . . .  5,000, 

3 .  °  D'une  somme  de  vingt  mille  francs  qui 
sera  allouée,  dans  le  budget  du  département 
de  l'exercice  1 8 1 1 ,  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs,  ci   20,000. 

4.  *  D'une  somme  de  trente-cinq  mille  francs , 

qui  sera  prélevée  sur  le  produit  des  affouages 

des  communes,  ci   35,000. 

■  ■ 

Total   220,000' 

6.  A  compter  de  l'an  1 8 1 2 ,  et  pour  chacune  des  années 
.uivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration 
'ntérieure  et  du  régime  économique,  au  moyen, 

1 .°  D'une  somme  de  quinze  mille  francs ,  qui  sera  fournie 
chaque  année  par  la  caisse  départementale,  et  comprise 
chaque  année  au  budget  du  département,  ci. . .       1  5,00e'" 

2.0  D'une  somme  de  quarante-cinq  mille 
francs  qui  sera  prélevée  sur  les  octrois  et  revenus 
des  communes  du  département ,  d'après  l'état 
de  répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet, 
sauf  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  ci   4î>ooo. 

■  ►  ■ 

Total   6o,ooof 

^  

Ces  fonds  seront  versés  par  douzièmes,  de  mois  ên  mois , 
dans  la  caisse  du  dépôt. 

y.  Il  sera  fait ,  chaque  année ,  sur  les  coupes  et  les 
affouages  des  bois  des  communes,  pour  former  un  fonds 
commun  de  prévoyance  et  de  charité,  une  réserve  d'un 
dixième  dont  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  du  dépôt. 
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Ce  fonds,  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians; 
et  distraction  faite  du  prélèvement  mentionné  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  5 ,  sera  employé  à  subvenir,  en  cas 
de  besoin,  à  l'insuffisance  des  fonds  affectés  à  la  dépense 
annuelle  du  dépôt,  et  à  donner,  sous  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  secours  en  travaux,  subsistances 
.et  denrées,  aux  pauvres  des  communes  dans  les  mortes- 
saisons,  et  en  cas  de  grêle,  incendie,  inondation  et  autres 
accidens  imprévus. 

8.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1808 ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant. 

p.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
mdrvidus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondisse  m  en  s  respectifs,  à  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1 808. 

10.  A  dater  de  la  dernière,  publicatipn  du  décret  susdaté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

1 1.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  sou  s- préfet ,  constatant  le 
fait  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

1 2.  Serent  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet  1 808. 

1  3.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  Tordre  de  la  gendarmerie. 
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1 4»  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  finances ,  du  trésor 
public,  de  la  guerre  et  dé  Ja  police  générale,  sont  chargés," 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 


(  N.*  7 1 06.  )  Extrait  des  Minutes  de  laSecrétairerie  d'état. 

Au  palais  de  Trianon^  le  16  Juillet  181 1. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  Jures 
peuvent  être  pris  parmi  les  Sénateurs,  [Séance  du  12.  Juillet 
j  8 1 1 . 1 

>  »  •  »  ■  'i 
Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  légiV 
la t ion  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  pré- 
sentant la  question  de  savoir  si  les  jurés 'peuvent  être  pris 
parmi  les  sénateurs  ; 

Vu  le  chapitre  V  du  titre  Iï,  livre  II  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  et  notamment  les  articles  $82 ,  383  , 

384,  385  ct  397; 

Considérant,  d'un  côté,  que  dans  la  réforme  de  Finstruc-* 

tion  criminelle,  un  des  principaux  objets  du  législateur  a  été 

d'affermir  l'institution  du  jury ,  en  la  rendant  plus  utile  et  en 

l'environnant  d'une  considération  plus  grande  ;  qu'à  cet 

effet  y  il  a  voulu  faire  concourir  à-  son  exercice  les  hommes 

les  plus  distingués  de  l'ordre  civil  et  politique  ;  que  par 

l'article  382,  il  a*  exigé  comme  élémens  essentiels  de  sa 

composition  les  conditions  de  la  propriété,  de  la  sciencê 

et  de  l'industrie,  en  déterminant  lés  classes  et' les  états  de  la 

société  où  se  rencontrent  principalement  ces  avnntnges  ; 

qu'il  n'a  fait  a  cette  règle  générale  d'autres  exceptions  que 

celles  énoncées  aux  articles  3$  3  ,  3S4*  & >8 j  ;  qu'aiasi  tout 
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citoyen  qui  appartient  à  une  des  classes  désignées  dans* 
l'article  382  et  n'est  pas  compris  dans  une  des  exception* 
portées  aux  articles  suivans ,  est  évidemment  appelé  par  la 
iei  à  remplir  les  fonctions  non  moins  honorables  qu'utiles* 
de  juré  ;  .         •  ' 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que,  si  les  membres 
mêmes  des  premiers  corps  de  l'État  et  les  principaux  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics  ne  sont  point  affranchis  de 
ce  devoir,  il  est  cependant  subordonné  à  l'exercice  des 
fonctions  attachées  à  leur  thre,  lesquelles  constituent  leur 
principale  obligation  envers  le  Souverain;  qu'ainsi,  dans 
la  concurrence,  ils  ne  doivent  pas  eux-mêmes  préférer  les 
fonctions  de  juré ,  qui  ne  sont  pour  eux  qu'accessoires , 
et  dans  l'exercice  desquelles  ils  peuvent  d'ailleurs  être 
facilement  suppléés;  qu'en  agfr  autrement,  soit  de  leur 
pari,  soit  de  la  part  des  préfets  dans  la  formation  des 
listes  de  jurés ,  soit  de  la  part  des  cours  d'assises  dans  le 
jugement  des  excuses  proposées  par  ces  fonctionnaires  , 
c'est  méconnaître  la  sage  intention  de  la  loi  et  les  véri- 
tables rajîports  des  devoirs  publics  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'aux  termes  de  Tankle  10? 
du  Code  Napoléon ,  les  fonctionnaires  investis  de  fonc- 
tions conférées  à  vie  ont  leur  domicile  dans  le  lieu  où 
ils  doivent  exercer  ces  fonctions  , 

Est  d'avis, 

1 .°  Que  les  membres  du  Sénat  qui  ne  peuvent  invoquer 
aucugfc  des  exceptions  portées  aux  articles  383,  38/î  et 
3  S  5  4*  Code  d'instruction  criminelle  ,  peuvent  être  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  juré  ; 

2.0  Qu'ils  ne  doivent  être  compris  que  dans  les  listes  de 
jurés  formées  pour  le  service  de  la  cour  d'assises  de  Paris  ; 

3 ,°  Que  toutes  les  fois  qu'un  sénateur  ainsi  appelé  s'excuse 
soit  sur  la  nécessité  de  remplir  ses  (onçùcms  de  sénateur» 
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soit  pour  cause  d'absence  autorisé* ,  fa  cour  d'assises  ne  peut 
se  dispenser  d'admettre  cette  excuse  ;  ; 

4.°  Qu'il  en  est  de  même  de  toute  excuse  de  ce  genre 
proposée  par  les  membres  du  Conseil  d'état  et  ceux  du 
Corps  législatif  pendant  la  session  de  ce  corps; 

5*°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
•igné  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  de  Trianon,  le  16  Juillet  181 1. 

,  Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

(N.°  7 1 07.  )  DÉCRET  impérial  contenant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Van  181  r. 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
ÏIhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I."  de  la  loi  du  25  mars  1791  ; 

L'article  1  .*r  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  5  vendé- 
miaire an  IX,  portant  que  les  brevets  d'invention,  perfection- 
nement et  importation  seront  déRvrés  tous  les  trois  mois,  et 
proclamés  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

.  1  .*  Le  S.r  Leuchsenring,  demeurant  à  Wissembourg ,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  avril 
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i  S 1 1 ,  le  certificat  de  la  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  des  moyens  propres  à  préparer  et  à  tanner 
les  cuirs; 

a.°  Le  S/  Gensoul  (Joseph-Ferdinand),  demeurant  à  Lyon, 
cour  Napoléon ,  n.°  226 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mai 
j  8 1 1 ,  l'attestation  de  la  demande  d'un  certificat  d'additions 
à  son  brevet  d'invention,  qui  lui  a  été  délivré  le  24  frimaire 
an  XIV,  pour  un  appareil  à  vapeur,  employé  au  tirage  de 
ia  soie  des  cocons  ; 

r 

3.0  Le  S.f  de  V Etang  (Constant - Prosper) ,  arquebusier» 
demeurant  à  Versailles,  rue  de  l'Orangerie,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  8  mai  181 1 ,  l'attestation  de  la  demande  d'un 
certificat  d'additions  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  qui  lui  a  été  délivré  le  31  octobre  1810,  pour  la 
construction  d'une  platine  de  fusil; 

4«°  Le  S.T  Pierre  Coutan,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Fossés-Saint  -  Germain-!' Auxerrois ,  n.°  3 1 ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  20  mai  1 8 1 1 ,  le  certificat  de  la  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  une  ma- 
chine à  scier  le  marbre  et  la  pierre  ;  machine  qui  reçoit  le 
mouvement  d'une  pendule  munie  d'une  lentille; 

$.*  Le  S.'  Burette,  domicilié  à  Paris,  rue  Saint-Victor, 
n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  juin  1 8 1  1  ,  le  certificat 
de  la  demande  oTun  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des 
procédés  au  moyen  desquels  il  fabrique  des  briquettes  de 
charbon  de  terre ,  de  bois  et  de  tourbe ,  sans  amalgame 
é  argile  ; 

6."  Les  S."  Charles-NicolaMt  la  Haye,  domicilié  à  Paris , 
rue  du  Faubourg-Saint- Martnfl  n.°  86  ; 

Antoine-Vincent  Pruvost,  domicilié  à  Paris,  rue  de  Berry, 
n.#  19,  au  Marais  ; 

Dominique- Afichel  Poussin,  domicilié  à  Paris,  rue  de 
.Montmorency ,  n.*  a  ; 
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^  Fleury-Bonaud ,  domicilié  à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Sainte 
Martin»  n.°  49  ; 

Jean- Baptiste- Joseph  Rohaut,  domicilié  à  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin ,  n.°  68; 

Louis-François  Billion,  domicilié  à  Paris ,  rue  Jean-Pain- 
Moliet,  n.°  27, 

Tous  fabricans  de  bonneterie  ,  auxquels  iT  a  été  délivré  , 
le  12  juin  181 1  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  métier  propre  à  fabriquer 
le  tricot  à  jour,  dit  point  d'abeille  ou  point  croisé  ; 

7.0  Le  S/  Bertin,  domicih'é  à  Paris ,  rue  de  fa  Sonnerie, 
n.°  1  ,  auquel  if  a  été  délivré ,  le  1 2  juin  1  8  1 1  ,  Je  certi- 
ficat de  la  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans , 
pour  un  procédé  de  reliure  en  carton  verni  ; 

8.°  Le  S/  Barthélémy  Favier,  chimiste,  domicilié  à  Pise  , 
département  de  la  Méditerranée,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 7  juin  1  8 1 1 ,  le  certificat  de  la  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans ,  pour  des  procédés  propres  à  tanner 
en  très-peu  de  temps  les  peaux  de  bœufs,  vaches,  veaux, 
chèvres,  &c. 

9.0  Le  S/  Tschaggeni ,  négociant ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Montmartre,  n.°  131  ,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  17 
juin  1  8  1 1  ,  Je  certificat  de  la  demande  d'un  brevet  d*invcn- 
tion  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à  scier  et  débiter  les 
bois  d'acajou  et  tous  autres,  les  planches  de  différentes 
épaisseurs  ; 

io.°  Le  S.r  William -Stu^  domicilié  à  Paris,  rue  des 
Martyrs ,  n.°  17,  auquel  il  »té  délivré ,  ie  20  juin  1 8  1  1  , 
le  certificat  de  la  demande  Sun  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  fabrication  d'un  bleu  propre  à  teindre  et  azurer 
la  soie,  le  coton  et  la  toile. 

■ 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus,  une 
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expédition  de  l'article  qui  le  concerne;  et  notre  .ministre  de 
iintérûeur  est  chargé  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

3 .  Le  présent  décret  sera  inséré  au  plus  prochain  numéro 
du  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Darl* 

•  •  • 
  . 

(N.c7io8.)  DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  lour  de  U 
Clôture  de  la  Session  du  Corps  législatif. 

Au  palais  de  Trianon,  le  19  Juillet  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été  con- 
voqué étant  terminées , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  La  clôture  de  la 'session  du  Corps  législatif 
aura  lieu  le  jeudi  25  de  ce  mois. 

2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps  législatif  par 
des  orateurs  de  notre  Conseil  d'état ,  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

♦ 

(  N.#  7 1 09.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  divers  biens  évalués  a  jfjS  francs  (fp  centimes ,  légués 
par  le  SJ  Carbon  aux  pauvres  de  Nieuport,  département 
de  la  Lys.  (Trianon,  i4  Juillet  18 u.J 
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{N.#  71  io.)  Décret  impérial  qui  autorise  r acceptation, 
des  offres  faites  par  les  S.rj  Wauthier,  Loncin  B&rnard, 
de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  ât  Cras-Avernas ,  de 
Fonrille  et  de  M  0111  al  le  (  Ourte),  divers  biens  et  rentes  télés 
à  la  régie  du  domaine.  ^Trianon ,  1 4  Juillet  1811.) 

(N.*  7 1 1 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V  acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  découvrir 
deux  emphytîoscs  faisant  ensemble  3  florins  10  sous  par 
an,  au  profit  des  pauvres  //'Erps-querbs ,  département  de 
la  Dyle.  (  Trianon ,  1 4  Juillet  1811.) 


(N/71  12.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Bertrancourt ,  au  nom  d'une  per- 
sonne inconnue,  de  découvrir  3  hectares  6  ares  24  centiares 
de  terre  au  profit  des  pauvres  des  Granges,  département 
de  Seine-efi-Oisc.  (Trianon,  i4  Juillet  181  I.  ) 


conforme  par  nous 
Grand- Juge  ATmistrc  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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(N.°  71  1  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  l'Organisation 
générale  des  Départemens  anséfitiques. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  4  Juillet  1 8 1 1 . 

Napoléon  ,*par  fa  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  j-a 
Confédération  suisse  ,  &c.  &c.  &c. 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.cr 
Du  Gouvernement  général. 

Art.  I/t  La  commission  de  gouvernement  établie  à 
Hambourg  par  notre  décret  du  1  8  décembre  1  8 1  o  ,  sera 
maintenue  jusqu'au  1  .cr  janvier  1  8 1 2  ;  elle  sera  spécialement 
chargée  de  surveiller  l'organisation ,  de  correspondre  avec 
les  ministres  ,  et  de  soigner  tous  nos  intérêts ,  soit  pour 
f  exercice  courant ,  soit  pour  les  exercices  arriéré^. 

2.  A  dater  du  1 janvier  1  8 1  2 ,  il  y  aura ,  pour  les  trois 
départemens  formant  la  32/  division  militaire,  un  gouver- 
neur général. 

CHAPITRE  I." 

- 

Du  Gouverneur  général, 

3.  Le  gouverneur  général  aura  le  commandement  de  toutes 

1.    IV!  Série*  t  C 


(  atf  ) 

nos  troupes  de  terre  et  de  mer ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  dans  le  pays  un  corps  d'armée  organisé. 

4.  1$  gouverneur  général  reçojt  les  ordres  de  nos  mi- 
nistres ,  et  if  les  transmer  aux  généraux  commandant  la 
division  ,  les  départemens  ou  places  ,  aux  commissa^s 
ordonnateurs ,  commissaires  des  guerres ,  inspecteurs  aux 
revues  et  autres  agens  de  l'administration  militaire,  aux  di- 
recteurs de  l'artfllerie  et  du  génie,  sans  cependant  que  cette 
transmission  dispense  lesdits  agens  des  comptes  qu'ils  sont 
dans  l'usage  de  rendre ,  et  de  leurs  rapports  avec  nos  mi- 
nistres. 

y  II  exercera  la  haute» surveillance  sur  la  police,  tant 
par  rapport  à  la  tranquillité  publique ,  que  par  rapport  à  la 
sûreté  du  dehors.  Les  mandats  d'arrêt  et  d'amener  qui  seraient 
décernés  par  le  directeur  de  la  police ,  ne  seront  exécutés 
qu'en  conséquence  d'un  ordre  émané  du  gouverneur  général. 

6.  Il  exerce  la  haute  surveillance  sur  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  conscription  militaire  et  à  la  conscription  ma- 
ritime. g 

7.  Il  exerce  également  une  surveillance  générale  sur 
toutes  les  autorités  militaires,  civiles  et  administratives,  mais 
sans  pouvoir  ou  modifier  ou  suspendre  aucun  ordre  donné 
par  nos  ministres. 

8.  Lesdites  autorités  sont  tenues  de  l'informer  directe- 
ment de  tous  les  événemens  qui  intéressent  la  haute  police 
-et  la  tranquillité  publique  dans  l'étendue  de  son  gouverne- 
ment. 

9.  II  reçoit  et  transmet  les  plaintes ,  réclamations  et  péti- 
tions des  autorités  ou  des  citoyens  des  départemens  compris 
daps  son  gouvernement. 

1 0.  Les  projets  pour  travaux  extraordinaires  des  ponts 
et  chaussées  lui  seront  présentés. 

I  I .  I*es  directeurs  du  génie  et  de  l'artillerie ,  les  ordonna- 
teurs de  la  division,  les  receveurs  et  payeurs  lui  remettront 
tous  les  renseignemens  qu'il  leur  demandera,  soit  sur  la  nature 
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et  la  situation  des  travaux,  soit  sur  fa  comptabilité  des  divers 
#  services.  • 

12.  IL  y  aura  auprès  du  gouverneur  général  un>archiviste 
qui  veiiiera  à  la  conservation  des  titres ,  cartes  et  plans 
existans  dans  les  dépôts. 

CHAPITRE  II. 
Du  Directeur  général  de  police.  * 

13.  II  y  aura  un  directeur  général  de  police,  qui  aura 
les  mêmes  attributions  que  les  autres  directeurs  généraux 
de  police  en  Hollande. 

■ 

TITRE  II. 

De  l'Organisation  civile. 

_ 

CHAPITRE  I.« 

- 

Division  territoriale. 

1 4.  Le  département  de  PEms-Supérieur  est  composé  des 
pays  renfermés  par  une  ligne  tirée  depuis  le  confluent  de 
la  rivière  Hessel  dans  l'Ems,  entre  Wasendorf  et  Telgt, 
et  descendant  l'Ems  jusqu'au  point  où  ce  fleuve  remonte, 
au  nord,  les  frontières  jusqu'à  l'endroit  où  elles  touchent  les 
anciennes  limites  du  duché  d'Oldenbourg;  et  de  là ,  par  une 
ligne  tirée  sur  Ehrènburg  vers  le  territoire  de  Wecht,  et 
dirigée  sur  le  Weser  au-dessus  de  Schlusselburg ,  jusqu  aa 
confluent  de  la  rivière  de  Hessel.  En  conséquence  ,  les 
limites  de  ce  département  sont,  à  l'ouest,  le  cours  de  l'Ems. 
depuis  Druchhausen  jusqu'à  Telgt;  au  midi,  le  cours  de 
l'Ems  jusqu'à  Eine,  et  remontant  le  cours  de  FAlt-Hesse!, 
comprenant  les  villes  de  Halle  et  de  Werther,  suivant  ensuite 
le  cours  de  l'Aa.  jusqu'à  Terrendort;  au  sud-est,  le  cours  de 
l'Aa  et  de  la  Wersa ,  jusqu'au  confluent  de  cette  dernière 
dans  le  Weser,  près  Rehme,  dépendant  du  royaume  de 
Westphafie ,  suivant  le  cours  du  Weser  jusqu'à  Minden , 

1.  C  2 

- 


- 
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qui  fera  partie  du  département ,  en  y  comprenant  un  terri- 
toire de  dix-neuf  cent  cinquante  mètres  de  rayon  autour  dç 
*ïa  tête  du  pont  sur  la  rive  droite,  continuant  le  cours  de 
ce  fleuve  jusqu'à  Stolzenau ,  qui  fera  partie  du  département 
des  Bouches-du-Weser;  au  nord-est,  la  ligne  des  frontières 
de  ce  département  ci-après  décrite ,  depuis  Stolzenau  jusqu'à 
Tange,  compris  dans  les  Bouches-du-West r  ;  de  ce  point, 
par  les  anciennes  limites  du  duché  d'Oldenbourg ,  de  Basselà 
Bockelesch;  de  là,  par  une  ligne  droite,  de  Tj  in!  lingen  à 
Bockhorn  et  Papenbourg  jusqu'à  i'Ems ,  en  .passant  par 
Bockolt. 

1^.  Le  département  de  PEms-Supé rieur  aura  pour  chef- 
lieu  Osnabruck;  il  sera  divisé  en  quatre  arrondissemens , 
dont  les  chefs-lieux  seront  Osnabruck,  Minden,  Quacken- 
briick et  Lingen. 

1 6.  L'arrondissement  d'Osnabruck  aura  treize  cantons , 
dont  les' chefs-lieux  seront Bramsche,  Dissen,  Essen ,  Ibourg, 
Lengerich  ,  Melle  ,  Osnabruck  (  intra  )  ,  Osnabruck 
(extra  muros ) ,  Osnabruck  (  canton  rural ) ,  Ostbevern  , 
Ostercappeln  ,  Teckfenburg  et  Versmold. 

17.  L'arrondissement  de  Minden  aura  onze  cantons,  dont 
les  chefs-lieux  seront  Bunde,  Enger,  Liibbecke,  Levern  , 
Minden ,  MenninghiirTen  ,  Petershagen ,  Quernheim ,  Rha- 
den,  Ucht  et  Werther. 

I  8.  L'arrondissement  de  Quackenbriick  aura  dix  can- 
etons,  dont  les»  chefs-lieux  seront  Ankum,  Cloppenburg, 
Diepholtz,  Dinklage,  Frisoite,  Loningen,  Quackenbriick, 
Vechte  ,  Vorden  et  Wildeshausen. 

I(}<  L'arrondissement  de  Lingen  sera  divisé  en  neuf  can- 
tons, dont  les  chefs-lieux  seront  Bevergern  ,  Freeren ,  Fûrs- 
tenau,  Haseliïnne  ,  Ippenbuhren,  Lingen  ,  Meppen  , 
Pîipenburg  et  Soegel. 

20.  Les  cantons  du  département  de  l'Em S -Supérieur 
seront  composés  des  mairies  et  communes  indiquées  par 
l'état  suivant.  -  . 

•  ■ 

► 

♦ 
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Département  de  l'EMS-SU  PERI  EUR. 

Les  cantons  de  ce  département  sont  composés  des  mai- 
ries ci -après  : 

Arrondissement  d'Osi^abruck. 
Cantons.  Mairies. 


Ibourg   1 


OSTBEVERN   2. 


JLenge*k:h 


Tecklenburg —  4. 


OSNABRUCK  (  Ultra 
•    muras.  )   5, 

OSNABRUCK  (extra 

muros.)...m   6. 

• 

OSNABRUCK  (  canton 
rural.)   7. 

Bramsche   8. 

1. 


Ibourg. 

C»iane. 
Hagen. 
Borgloh. 
Oesede. 
Bissendorf. 
'  Holte. 

Westbsvern. 

Telgt. 

Ostbevern. 

Mitte. 

Eine. 

Glandorf. 

Greven. 

Lengerich. 

Lienen. 

Ladbergen. 

Tecklenburg. 
Leeden  et  Letten. 
Lotte. 

"Wersen. 
Westcappeln. 

Osnabruck  (ville). 

Paroisse  de  la  Cathédrale. 

Idem  de  l'église  Saint-Jean. 

Idem  de  l\-glise  Sainte-Catherine. 

Idem  de  Sainte-Marie- 

RuIIe. 

Wallenhorsh. 
Bel  m. 

Bramsche. 
Engter. 

c  }  . 
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Suite  de  /'ARRONDISSEMENT  D'OSNABRUCK. 


Cantons. 


Mairies. 


OSTERCAPPELN. 


LSSËN   10. 


Ostcrcappeln. 
Venne. 
Bomte. 
Hunteburg;. 

SchJedehausen. 

Essen. 
Lintorf. 
Barkausen. 
Buer. 

Oeldendorf. 


Melle. 
Gesmold. 

MELLE   Ji.  <  Neuen-Kirchen. 

Saint-Annen. 
Ricmsloh. 

(  Versmold. 
Bockorst. 
Hesselteich. 

Versmold   12.  /  Horstc. 

J  Sassenberg. 
j  Fuchtorf. 
\  Laer. 


DlSSEN   13. 


Dissen. 
Hilter. 

Wellingholthausen. 
Borgholzhausen. 


Arrondissement  de  Minden, 


MiNDEN. 


£nger   2. 


Minden  (  ville-  )  m 
Paroisse  de  Minden  et  Dutzcn. 
Jdan  de  Bergkirchen. 

Engcr. 
FollenbecL 
Schildesche. 
Hcrtbrd. 
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Suite  de  ^Arrondissement  de  Minden. 
Cantons.  Mairies. 


Bunde   3. 


Levern   4. 


LUBBECKE. 


Petershagen   6. 


QUERNHEI M   7. 


MeNninghOffen.  8. 


Rhaden   9. 


I. 


Bunde. 

Hiddenhaussen. 

Lengern. 

Rodinghausen. 

Levern. 
Ahlscoede. 
Dielingen. 
Wehdem. 

Labbecke. 

Blasheim. 

Gehlenbech. 

Oldendorf. 

Holzhauscn. 

Borninghausen. 

Petershagen. 

Godtenhausen  et  Kutenhauscn, 

Ovenstadt. 

Friedewalde. 

Hille. 

Hartum. 

Schusselbnrg. 

Bucholîz. 

Quernheim. 
KIoster-Bauerschafr.  # 
Hulshorst. 
Schnathorst. 
Ober-Bauerschaft. 

• 

Ménninghiïffen. 

Wu'ferdingsen. 

Dohme. 

Volmerdingsen. 

Iiidinghausen. 

Rhaden. 

Strohen. 

Diepenau. 

Warmsen. 

c  4 
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Suite  de  /'Arrondissement  de  Minden. 
Cantons.  Mairies, 

UCHT 1  SSdorf. 

! Werther. 
Halle. 

Arrondissement  de.Qu ackenbrUck* 

ÎVorden. 
Neuenkirchen. 
JJamme. 
Gehrde. 

* 

Ankum,  , 

Ankum   2.  {  Alfhausen. 

Berssenbrùch. 

Quackenbriick, 

QuackenbrOck..    3.  {  Sbïgn. 

Essen. 

Diepholtz, 
Aschen. 

Jacobi-Drehberr 
Hulse. 
Lemfôrde. 

DlEPHOLTS   ^(Rhi. 

Wetschen. 
Barver. 

Schmalforden, 
Grossenessen. 
Porgeloh,  A 


- 


Digitized  by 


B.  n.°  381.  (  33  } 

Suite  de  /'Arrondissement  de  Quackenbruck. 


Cantons. 


M  AI  RI  ES. 


Y  ECHTE.  •••••«..•  • 


DlNKLAGE   6. 


Cloppenburg — 


WlLDESH  AU5EN  .  .  8. 


Frisoitf   9. 


Vechte. 
Oyte. 

Langfôrden. 
Lutten. 
Backum. 
Barnstorf. 
Cornau. 
Coldenstedf. 
Dorpel. 
Heili^enloh. 
Dickel. 
Eyddstaedf^ 

[  Dinklage. 
<  Lohne. 
(  Steinfrld. 

Cloppenburg, 
Molbcrgen. 
Emstecke. 
Cappeln. 

Wildeshausen. 
Visbeck. 
Huntelosen. 
Grossenkneien, 

■ 

Frisoite. 
Markhausen. 
Altenoitc. 
Barssel. 
Scharrel. 
Struckiingen. 
Ramsloh. 


LoNINCEN 


(  Loningen, 
10.  |  Lastrup.1 
[  Lindcrn. 
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Arrondissement  de  Lingen 


C  ANTON  S. 


Mairies. 


ÏPPENBUHREN 


Bevergern.... 


I. 


FURSTENAU   3. 


Freeren   4. 


LlNGEN   5. 


Haselunnf   6. 


Ippenbuhren. 
Recke. 
Haiverde. 
Mettingcn. 

Bevergern. 

Hheine. 

SalzbergeHi 

Saarberk. 

Riesenbeck. 

Brogterbeck. 

Furstenau. 

Schwagstorf. 

Voitlaye. 

Berge. 

Bippen» 

Heuenkirchen. 

UfTein. 

Aîerzen. 

Freeren. 

Beesten. 

Schaapen. 

Thuine. 

Messingen. 

Baccum. 

Hopsten. 

Schaale. 

Lingen. 

Baurinke!. 

Bramschc. 

Plantlimmc 

Spelle. 

Vennhans. 

Emsburen. 

Eengerich. 

Haselîinne. 

Herzlacke. 

Holte. 
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Ja/7*  de  /'Arrondissement  de  Lincen.  , 
Cantons.  Mairies. 

[  Meppen. 

JIeppen  ,    7.  {  Bockeloh. . 

Latcn. 

Soegeï. 
Borgen. 
Werlte. 
Lorup. 

(  Papenburgi 

Papenburg   9.  j  Arschendorf. 

1  Dorpen. 

2 1 .  Le  département  des  Bouches-du-Weser  sera  com- 
posé des  pays  compris  dans  une  ligne  tracée  par  les  limites 
des  départemens  de  l'Ems-Supérieur ,  de  l'Ems-Oriental , 
et  par  la  mer,  jusqu'aux  limites  du  territoire  de  Cuxhaven, 
où  elle  descendra. à  Bederkesa,  en  suivant  la  frontière  du 
pays  d'Àdeln,  de  Bederkesa  jusqu'à  l'Os  te,  au-dessus  de 
Bremervorde,  remontera  cette  rivière  jusqu'au  confluent  de 
l'Ane  qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  source;  de  là,  en  suivant  un 
des  affluens  de  la  Wermnen,  se  dirigera  sur  Hillern,  et  de 
ii  jusqu'à  Schluselbourg.  En  conséquence  ,  les  limites  du 
département  des Bouches-du-Weser  sont  fixées,  à  l'ouest, 
par  la  mer  du  Nord  et  les  anciennes  limites  du  duché 
<f  Oldenbourg  jusqu'à  Tange  ;  au  sud-ouest ,  par  une  ligne  de 
Tange  à  Godensholt,  Westerschaps ,  Ostercheps,  Mester- 
kourg  ,  Rittrum  ,  Doëtling  ,  Anenbeck  et  Hadenberg  ; 
fancicnne  frontière  du  royaume  de  Wcstphalie  à  Timmer- 
^susen  ,  passant  à  Winckelreth  ,  Hoekfeld ,  Kierclhorst , 
Xbbenteren  ,  Nudenstadt ,  Heiligenlohe  ,  Ellinghausen  , 
ftedderade  et  .Ehrenburg  ;  de  là  à  Harmhausen,  Kïein- 
«sen  et  Barnbourg  ;  prenant  par  Voltringhausen  ,  Luch- 
fcaherg,  Haumme,  Hiddendorf,  Everdof,  Hibhen,  Stolze- 
et  Leeze  ;  au  sud-est,  par  une  ligne  dirigée  sur  Heiden- 


SOEGEL   8. 


f  3<  >■  ... 
hausser  par  le#uisseau  du  Seggeriède  et  celui  dit  Mefbach, 
par  Grosvarelrngen ,  Linsbourg,  Wenden,  Wendenbrostel, 
par  une  ligne  droite  jusqu'au  ruisseau  d'AIpen  et  à  Rethem , 
remontant  l'Aller  jusqu'au  confluent  de  la  Bohnn  ,  et  sui- 
vant son  cours  jusqu'à  Soltau  ;  au  nord-est,  par  les  frontières 
du  département  des  Bouches-de-FEIbe  ,  ci-après  détaillées , 
depuis  Soltau  jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

22.  Le  département  des  Bouches-du-Weser  aura  pour 
chef-lieu  Brème  ;  il  sera  divisé  .en  quatre  arrondissemens  , 
dont  les  chefs-lieux  seront  Brème,  Oldenbourg,  Nienbourg 
et  Bremerlehe. 

23.  L'arrondissement  de  Brème  séra  composé  de  onze 
cantons,  dont  les  chefs  -  lieux  seront  Achim  ,  Brème, 
Lilienthal,  Syke,  ;Ot,tersberg,  Rothenbourg ,  îhedmghau- 
sen  et  Verden.  La  ville  de  Brème  aura  trois  cantons  intra 
muros,  et  un  canton  rural. 

24.  L'arrondissement  d'Oldenbourg  aura  dix  cantons., 
dont  les  chefs -lieux  seront  Berne,  Burhavé,  Defmenherst, 
Elsfleth  ,  Hatten  ,  Oldenbourg  ,  Ovelgonrie  ,  Rastedt , 
Varel  et  Westerstede. 

2.  t.  L'arrondissement  de  Nienbourg  aura  neuf  cantons, 
dont  les  chefs-lieux  seront  Alt-Bruchhausen,  Bassum,  Hoya, 
Liebenau ,  Nienbourg  ,  Rethem  ,  Stolzenau ,  Sulingen  et 
Walsrode.  ' 

26.  L'arrondissement  de  Bremerlehe  aura  six  cantons , 
dont  les  chefs-lieux  seront  Beverstedt,  Bremerlehe,  Dorum , 
Hagen ,  Osterhofz  et  Vegesack. 

27.  Les  cantons  du  département  des  Bouches-du-^eser 
seront  composés  des  mairies  et  communes  indiquées  par 
l'état  suivant. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-W'ESER. 

— 

Les  cantons  de  ce  département  sont  composés  des 
mairies  ci-après  :  .  * 
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- 

Arrondissement  de  Brème. 
Cantons.  Mairies. 


Brème  (  cantons  intra 
muros 


(  cantons  intra       (  , 
.   1 ,  2  et  3.  j  Brème. 


- 


Brème  (canton  rural).  4. 


Arsten. 

Woltmershausen. 

Walie. 

Hastedft 

Borgfeld. 

Ober-ISeuland. 


r  Achim. 

Ac"IM   5-  Baden. 

(  Arbergen. 

(  Thedinghausen. 

Thedinghausen.    6.  ^mding^^en. 

j  Morsum. 

.   (  Jntschede. 

r  Lilienthal. 
LlUENTHAL   7.  7  Stiurgen. 

(  Woppswede. 
j  Syke. 

Sïï£   8.  )  Brinckum. 


i 


Riede. 
Leeste. 

Ottersbere. 


*  » 


Ottersblrg   9.  1  Fischerhude. 

Horstedt.  ^ 
Kirchiimke. 

(  Verden. 

»  ERDEN   10.  Kirchiinteln. 

(  Waile. 

« 

Rothenbourg. 
"^T^ENBOURG. .  .   il.  |  Gyhum. 

Kirchwalsède. 
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Arrondissement  d'Oldenbourg, 


Cantons. 


Mairies. 


Burhave   i. 


QyELGONNE 


ELSfLEfH 


Rastedt. 


4- 


Varel   5 


Westerstede   6. 


Oldenbourg  .... 


Fossens. 
Burhave. 
Blexum. 
Stollham. 
Abbehausen. 

r#Seefeld. 

Esenshamm. 
•Rothenkirchen- 
Golzwarden. 
Struckhausçn. 
Ovelgonne. 
Schwey. 

Hammelwarden. 
Brake. 
Oldenbrock. 
Bardenfleth. 
Alten-Hundtorf. 
Elsfleth. 

Rastedt. 
Hahn.- 
Jahde. 
Schweiburg. 

Bockhorn. 
Zetel. 
,  Ncuenburg. 
(  Varel. 

Zwischenahn. 
Apen. 

Westerstede. 
Edewecht. 

j  Oldenbourg. 


Ohmstedt. 
Ostern 
Hollc 


7*  I  Osternbourg. 


■ 
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Suite  de  /'Arrondissement  d'Oldenbourc. 
Cantons.  Mairies. 


Berne   8. 


Hatten   9. 


Delmenhorst.  . .  10. 


Berne. 

Warfleth. 

Bardewisch. 

Werdenburg. 
Hude.  , 
Hatten. 
Dodingen. 

Delmenhorst. 
Stuhr. 

Schonemoor. 
Ganderkesée. 
Hohenboecken. 


Arrondissement  de  Nienbourg. 

Stolzen  au   1.  I  StoI"nau. 


LlEBENAU   2. 


Nienbourg   3. 


Hoya   4- 


Alt-Bruchhausen.  5. 


Bassum   6. 


Landesbergen. 

Liebenau. 

Wielzen. 

Steyerberg. 

Nienbourg. 
Lohe. 

Drackenburg. 
Linsburg. 

Hoya. 

Martfeld. 

Bucken. 

Wegholt. 

Eistrup. 

Alt-Bruchhausen. 

Neu-Brachhausen. 

Asindorf. 

Bassum. 

Neuen-Kirchen. 

Nordwolde. 

Harpstedt. 

Ehrenburg. 


(  4o  ) 

Suite  Je  /'Arrondissement  de  Nienbourg, 
Cantons.  Mairies. 

v  ^-—^  -    1,1  t  „  -   

— 1  ^  1  ^ 

Sulingen. 
Schole. 

bULINGEN   7-  <  Siedenburg, 

Campsheide. 
Rethern. 

RETHEM   8.  \  ^Vesten. 

Kirchboitzen, 

Walsrode. 
J  Stcilichte. 
Walsrode 9-  i  Sohau. 

Neuenkirchen. 

Arrondissement  de  Bremerlehe. 

Vegesack. 

Blumenthal.  # 
Vegesack   I.  /  i  _  _ 

Schwanewedc. 

Osterholz. 
,  Scharmbeck. 

Osterholz   z.  (  Hambergt.r. 

Ritterhude. 
(  Damhagen. 

HAGEN   3-  |  Meyenburg. 

/  Veisabe. 
Lehe. 
Wulfsdorf. 

BREMERLEHE   4.  /  Bexhovede. 

Stotel 

Deedcsdorf. 
(  Dorum. 
T^^„,t%,  _    \  Wremen. 

Dorum   ^  Spicka. 

'  Neuwalde* 
/  Beverstedt. 
|  Kuhstedt. 

Beverstedt   6.  '  Guarrembing. 

j  Bederkesa. 
]  Kingstedr- 

28- 
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28.  Le  département  des  Bouches-de-fElbe  sera  composé 
des  pays  compris  entre  le  département  desBoûches-du-Weser, 
la  mer  du  Nord,  l'Elbe,  la  Baltique,  et  une  ligne  suivant 
exactement  les  frontières  actuelles  du  Holstein ,  enveloppant 
le  Lauenbourg ,  le  territoire  de  Lubeck  ,  jusqu'au  confluent 
de  la  Stekenitz  dans  FEIbe,  et  depuis  la  rive  droite  au-dessus 
du  confluent  jusqu'à  Sol  tau. 

En  conséquence,  les  limites  du  département  des  Bouches- 
de-rElbe  seront ,  à  l'ouest ,  ia  mer  du  Nord  et  l'Elbe  jusqu'au 
village  de  Laesa;  au  nord,  k  cours  de  l'Elbe  jusque  vis-à-vis 
fe  fossé  qui  se  trouve  sur  la  rive  droite  du  fleuve  et  qui  sé- 
pare le  territoire  de  Hambourg  de  celui  d'AJtona;  suivant 
ensuite  les  anciennes  frontières  ,  entre  le  Holstein  et  les 
dépendances  de  Hambourg  jusqu'à  BergedorfF,  avec  les  en- 
claves dépendant  de  l'ancien  territoire  de  Hambourg ,  et  qui 
forment  les  communes  de  HaosdorfF,  Schmalenbeck ,  Vol- 
torflf,  Ohlstede,  WoIsdorfF,  Berne  et  Farmesen  ; 

Au  nord-ouest,  par  le  cours  de  la  rivière  dite  la  Bille, 
jusqu'au  village  de  Poggensée,  par  les  anciennes  frontières, 
entre  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  jusqu'à  Censé ,  et  par 
celles  entre  le  Holstein  et  l'ancien  territoire  de  Lubeck  jus- 
qu'à /a  mer  Baltique  à  Travemunde  ; 
•  A  l'est ,  par  les  anciennes  frontières  entre  le  Meckïen- 
bourg  et  le  territoire  de  Lubeck  jusqu'à  Gross  et  Klein- 
Groenau  ;  ensuite  celles  entre  le  Mecklenbourg  et  le  pays  de 
Lauenbourg  jusqu'à  la  ville  de  Lauenbourg ,  avec  l'enclave 
qui  s'étend,  en  remontant  l'Elbe,  depuis  Hollanderey  jus- 
qu'à Welsraingen ,  et  de  Buhrforde ,  suivant  une  ligne  qui 
comprend  Ludersbourg ,  Bollersen,  Solbeck  ,  Wendhausen, 
Hofzen  ,  Reinsdorf  ,  Wendenhevern  ,  Goeb  ,  Stethmer- 
schfenssen,  Emsem  ,  Kolekshagen,  Niendorf,  Mordren  et 
Soltorf ,  le  cours  de  la  Hue  jusqu'au  village  de  Hntzcn  ;  pas- 
sant ensuite  à  Steickenhoesen  et  Timmerloh  jusqu^à  Sol  tau  , 
compris  dans  le  département  des  Bouches-du-"Weser  ;  au  sud- 
est,  par  une  ligne  depuis  Sol  tau  jusqu'à  Hillern,  Heber, 

1.     Bull.  îles  lois.  N.°  381.  D 
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Steinbeck,  Galhorn,  Ripe,  remontant  un  des  affluensde  fa 
Verse  à  Varel ,  de  là  à  Bostei ,  Heswega ,  AbbendorfF,  Bogef  ?» 
dorf,  Olenhorst  etZeven  ;  suivant  ensuite  le  cours  de  l'Oste , 
jusqu'à  Sprekireh;  et  de  là,  par  une  ligne  droite  de  Grodesr- 
heim  ,  laissant  Ànehlole  à  l'ouest ,  et  suivant  par  Jemmen- 
haus  ,  Ohlemor ,  Orstude ,  Bahrensch ,  jusqu'à  la  mer  du 
Nord, 

Le  département  des  Bouches-de-rElbe  aura  pour  chef- 
lieu  Hambourg  ;  il  sera  composé  de  quatre  arrondissemens , 
dbnt  les  chefs-lieux  seront  Hambourg ,  Lubeck ,  Lunebourg 
et  Stade. 

7Ç>.  L'arrondissement  de  Hambourg  sera  divisé  en  neuf 
cantons,  dont  les  chefs-lieux  seront,  savoir:  six  à  Ham- 
bourg, un  à  BergedorfF,  un  à  Hamm  et  un  à  Wilhelmsbourg. 

3  î .  L'arrondissement  de  Lubeck  sera  composé  de  neuf 
cantons;  Lubeck  en  formera  trois,  savoir,  deux  intra  muros , 
un  extra  tnuros  ;  les  chefs-lieux  des  six  autres  seront  à  Lauen- 
bourg,  Moellen,  Neuhaus  ,  Ratzebourg,  Schwarzenbeck 
et  Steinhorst. 

32.  L'arrondissement  de  Lunebourg  aura  huit  cantons  , 
dont  les  chefs-lieux  seront  Bardowieck  ,  Buxtehude ,  Garls- 
torf ,  Harbpurg.,  Hittfeld,  Lunebourg,  Tostedt  et  Winsen. 

33.  L'arrondissement  de  Stade  sera  composé  de  dix  can- 
tons, dont  les  chefs-lieux  seront  Bremerwôrde ,  Frey bourg , 
Himmelpforten,  Horneburg ,  Neuhaus,  Otterndorf,  Ritz- 
buttel,  Stade»  Yorck,  Zeven.  ,  . 

^4-  Les  cantons  du  département  des  Bouches-de-l'EIbe 
seront  composés  des  mairies  et  communes  indiquées  par 
J'état  suivant.  î  . 

Département  des  BOU CHES-DE-L 'EL B E. 
Les  cantons  de  ce  département  sont  composés  des  mairie^ 
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Arrondisse  ment  de  Hambourg. 

CANTONS.  MAIRIES.  ,  c  , 

Hambourg,  i,  a,  3,4, 5  et  C. 
WlLHELMSBOURG.  7. 


Hambourg. 
Wilhelmsbou  rg. 
Oohsenwcrder. 
Alteriwerdcr.  '       -  .1 

HamH>. 

Bîllwarder-Ansthlag. 
BiUwarder,  1  j 

Hamm   8  J  Barmbeck. 

-tppendorr. 

Eimsbuffet.   • 

Langenhorn. 
Ûôhldorff: 

Bergedorflf. 

BeRCEOORFF   9.  AUengamm. 

7   \  Kirchwerder. 

(  Neuenganrçm^  '  

Arrondissement  de  Lubecl 

Libeck  [iatra  muros).  1  «  2.  |  Lubeck.   

r  Traverminde. 

Lubeck  Uxtramuros).  3.  )  ?5hll|m^  ! 
v  '  *  J  Mc^ling.  . 

\  Niendorf-Becke-Nienhusen. 
,  Steinhorst.   .  ; 
\  Castorff.  \ 

Steinhorst   4»  /  •  Rondshagen. 

;  J  Schonberg. 
(  Lienau.  .  ) 

{Ratzebourg. 
Georgensberg. 
Cuîpin.  :  **  *  1  , 

Moellen   6.  \  Mofen. 

)  Gudow.  ' 

Lauenbourg . . . .    7.  j  jggST' 

iSchwarzenbeck. 
Wotersen/ 
Eschebourg,'      '  ' 

I.  D  2 


(  44  > 

Suite  de  /'ARRONDISSEMENT  DE  LUMCK. 
CANTONS.  MAIRIES. 

INeuhaus. 
Tribbeckow. 
* 

Arrondissement  de  Lunebourg. 

iBuxtehude. 
Esterbrugge. 
Hasselwerder. 
Moisburg.    .  .     .  . 

m  i  Harbourg. 
Harbourg   {  Moorbourg> 

,  Hittfeld. 
HlTTFELD   ^fSS^ 

t  Tostedt. 

TOSTEDT   4-  {  Lauenbriick. 

f  Hollenstedt. 

ÎGaflstorfl 
Kirchgellersen. 
Behrmgen. 

LUNEBOURG   6.  |  lunebourg. 

Bardowieck. 

Buttingen.  » 

Bardowieck          7-  \  Anlenbourg. 

Obernmarschaent. 
Scharnebeek. 

k  Winsen-sur-la-Luhe. 

WlNSEN   8.  j  FHegenberg. 

f  Patlenscn. 

Arrondissement  de  Stade. 

IRitzbuttel.   
Altenbruch. 
Lîndingworth.     .  . 
Nordela. 
1  Otterndorf. 

OTTBRNDORF  2.  \  Neuenkirchen. 

K  Wcstexhieraoorth. 
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Suite  de  /'Arrondissement  de  Stade. 


CANTONS. 


A  1  R  I  ES. 


Freybourg 


5- 


Stade. 


6. 


HlMMELPFORTEN .  7. 


Neuhaus. 
Geversdorf. 
NEUHAUS   3.  I  Bulckau. 

Oberndorf,  à  droite  Je  TOste. 
Voiting  et  Wingste. 

Bremerwordew 
BREMERWÔRDE...    4.  {  Mulsum. 

Lamstedt.  * 

Freybourg. 
Oderquard. 
Hameiworden. 
Balije. 

Droditersetn 

Stade. 
Butzfleth.» 
Assel. 

HîmmelpforteiT.' 
Idendorf. 
Osten. 

Hechthausefi. 

IZeven. 
Giossittenten, 
Selsingen. 
Bevern. 

I  Horneburg. 

Horneburg   9.  <  Harsefeld. 

(  Ahlerstadt. 

(  Yorek. 
Mittelkirchen. 
Steinkirchen. 
f  HoIIern. 

CHAPITRE  II. 

.   £       Du  Personnel  de  V 'Administration. 

1  II  y  aura  dans  chacune  des  mairies  indiquées  au* 
tableaux  ci-joints,  un  maire  et  un  Ou  plusieurs  adjoints  dont 
le  nombre  sera  ultérieurement  déterminé. 


Yorck   10. 
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Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  sera  de  ' 
cinq  dans  chacun  des  trois  départemens. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil  générai  de 
département  sera  de  vingt-quatre. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil  d'arrondisse- 
ment sera  de  onze. 

Le  nombre  des  membres  des  collèges  électoraux  sera 
ainsi  qu'il  suit  : 

Collège  électoral  de  département   300. 

Collège  d'arrondissement  d*Osnabruck. 

Jd.  de  Minden  . . .  200. 

Jd.  de  Quackenbrûck   180. 

ld.  de  Lingen   160. 

Collège  électoral  de  département. . . .  300. 
(Collège  d'arrondissement  de  Brème. . .  200. 
Bouchcs-au-  W  t'scr. ..(    Jdt  d'Oldenbourg  .........  180. 

H  de  Nienbourg   1 60. 

Jd.  de.Bremerlehe   120. 

'Collège  électoral  de  département ....  300. 

I    Jd.  d'arrontlissement'de Hambourg.  200. 

Bouches-dc-VElbe.. .(    /j  de  Lubeck   150. 

Jd.  de  biadc   180. 

Jd.  de  Lunebourg   130. 

^ y,  II  y  aura  pour  chaque  arrondissement  un  sous- préfet; 
et  par  chaque  arrondissement  chef-lieu  de  département,  un 
auditeur  sous-préfet. 

38.  II  y  aura  dans  chaque  mairie  un  conseil  municipal, 
qui  sera,  dans  les  mairies  de  deux  mille  cinq  cents  habitans  et 
au-dessous,  de  dix  membres;  de  vingt,  dans  celles  dont  fa 
population  n'excède  pas  cinq  miJIe  ;  et  de  trente*  dans  celles 
dont  la  population  est  plus  nombreuse. 

39«  Le  préfet  des  Bouches-de- l'Elbe  sera,  pour  fe  trai- 
tement des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  de  deuxième 
classe  ;  ceux  des  Bouches-du-Weser  et  de  f  Ems^mpéricur 
s  eront  de  troisième  classe. 

CHAPITRE  III. 
Du  Comtaem.         .  . 

4o.  Usera  établi  des  chambres  de  commerce  à  Hambourg, 
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à  Brème  »  à  Lubeck,  à  Osnabruck ,  à  Yravemunde,  et  dans  les 
autres  villes  où  cet  établissement  sera  demandé,  et  autorisé 
par  nous  en  notre  Conseil  d'état. 

^11  y  aura  une  bourse  de  commerce  à  Hambourg ,  Brème  et 
Lubeck  ;  les  agens  de  change  et  courtiers  seront  incessam- 
ment désignés,  et  leur  cautionnement  sera  fixé  selon  les 
régkn;ens. 

CHAPITRE  IV. 
De  l'Administration  communale,  m 

4 1 .  Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  dix  mille  francs 
de  revenu  seront  arrêtés  en  notre  Conseil  d'état. 

Les  maires  des  villes  au-dessus  de  cinqjnille  habitans  seront 
nommés  par  nous. 

CHAPITRE  V. 
Des  Prisons  et  Etablissement  de  bienfaisance, 

42.  II  n'est  rien  innové  pour  l'administration  des  prison* 
et  des  établissemens  de  bienfaisance,  qui  sont  provisoirement 
maintenus  sur  le  pied  actuel. 

CHAPITRE  VI. 
Instruction  publique. 

43.  Tous  les  établbsemens  d'instruction  publique  sont 
maintenus  ;  leurs  dépenses  seront  payées  comme  par  le  passé, 
jusqu'au  1  .er  janvier  1813.  ♦ 

44*  maîtres  de  langue  française  seront  établis  dans 
toutes  les  écoles  de  tous  les  degrés  ;  selon  le  nombre  des 
élèves.  II  nous  sera  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des  éta- 
blissejnens.  d'instruction  publique. 

TITRE  III. 

De  l'Organisation  judiciaire, 

4).  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuellement  établies 
dans  les  départemens  de  l'Ems-Supérieur ,  des  Bouches-du- 
Weser  et  des  Bouch«s-de-FEIbe ,  sous  quelque  titre  et  déno- 
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nynation  qu'elles  existent ,  sont  et  demeureront  Supprimées , 
à  compter  du  jour  de  l'installation  de  la  cour  impériale  de 
Hambourg. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice  dans  lesdits  département 
sera  rendue  conformément  aux  lois  générales  de  l'Empire,  et 
par  les  tribunaux  qui  seront  institués  ci-après. 

CHAPITRE  I.» 

Des  Justices  de  paix. 

46.  Il  y  aara  dans  cfaque  canton  un  juge  de  paix,  lequel 
aura  deux  suppléans  et  un  greffier. 

47.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvuà  l'exécution  du  titre  II 
de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire,  en  date  du  4-  août 
1  802 ,  la  désignation  de  candidats  pour  les  places  de  juges 
de  paix  et  de  leurs  suppléans  sera  faite  par  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur  général  de  la  cour  impériale,  après 
avoir  consulté  les  présidens  et  procureurs  impériaux  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

La  première  désignation  sera  faite  par  notre  conseiller 
d'état  chargé  de  l'organisation  des  cours  et  tribunaux. 

48.  En  cas  d'empêchement  simultané  d'un  juge  de  paix 
et  de  ses  suppléans,  le  tribunal  de  première  instance  dnns 
l'arrondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix,  renverra 
les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin , 
sur  la  demande  présentée  au  tribunal,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi  du  7  mars  1  8o4. 

CHAPITRE  II. 
Des  Tribu/taux  de  première  instance. 

49.  Il  y  aura  un  tribunal  de  première  instance  dans  chaque 
arrondissement  des  départeirieits  de  FEms  -  Supérieur  ,  des 
Bouches-du-Weser  et  des  Bouches-de-I'Elbe. 

5  0.  Le  tribunal  de  première  instance  qui  siégera  à  Ham  - 
bourg,  sera  composé  de  douze  juges,  y  compris  le  président , 
deux  vice -présidens  et  deux  juges  d'instruction. 

Il  aura  six  suppléans. 
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5  I .  Ce  tribunal  se  divisera  en  trois  chambres,  dont  deux 
connaîtront  des  matières  civiles,  et  une  autre  de*  affaires  de 
police  correctionnelle. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  chambres  serait  surchargée  et 
les  autres  non  occupées  suffisamment ,  le  président  du  tri- 
bunal pourra  déléguer  à  celles-ci ,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur impérial,  partie  des  affaires  attribuées  à  la  chambre 
\  qui  se  trouverait  surchargée. 

J2..  Les  juges  seront  répartis  en  nombre  égal  dans 
chaque  chambre  ,  sans  qu'il  puisse  jamais  y  avoir  plus  cf  un 
juge  d'instruction  dans  la  même  chambre. 

5  3 .  Notre  procureur  près  ledit  tribunal  aura  quatre  subs- 
tituts ,  dont  deux  pourront  être  désignés  par  lui  pour  remplir 
les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 

j4*  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Brème  et 
d'Osnabruck  seront  composés  chacun  de  huit  juges,  y  com- 
pris le  président, .le  vice  -  président  et  un  juge  d'instruction, 
lis  auront  quatre  suppléans. 

5J.  Les  tribunaux  mentionnés  au  précédent  article  se 
diviseront  en  deux  chambres ,  dont  une  connaîtra  principa- 
kment  des  matières  civiles ,  et  l'autre  des  affaires  de  police 
correctionnelle. 

Dans  chacun  de  ces  tribunaux',  notre  procureur  aura  deux 
substituts,  dont  un  pourra  être  désigné  par  lui  pour  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

56.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  chambres  se  trouverait 
surchargée  d*afraires,  le  président  du  tribunal  pourra,  sur  la 
réquisition  du  procureur  impérial,  déléguer  une  partie  des 
affairés  à  l'autre.» 

JJ.  Les  tribunaux  de  première  instance  des  arrondisse- 
mens  de  Lubeck,  Stade  et  Lunebourg,  département  des  Bou- 
ches-de-l'Efbe  ,  Oldenbourg  ,  Nienbourg  et  Bremerlehe , 
département  des Bouches-du-Weser,  Minden,  Quackenbriick 
et  Lingen,  département  de  l'Eins-Supérieur,  seront  composés 
de  quatre  juges,  y  compris  ie  président  et  le  juge  d'ins- 
truction. 


Digitized  by  Google 


(  5°  ) 

Us  auront  en  outre  trois  suppléans. 
Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  auront  ghacun  un 
substitut. 

58.  ♦Chaque  tribunal  aura  un  greffier ,  auquel  sera  attaché 
un  nombre  de  commis  assermentés  proportionné  aux  be- 
soins du  service.  • 

^p.  L'appel  des  jugemens,  dans  les  cas  où  ils  y  seront 
sujets ,  sera  porté,  en  matière  civile,  à  la  cour  im]>érinle  séant 
à  Hambourg. 

En  matière  correctionnelle,  les  appels  seront  portés ,  des 
tribunaux  autres  que  celui  du  chef  lieu  du  département ,  au- 
dit tribunal  du  chef-lieu. 

60.  Les  appels  des  jugemens  de  police  correctionnelle 
rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Osnabruck  , 
seront  portés  au  tribunal  de  première  instance  de  Brème. 

61 .  Le  tribunal  de  Brème  connaîtra  aussi  des  appels  des 
jugemens  de  police  correctionnelle  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Aurich  ;et  ce,  à  compter  du  i  .cr  janvier 
1 8 1 2,époqueoù,  d'après  Fart.  24. du  décretdu  26  décembre 
dernier,  le  département  de  l'Ems-Oriental  doit  faire-partie  du 
ressort  de  la  cour  impériale  de  Hambourg. 

62.  Les  appels  des  jugemens  de  police  correctionnelle 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  de  Brème  et 
de  Hambourg,  seront  portés  à  la  cour  impériale. 

* 

CHAPITRE  III. 
Des  Tribunaux  de  commerce,  i  \ 

63.  II  v  aura  un  tribunal  de  commerce  dans  chacune 
des  villes  de  Hambourg,  Brème,  Lubecfc  ,  Osnabruck  et 
Travemunde. 

64>  Ces  tribunaux  seront  composés,  savoir: 
Celui  de  Hambourg,  d'un  président,  de  huit  juges  et  de 
six  suppléans; 

Ceux  de  Brème  et  de  Lubeck ,  chacun  dun  président,  de 
six  juges  e t. de  quatre  suppléans; 
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Ceux  d'Osnabruck  et  de  Travemunde ,  chacun  d'un  pré- 
sident ,  de  quatre  juges  et  de  deux  suppléans. 

Lesdits  tribunaux  pourront  être  présidés  par  un  juris- 
consulte ayant  ie  grade  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit. 

65  •  Le  tribunal  de  commerce  de  Hambourg  sera  divisé 
en  deux  sections,  et  aura  six  huissiers. 

Les  tribunaux  de  commerce  de  Brème  et  de  Lubeck  au- 
ront chacun  quatre  huissiers. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce  d'Osnabruck  et  de  Tra- 
vemunde, les  huissiers  seront  au  nombre  de  deux. 

66.  Les  fonctions  de  juge  de  commerce  sont  seulement 
honorifiques ,  sauf  l'exception  qui  sera  énoncée  dans  fart.  8  8 
ci-après. 

07»  Le  mode  de  formation  des  tribunaux  de  commerce 
susmentionnés,  leur  compétence ,  la  forme  de  procéder  de- 
vant ces  tribunaux ,  et  celle  de  procéder  en  cas  d'appel  de 
leurs  jugemens,  sont  réglés  j>ar  les  titres  I,  II,  III  et  IV 
du  Code  de  commerce. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Cour  impériale  de  Hambourg. 

60.  II  y  aura  une  cour  impériale  à  Hambourg. 

6p.  Les  départemens  de  rEms-Oriental,  de  l'Ems-Supé- 
rieur,  des  Bouches  -  du -Weser  et  des  Bouches-de-l'Elbe , 
formeront  le  ressort  de  cette  cour. 

70.  La  cour  impériale  de  Hambourg  sera  composée  de 
trente  conseillers,  y  compris  le  premier  président  et  les  pré- 
sidens  de  chambre;  elle  aura  eii  outre  six  conseillers  audi- 
teurs. 

7L  Elle  sera  divisée  en  quatre  chambres  :  deux  de  ces 
chambres  connaîtront  des  affaires  civiles  ;  fa  troisième  connaîtra 
des  mises  en  accusation,  et  la  quatrième  connaîtra  de* 
appels  en  matière  correctionnelle.  . 

72.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées 
près  Cette  cour  par  un  procureur  général. 
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73.  Notre  procureur  générai  près  fa  cour  impériale  de 
Hambourg  aura  huit  substituts,  dont  trois  porteront  le 
titre  d'avocats  généraux. 

j4*  Cette  cour  aura  un  greffier  qui  prendra  le  titre  de 
greffier  en  chef.  , 

y  y  Le  greffier  en  chef  présentera  et  fera  admettre  an 
serment  le  nombre  de  commis  greffiers  nécessaire  pour  le 
service  de  la  cour. 

76.  Notredite  cour  sera  au  surplus  organisée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  et  de  notre 
décret  du  6  juillet  1  8 1  o. 

CHAPITRE  V. 

Des  Traitemens  et  des  Dépenses  judiciaires. 

Section  l.fC 

Des  Juges  de  paix  et  de  leurs  Greffiers. 

m 

77.  Les  juges  de  paix  jouiront,  indépendamment  des 
droits  d'actes  et  vacations  qui  leur  sont  alloués  par  nos 
décrets  du  16  février  1807,  d'un  traitement  fixe  qui  sera 
déterminé  par  un  décret  ultérieur. 

78.  Ce  traitement  sera  provisoirement  de  mille  francs 
pour  Hambourg,  Brème,  Osnabruck  et  Lubeck  ,  et  de 
huit  cents  francs  pour  les  autres  communes. 

7p.  Le  traitement  des  greffiers  de  justices  de  paix  sera 
égal  au  tiers  de  celui  dés  juges  de  paix, 

80.  Ces  greffiers  percevront ,  en  outre ,  les  droits  et  émo- 
lumens  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  a  1  prairial  an  VU 
et  par  nos  décrets  du  16  février  1  807. 

■ 

Section  IL  ' 

Des  Juges  des  Tribunaux  de  première  instante, 

8  ï .  Les  juges  de  notre  tribunal  de  première  instance  de 
Hambourg  jouiront  d'un  traitement  de  trois  raille  six  cent* 
francs  :  celui  du  président  sera  de  six  mille  francs. 
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8  Z.  Le  traitement  cfes  juges  du  tribunal  d* Osnabruck  sera 
de  deux  mille  quatre  cents  francs; 

Celui  du  président,  de  quatre  mille  huit  cents  francs. 

8^-  Le  traitement  des  juges  du  tribunal  de  Lubeck  sera 
de  deux  mille  quatre  cents  francs  ; 

Celui  du  président,  de  quatre  mille  huit  cents  francs. 

84-  Les  juges  de  tous  les  autres  tribunaux  jouirpnt  d'un 
traitement  de  dix-huir  cents  francs; 

Les  présidens,  d'un  traitement  dfe  trois  mille  six  cent* 
francs. 

85.  Le  traitement  des  juges  d'instruction  sera  fe  même 
que  celui  des  juges. 

86.  Nos  procureurs  auront  le  même  traitement  que  ta 
présidens. 

8t.  Les  traitetnens  des  vice-présidens ,  des  substituts  et 
des  greffiers,  seront  fixés  d'après  les  bases  établies  par  la 
loi  et  par  nos  décrets. 

Section  Iil. 

Des  Juges  des  Tribunaux  de  cemmetce. 

88.  Si  le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est  choisi 
pzrmi  les  jurisconsultes,  il  recevra  un  traitement  qui  senr 
fixé  par  un  décret  particulier,  et  qui  sera  payé  comme  les 
autres  dépenses  de  (a  chambre  de  commerce. 

89.  Le  traitement  des  greffiers  sera  fixé  d'après  les  bases 
et  les  proportions  établies  par  les  lois  et  les  régiemens  de 
TEm  pire. 

Sectiow  IV. 

. ,  3es  Memfa*  de  /s  Cout  imf/rtaU. 

pO.  Nos  conseillers  de  la  cour  impériale  jouiront  (fur* 
traitement  de  cinq  mille  francs. 

p-I.  Le  traitement  du  premier  président  et  celui  de  notre 
procureur  général  seront  de  vingt-cinq  mille  francs. 

92.  Les  traiteinens  des  présidens  de  chambre,  des  con- 
seillers auditeurs  *  des  avocats  généraux  et  des  substituts. 
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seront  fixés  d'après  les  bases  établies  par  nos  décre^  des.  i  G 
mars  1808  et  30  janvier  181 1.  > 
93.  II  en  sera  de  même  pour  le  traitement  du  greffier  en 
chef  et  de  ses  commis. 

_ 

Section  V.  . 

Des  menues  Devenus  et  des  Frais  de  parfuei. 

ç4»  ï-*s  menues  dépenses  des  justices  de  paix,  des  tri- 
bunaux de  police,  de  première  instance,  de  commerce ,  et  de 
la  cour  impériale  de  Hambourg,  seront  provisoirement  réglées 
par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  sur  les  bases  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  lois  et  règlement 
de  l'Empire. 

.  Les  frais  de  parquet  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  de  la  cour  impériale  seront  réglés  de  la  même 
manière. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Avocats. 

96.  Notre  décret  du  1 4  décembre  1 8 1  o ,  concernant 
Tordre  et  fa  discipline  des  avocats ,  sera  mis  à  exécution  le 
plutôt  que  faire  se  pourra.  ' 

CHAPITRE  VIL 

Des  0^    t-s  ministériels. 


Section  I.re 


07.  Il  y  aura  près  la  cour  impériale  de  Hambourg  et 
près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  un  nombre 
fixe  d'avoués,  qui  sera  réglé,  par  nous,  ainsi  qu'il  est  dit  il 
l'article  1  i»4  de  notre/décret  du  6  juiHet  1  8 1  o.      ,    .  ;  -  > 

(78.  Ces  officiers  ministériels  auront  seuls  le  droit  de 
postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  Je  tribunal  au- 
quel ils  seront  attachés. 


■ 
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çg.  Les  avoués  seront  nommés  par  nous  sur  les  listes 
de  présentation  transmises  à  notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice  par  le  premier  président  et  le  procureur  général  près 
la  cour  impériale,  lesquels  seront  tenus  de  consulter,  sur  la 
formation  de  ces  listes,  les  présidens  et  procureurs  impériaux 
dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

IOO-  Les  premières  nominations  d'avoués ,  dans  les  dé- 
partemens  nouvellement  organisés*,  seront  faites  parmi  cëux 
qui  auront  rempli  des  fonctions  semblables  ou  analogues 
dans  les  tribunaux  supprimés. 

101.  Jusqu'à  ce  qui!  ait  été  pourvu  à  l'exécution  des 
deax  articles  précéHens,  notredite  cour  et  nosdits  tribunaux 
de  première  instance  pourront  commettre  provisoirement, 
pour  remplir  le  ministère  d'avoués,  des  personnes  de  fa  qua- 
lité exprimée  en  Farticle  précédent  ;  à  la  charge  parces  avoués 
provisoires,  de  pré.ter,  avant  de  faire  aucun  acte  de  leur  mi- 
nistère, le  serment  prescrit  par  l'article  i4  du  décret  du  j4 
décembre  1810. 

Section  IL 

Des  Huissiers. 

Î02.  Il  y  aura,  pour  le  service  de  la  cour  impériale  de 
Hambourg  et  de  chaque  tribunal  de  première  instance  ,  un 
nombre  fixe  d'huissiers,  qui  sei..  réglé  par  nous,  ainsi  qu'if 
est  dît  à  l'article  120  de  notre  Gctret  du  6  juillet  18  10. 

103*  Les  huissiers  seront  nommés  par  nous,  de  la  même 
manière  que  les  avoués.  ; 

Les  premières  nominations  seront  faites  comme  celles  des 
avoués. 

I04.  Jusqu'à  çè  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exécution  de 
Tarticle  précédent  ,  notredite  cour  et  nosdits  tribunaux  de 
première  instance  pourront  commettre  provisoirement  des 
hujssiers  parmi  ceux  qui  auront  exercé  les  mêmes  fonctions 
dans  les  anciennes  cours  ou  tribunaux.  Ces  huissiers  provi- 
soires seront  tenus,  avant  de  faire  aucun  acte  de  leur  minis- 
tère, de  prêter  serment  à  l'audience  du  tribunal. 
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lOJ.  II  y  aura,  pour  chaque  justice  de  paix,  un  ou  deux 
huissiers  qui  seront  nommés  par  le  juge  de  paix,  conformé* 
ment  à  la  loi  .du  28  floréal  an  X. 

1 06.  Les  vacations ,  droits  et  salaires  des  greffiers ,  avoués 
«t  huissiers  ,  seront  réglés  conformément  à  nos  décrets  du 
16  février  1807.- 

Le  paragraphe  1  .eT  de  Farticle  1  „*r  du  décret  sous  la  date 
sustnoncée ,  qui  rend  commun  à  plusieurs  cours  d'appel  et 
tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris ,  est 
déclaré  applicable  à  notre  cour  impériale  de  Hambourg. 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'Installation, 

1 07»  Le  jour  et  le  mode  de  l'installation  de  la  cour  impé- 
riale de  Hambourg  seront  fixés  par  le  décret  même  qui  por- 
tera nomination  des  membres  de  ia  cour. 

CHAPITRE  IX. 

Mesures  concernant  les  Archives  et  le  Mobilier  des  anciennes  Cours  , 

Tribunaux  et  Justices  supprimés, 

108.  Immédiatement  après  l'installation  de  ia  cour  im- 
périale ,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  juges  de 
paix ,  les  préfets  et  sous-préfets  apposeront  les  scellés  sur  les 
greffes,  archives  et  autres  dépôts  de  papiers  et  minutes  des 
anciennes  cours ,  tribunaux  et  justices  supprimés.  . 

109.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  anciennes  juWdicr 
rions  seront  destinées  aux  nouvelles ,  les  registres ,  papiers 
et  minutes ,  ainsi  que  les  dépôts  d'argent  et  autres  de  toute 
nature  qui  existeront  dans  lesdits  greffes  ou  archives,  seront 
déposés  dans  une  salle  particulière  où  les  scellés  seront  appo- 
sés. II  en  sera  dressé,  sans  délai,  un  état  ou  inventaire,  au 
pied  duquel  le  greffier  se  chargera  de  ces  objets. 

Lorsque  les  papiers  de  l'administration  se  trouveront  dans 
le  même  local  que  les  papiers  des  tribunaux ,  il  sera  fait  un 
triage  des  premiers ,  et  ils  seront  remis  à  la  charge  et  garde 

de 
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de  la  personne  quî  sera  commise  par  le  préfet,  et  qui  s'en 
chargera  5ur  un  bref  état. 

I  IO.  Dans  le  mois  de  leur  installation,  et  plutôt  si  faire 
se  peut,  nos  procureurs,  de  concert  avec  les  préfets  et  sous- 
préfets  ,  feront  remettre  les  registres ,  papiers  et  minutes 
desanciennes  juridictions,  dans  les  greffes  auxquels  ils  devront 
appartenir  ,  d'après  la  nature  des  affaires  que  ces  registres  et 
j  apiers  concernent. 

II  en  sera  de  même  des  dépots  d'argent  et  aurres  de  toute 
nature  qui  existeront  dans  les  greffes* et  archives  des  anciennes 
cours,  tribunaux  et  justices  supprimés. 

111.  La  remise  des  objets  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent sera  faite  par  bref  état  ou  inventaire  sommaire,  dressé 
eontradictoirement  avëç  lès  anciens  dépositaires,  qui  rece- 
vront, pour  leur  décharge,  un  double  de  l'inventaire;  un 
autre  double  restera  dans  les  mains  du  nouveau  dépositaire  , 
et  un  troisième  sera  remis  aux  archives  de  fa  préfecture. 

112.  Les  frais  d'emballage  et  de  transport  desdits  objets 
seront  acquittés  par  les  préposés  du  domaine,  comme  frais 
généraux  de  justice,  sur  mémoires  détaillés,  rendus  exécu- 
toires par  les  présidens  de  nos  tribunaux  de  première  ins- 
tance, visés  par  nos  procureurs  et  ordonnancés  par  les  préfets. 

1 1 3.  H  en  sera  de  même  des  autres  frais,  tels  que  ceux 
d'inventaire,  de  dépôt ,  triage  et  classement. 

I  !  4.  Les  préfets ,  chacun  dans  son  ressort ,  feront  trans- 
porter aux  archives  de  la  préfecture ,  et  aux  frais  de  l'admir 
nfstration,  tous  titres  et  papiers  qui  peuvent  intéresser  le 
domaine  et  les  finances  de  l'Etat*,  ou  qui  auraient  autrement 
rapport  aux  affaires  du  Gouvernement. 

115.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  le  triage,  le  classement' 
et  le  dépôt  définitif  des  titres  et  papiers  mentionnés  dans  • 
l'article  précédent. 

I       Les  sceaux  des  anciennes  juridictions  seront  compris 
tUns  les  inventaires  ci-dessus  prescrits  ;  ils  seront  transmis 
1.    Bull,  des  lois.  N.°  38  t.  E 
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.au  greffe  de  notre  cour  impériale  de  Hambourg  ,*et  y  de- 
meureront déposés  ,  sous  la  garde  et  responsabilité  du 
greffier,  jusqu'à  ce  que,  suide  rapport  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  nous  en  ayons  autrement  ordonné. 

Iiy.  Le  mobilier  des  anciennes  juridictions  sera  inven- 
torié par  les  préfets  et  sous-préfets.  Les  portions  de  ce 
mobilier  qui  pourront  servir  à  l'usage  des  juridictions  nou- 
vellement établies,  seront  mises  à  leur  disposition.  L'emploi 
du  surplus  sera  ultérieurement  déterminé. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  relatives  -aux  Procès  aui  seront  pendans  devant  les 
Cours ,  Tribunaux  et  Justices  supprimés» 

I  18.  Les  causes  civiles  qui,  à  l!époque  de  installation 
de  la  cour  impériale,  seront  pendantes  en  première  instance 
devant  les  cours,  tribunaux  et  justices  supprimés,  seront 
portées-,  en  vertu  d'une  simple  citation  ,  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître ,  d'après  les  lois  de  l'Empire. 

I  1 9.  Les  causes  civiles  pendantes  en  seconde  ou  ulté- 
rieure instance,  si  aucunes  il  y  a,  seront  portées  directement 
à  la  cour  impériale  de  Hambourg,  pour  y  être  jugées  en 
dernier  ressort  ;  la  cour  sera  légalement  saisie  de  ces  causes , 
en  vertu  d'une  simple  citation. 

1 20.  Les  cames  mentionnées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédons, seront  instruites  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  de  France  ;  et  sauf,  quant  aux 
affaires  qui  intéressent  l'Etat,  l'observation  des  formes  par- 
ticulières prescrites  par  la  Mi. 

12  1.  Toutes  les  affaires  criminelles  ef  de  police  dont 
f  instruction  aura  été  commencée  avant  l'installation  de  fa 
cour  impériale ,  et  sur  lesquelles  il  n'aura  été  rendu  aucun 
•arrêt  ou  jugement,  soit  de  condamnation,  soit  d'absolution, 
ou  d'acquittement ,  seront  renvoyées,  à  la  diligence  de  nos 
procureurs,  directement  à,  la  cour  impériale  de  Hambourg  , 
pour  y  être  statué  siir  la  compétence  ,  d'après  les  règles 
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établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle ,  au  titre  des 
Alises  en  accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances  extraordi- 
naires pour  fa  prompte  expédition  dçs  affaires  mentionnées 
au  présent  article. 

122.  Seront  égaïement  renvoyées  à  fa  cour  impériale 
les  affaires  criininelfes  et  de  police  correçtionnelfe  qui  seront 
pendantes  par  appef  devant  quelque  cour  ou  tribunal  que 
ce  soit  :  ces  affaires  seront  définitivement  jugées,  savoir,  las 
appels  de  pofice  correctionnelle,  par  fa  chambre  qui  doit 
connaître  de  ces  sortes  d'ap,>eJs  ;  et  fes  affaires  criminelles, 
par  la  cour  spéciale  extraordinaire ,  formée  dans  fe  >ein  de 
fa  cour  impériale,  aux  termes  de  fa  loi  du  20  avrif  et  de 
notre  décret  du  6  juillet  1  8 1  of 

123.  L'instruction  des  affaires  mentionnées  dans  fes  deux 
iefes  précéderas ,  aura  fieu  conformément  à  fa  foi  française/ 
I  24.  La  cour  impériale  de  Hambourg  et  les  tribunaux  de 

ion  ressort  appliqueront  aux  crimes  et  défits  fes  peines  pn> 
ooncées  par  les  fois  pénafes  qui  feur  étaient  appficabfes  au 
moment  où  ils  ont  été  commis  :  néanmoins ,  si  fa  nature  de 
h  peine  prononcée  par  fe  nouveau  Code  pénaf  était  moins 
forte  que  celles  prononcées  par  fesdites  fois,  fes  peines  du 
nouveau  Code  seront  appliquées.  Dans  fe  concours  de  deux 
peines  afflictives  temporaires,  celfequi  emporterait  fa  marque 
fera  toujours  réputée  fa  plus  forte, 

125.  Tous  recours  autorisés  par  les  fois  de  TEmpire  seront 
ouverts  contre  les  arrêts  ou  jugemens ,  tant  en  matière  civife 
qu'en  madère  crimineffe  et  de  pofice  correctionnef/e  ,  qui 
interviendront  en  exécurion  des  arriefes  précédens. 

I  26.  Toute  demande  en  cassation,  dans  fe  cas  où  effe 
était  autorisée  par  la  foi  qui  était  en  vigueur  fors  de  farrét 
ou  jugement  attaqué ,  sera  portée  à  notre  cour  de  cassation, 
qui  jugera  d'après  fa  même  foi, 

1 27.  Les  demandes  en  règlement  de  juges  seront  portées 

I.  fi  2 
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devant  la  cour  ou  fes  tribunaux  qui  devront  en  connaître,  selon 
les  distinctions  établies  par  les  lois. 

I  28.  Les  parties  qui,  depuis  l'installation  des  nouveaux  tri- 
bunaux, seraient  encore ,  d'après  Ja  loi  du  pays ,  dans  les  défais 
pour  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  quelque  cause  que 
te  soit,  continueront  à  jouir  du  surplus  des  délais  qui  leur 
étaient  accordés  par  ladite  loi,  pourvu  toutefois  que  ce  sur- 
plus n'excède  pas  Je  temps  fixé  par  la  nouvelle  loi ,  auquel 
cas  il  serait  restreint. 

12p.  Les  arrêts  ou  jugemens  de  condamnation  dont 
l'exécution  se  trouverait  suspendue,  aux  termes  de  ia  loi  du 
pays ,  jusqu'à  la  décision  du  souverain ,  seront  déférés  à  notre 
grarxtyuge  ministre  de  la  justice. 

CHAPITRE  XI. 

Des  Conditions  requises  pour  exercer  les  fonctions  de  Juge ,  Officier 

du  ministère  public,  ou  Greffier. 

S  ECTIO  N  J.rc 
Justices  de  paix.  . 

I  30.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix,  ou  suppléant  de 
juge  de  paix,  dans  les  départemens  réunis,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis. 

I  3  1  •  ^-es  greffier$  des  justices  de  paix  ne  pourront  être 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans. 

m  Section  II. 

Tribunaux  de  première  instance. 

132.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal 
de  première  instance,  ou  procureur  impérial,  dans  lesdi ts 
départemens,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et 
s'il  n'est  licencié  en  droit. 

Celui  qui  a  déjà  rempli  les  fonctions  de  juge ,  ne  sera. 
"point  tenu  de  justifier  qu'il  est  licencié  en  droit.  /!  * 

133.  Pour  la  première  nomination  des  fonctionnaires 
mentionnés  au  précédent  article ,  il  suffira ,  indépendamment 
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de  Page  ,  d'avoir  étudié ,  durant  l'espace  de  troïs  années 
consécutives,  dans  une  académie  ou  faculté  de  droit  d'uni- 
versité, et  de  subir  un  examen  sur  les  lois  françaises,  de- 
vant le  président  du  tribunal ,  en  présence  du  ministère 
public. 

!  34-  Nul  ne  pourra  être  président  s'il  n'a  vingt  -  sept  ans 
accomplis  t  et  s'il  ne  réunit  d'ailleurs  (es  conditions  exigées 
ç.:-dessus  pour  être  juge. 

135.  Les  substituts  des  procureurs  impériaux  pourront 
être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt -deuxième 
année,  et  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  requises  pour 
être  juge. 

136.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
devront  avoir  y^ngt-cinq  ans  au  moins. 

Section  III. 

Tribunaux  dt  commerce, 

I  yj.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou 
suppléant  du  tribunal  de  commerce ,  s'il  est  âgé  de  trente 
ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction 
depuis  cinq  ans. 

Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra 
être  choisi  que  parmi  les  jurisconsultes  ayant  le  grade  de 
docteur  en  droit ,  jurisconsulte  ou  licencié  ,  ou  parmi  les 
commerçons  qui  ont  déjà  connu,  comme  juges,  des  matières 
de  commerce. 

Section  IV. 

- 

Cour  impériale, 

I  38.  Nul  ne  pourra  être  conseiller  de  la  cour  impériale 
de  Hambourg,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  n'est 
licencié  en  droit. 

13p.  Le  premier  président,  les  présidens  de  chambre 
et  le  procureur  général  de  la  cour,  ne  pourront  avoir  moins 
de  trente  ans  accomplis,  sans  préjudice  des  conditions 
énoncées  au  précédent  article. 

u  ,  L  ; 
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\/\Ô.  Les  conditions  relatives  à  la  nomination  des  Côtt* 
seillers  "auditeurs ,  sont  déterminées  par  ie  décret  du  16 
mars  1  8c S  et  la  loi  du  20  avril  1810. 

Jusqu'à  l'année  1815,  il  suffira,  pour  être  conseiller  au- 
diteur près  Ja  cour  impériale  de  Hambourg  *  de  justifier 
qu'on  a  étudié ,  durant  l'espace  ,de  trois  années  consécutives, 
dans  une  académie  ou  faculté  de  droit  d'université ,  de  subir 
devant  le  premier  président  et  en  présence  du  ministère 
public  un  examen  sur  les  lois  françaises,  et  de  prouver 
qu'on  jouit  d'un  revenu  de  3000  fr.  au  moins. 

Lorsqu'un  conseiller  auditeur  aura  atteint  l'âge  de  vingt* 
sept  ans ,  il  aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires. 

l4l.  Les  substituts  du  procureur  général  pourront 
être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  Teur  Wngt*cinquième 
année ,  sauf  la  distinction  suivante* 

Les  avocats  généraux  devront  être  pourvus  du  grade  de 
licencié  ou  avoir  déjà  rempli  les  fonctions  de  juge. 

A  l'égard  des'  autres  substituts ,  ils  pourront  être  admis 
aux  mêmes  conditions  que  les  conseillers  auditeurs,  à  cela 
près  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  justifier  d'un  revenu 
de  3000  fr. 

1 4^.  Le  greffier  en  chef  de  fa  cour  impériale  devra  être 
âgé  de  vingt-sept  ans  au  moins. 

.   CHAPITRE  XII. 
De  l'usage  de  la  Langue  allemande» 

m 

143.  La  langue  allemande  pourra  être  employée  concur- 
remment avec  là  langue  française ,  dans  les  tribunaux  et 
dans  les  actes  publics  et  privés. 

l44*  Ceux  qui  présenteront  à  l'enregistrement,  des 
actes,  Soit  publics,  soit  sous  seipg  privé,  rédigés  en  langue 
allemande ,  seront  tenus  d'y  joindre ,  à  leurs  frais  ou  aux 
frais  de  leurs  commettans ,  une  traduction  française  desdit» 
actes ,  certifiée  par  un  traducteur  juré. 
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chapitre  xi n: 

Publication  des  Codes ,  Lois ,  Réglemens  et  Décrets  impériaux  dans 
les  Départemens  des  Bouches-de-l'Elbe,  des  Boucnes-du-Weser 
et  de  V Ems- Supérieur, 

r 

145*  Les  différens  codes  de  l'Empire,  ainsi  que  les  fois, 
régfemens  et  décrets  impériaux  qui  se  trouvent  insérés  au 
Bulletin  français  et  allemand  rédigé  par  notre  commis- 
sion de  gouvernement  établie  à  Hambourg  et  imprimé  à 
notre  imprimerie  impériale  à  Paris,  seront  exécutoires  dans 
les  départemens  des  Bouches-»de-l'EIbe  ,  des  Bouches-du- 
Weser  et  de  l'Ems-Supérieur,  a  compter  du  jour  de  l'instal- 
lation de  la  cour  impériale  de  Hambourg. 

l46.  Seront  également  exécutoires,  à  compter  du  même 
jour ,  les  lois  et  décrets  rendus  dans  l'intervalle  du  1  .cr  janvier 
audit  jour. 

l47»  Les  lois  et  les  décrets  impériaux  qui  seront  rendus, 
à  compter  du  jour  où  la  cour  impériale  de  Hambourg  aura 
été  installée,  deviendront  obligatoires  dans  lesdits  trois  dé- 
partemens; savoir:  les  lois,  selon  les  règles  érabîies  par 
ïarticle  1  .cr  du  Code  Napoléon;  et  nos  décrets,  aux  époques 
déterminées  par  l'avis  de  notre  Conseil  d'état  du  1  2  prairial 
an  XIII,  approuvé  par  nous  le  25  du  même  mois. 

l48.  A  l'avenir,  le  Bulletin  des  lois  sera  transmis ,  par 
les  ordres  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  dans 
lesdits  trois  départemens,  de  la  même  manière  que  dans  le* 
autres  départemens  de  l'Empire. 

Cette  disposition  recevra  son  exécution ,  à  compter  du 
1  ,cr  janvier  1  8  1  1 . 

II  sera  de  plus  envoyé  un  exemplaire  de  la  collection' 
générale  des  lois  de  l'Empire  à  notre  cour  impériale  de 
Hambourg  et  a  chacun  des  tribunaux  de  première  instance 
de  son  ressort,  ainsi  qu'à  chaque  préfet  et  à  chacun  des  sous- 
préfets  des  trois  départemens. 

1.  E  4 
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CHAPITRE  XIV. 

Application  des  Lois  anciennes  dans  les  Departemens  des  Bouches* 
de-VElbe ,  des  Bouclies-du-W eser  et  de  l'Eins-Supérieur. 

,  -  ,    ,  in 
* 

Section  I.re 

Des  Droits  civils  résultant  des  Lois  et  Conventions  antérieures  à  la.  mise  en 

activité' . du  Code  Napoléon. 

l49.  Les  droits  civils  résultant  des  fois  et  usages  en 
vigueur  dans  les  département  des  Bouches-de-l'EIbe  ,  des 
Buuches-du- Weser  et  de  l'Ems-Supérieur ,  ainsi  que  ceux 
résultant  des  actes  et  conventions  d'une  date  certaine  anté- 
rieure à  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon  dans  lesdits 
départemens ,  sont  et  demeurent  assurés  aux  parties ,  même 
en  ce  qu'ifs  auraient  de  contraire  aux  dispositions  dudit 
Code,  et  lors  même  que  lajouissance  de  ces  droits  ne  s'ou- 
vrirait qu après  sa  mise  en  activité;  sauf  les  modifications 
portées  aux  articles  suivans. 

Section  II. 

•  "  Des  Droits  raputifs  des  É\h)ux  et  de  leurs  En  fan  s. 

î  ^O.  Les  droits  des  époux  mariés  avant  la  mise  en  acti- 
vité du  Code  Nopoléon,  encore  que  la  dissolution  du  ma- 
riage n'arrive  qu'après  cette  époque ,  seront  réglés  d'après 
les  dispositions  de  leur  contrat  de  mariage. 

S'il  n'y  a  point  de  contrat,  ils  le  seront  conformément 
aux  lois  sous  l'empire  desquelles  le  mariage  aura  été 
célébré. 

I  c  I .  Si,  dans  les  lieux  où  la  communauté  de  tous  biens 
était  établie  et  se  continuait  entre  le  survivant  et  ses  enfàns 
et  même  ceux  de  son  conjoint,  cet  époux  survivant  con- 
tractait un  nouveau  mariage,  la  communauté  sera  considérée 
comme  dissoute  au  jour  du  nouveau  contrat  ;  et  le  partage 
en  sera  réglé,  d'après  les  anciennes  lois,  entre  toutes  les 
parties  intéressées.  •  * 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  381.  (  65  ) 

La  nouvelle  communauté  contractée  par  le  survivant 
ne  pourra  être  réglée  et  sa  succession  partagée,  que  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  Napoléon ,  et  sans 
que  les  enfans  de  ce  lit  qui  voudront  prendre  part  à  ladite 
succession ,  soient  tenus  de  rapporter  la  portion  qu'ifs  au- 
raient eue  dans  la  première  communauté. 

Section  III. 

r  Des  Enfans  naturels. 

152.  Lorsque  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels  n'au- 
ront pas  été  fixés,  soit  par  des  actes  irrévocables  ayant  une 
date  certaine,  soit  par  des  ' jugemens  passés  en  force  de 
chose  jugée  avant  ïa  mise  en  activité  du  Code  Napoléon  , 

ils  le  seront  conformément  aux  dispositions  de  ce  Code.  ' 

« 

Section  IV, 

« 

Du  Divorce. 

1^3.  Les  demandes  en  divorce  faites  antérieurement  à 
la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  continueront  detre 
instruites  d'après  les  anciennes  formes  ;  les  divorces  seront 
également  prononcés  et  auront  leur  effet  conformément  k 
h  loi  existante  lors  de  la'  demande. 

Section  V. 

Des  Testament  et  antres  Dispositions  de  dernière  volant/. 

I  J 4-  Les  testamens  et  autres  actes  dé  dernière  volonté, 
«Tune  date  certaine  antérieure  a  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon ,  s'ils  ont  été  faits  dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  seront  valables  quant  à  la  forme ,  encore  que  le  testateur  • 
ne  décède  qu'après  la  mise  en  activité  dudit  Code. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  vaudront,  quant  au  fond,  que 
jusqu'à  concurrence  des  avantages  autorisés  par  ce  .même 
Code.  , 

Section  VI. 

Des  Substitutions. 

I  55*  Les  substitutions  de  la  nature  de  celles  qui  sont 


Digitized  by  Google 


(66) 

prohibées  par  ie  Code  Napoléon ,  seront  abolies  et  cesseront 
d'avoir  leur  effet  à  compter  du  jour  où  ce  Code  sera  mis  en 
activité. 

Néanmoins  la  substitution  faite  antérieurement  à  la  mise  . 
en  activité  de  ce  Code,  tiendra  au  profit  du  premier  appelé , 
né  avant  cette  époque. 

Hors  ce  seul  cas,  le  grevé  jouira  des  biens  comme  pro- 
priétaire incommutable. 

Section  VII. 

De  la  Preuve  testimoniale. 

I  j6.  Dans  les  territoires  où  la  preuve  testimoniale  était 
admise  à  quelque  somme  que  s'élevât  l'objet  en  litige  , 
elle  ne  pourra  être  reçue  après  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon,  à  l'égard  des  conventions  antérieures,  que  sous 
les  deux  restrictions  suivantes  : 

i.°  Si  la  convention  se  rattache  à  un  acte  d'une  date 
certaine,  avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  il  est 
accordé  deux  ans  pour  se  pourvoir  en  reconnaissance  de 
ladite  convention  ; 

2.0  Si  elle  ne  se  rattache  à  aucun  acte  de  cette  nature, 
le  délai  pour  se  pourvoir  est  borné  à  deux  mois. 

Section  VIII. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

I  C7.  Les  hypothèques  sur  les  meubles ,  acquises  confor- 
mément aux  lois  qui  les  autorisaient,  en  vertu  d'actes  ayam 
Une  date  certaine  antérieure  à  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon ,  conserveront  les  effets  que  leur  assuraient  les- 
dites  lois. 

Sont,  au  surplus,  déclarées  communes  aux  départemens 
des  Bouches-de-I'EIbe,  des  Bouches-du-Weser  et  de  l'Ems- 
Supérieur  ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  8  novembre 
1  8  1  o ,  relatif  aux  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  acquis 
dans  les  départemens  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches- 
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de-V  Escaut,  avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon  dans 
départemens» 

TITRE  IV. 
Des  Finances. 


CHAPITRE  Lxt 
De  la  Dette. 

158.  La  commission  de  gouvernement  nous  fera  un 
rapport  sur  la  dette  et  les  créances  exigibles  des  départe* 
mens  de  FEms  -  Supérieur ,  des  Bouches -de -l'Elbe  et  des 
Bouches-du-Weser,  pour  être  statué  par  nous  sur  cet  objet 
en  conséquence  dudit  rapport. 

159.  II  sera  procédé  à  une  liquidation  des  pensions 
civiles ,  ecclésiastiques  et  militaires  dont  jouissent  des  habitans 
actuellement  domiciliés  dans  les  trois  départemens.  L'état  de 
ces  pensions  sera  soumis  à  notre  approbation  par  ceux  de 
nos  ministres  aux  aepartemens  desquels  appartiendront  les 

CHAPITRE  II. 

Des  Recettes  et  Dépenses  des  six  premiers  mois  Je  1S/1  et  années 

antérieures. 

•  1 60*  Une  commission  de  liquidation  ,  composée  d'un 
maître  des  requêtes  et  de  deux  auditeurs  en  notre  Conseil  ' 
«Tétai,  vérifiera  et  arrêtera  provisoirement  les  comptes  de 
tous  les  comptables  pour  les  exercices  antérieurs  à  1 8 1 1 ,  et 
pressera  les  recouvremens. 

161.  Tout  ce  qui  se  trouvera  dû  antérieurement  à  1 8 1 1 , 
sur  les  contributions  établies  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sera  perçu  pour  notre  compte;  et  il  en  sera  fait 
recette  au  trésor  impérial  suj  le  compte  de  1 8  1 1 .  t 

1 62.  Les  Recettes  des  six  premiers  mois  de  1  8 1  1  seront 
également  versées  au  trésor  impérial ,  à  compte  des  vingt 
raillions  portés  au  budget  des  recettes  de  cet  exercice. 
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Les  dépenses  des  six  premiers  mois  dli  même  exerdeé 
seront  également  comprises  aux  budgets  des  divers  minis- 
tères. 

CHAPITRE  III. 

Recettes  de  /Str. 



CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

163.  La  contribution  foncière,  en  principal,  est  fixée 
pour  les  trois  départemens  *t  pour  une  année  entière,  à  la 
somme  de  6,758,000* 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  à*  1,11 8,800. 

Celle  des  portes  et  fenêtres  ,  à   5  59,400. 

Le  droit  de  patente,  par  estimation  ,  à. . . .  900,000. 

  — i  m 

TOTAL   9,336,200. 

l64*  L'arrêté  de  fa  commission  de  gouvernement  qui 
fixe  les  contingens  des  trois  départemens  pour  les  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  des  portes  et  fenêtres  ,  des  six 
derniers  mois  de  1  8 1 1  ,  à  la  somme  de  quatre  millions  deux 
cent  dix-huit  mille  cent  francs,  et  en  fait  ia  répartition  entre 
les  divers  arrondissemens  de  chacun  des  trois  départemens  , 
est  approuvé. 

l6j.  Il  sera  perçu  dans  chaque  département,  en  sus  du 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  deux  centimes  pourfends  de  non- 
valeurs,  dix-sept  centimes  pour  le  paiement  des  dépenses 
tant  fixes  que  variables,  judiciaires  et  administratives, «et  cinq 
centimes  au  plus  pour  les  remises  des  percepteurs. 

1 66.  Les  communes  auront  en  outre  la  faculté  d'imposer 
additionnellement  au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cen- 
times pour  les  dépenses  communales. 

167.  Au  principal  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  il  sera  ajouté  dix  centimes  pour  frais  de  confection' 
de  rôles  et  pour  dégrèvement* 
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1  168.  Les  patentes  seront  établies  et  perçues  sur  le  même 
pied  qu'en  France. 

1 69.  La  perception  des  différentes  contributions  directes 
sera  mise  en  recouvrement  à  partir  du  1  .cr  juillet  1  8 1 1 .  En 
conséquence,  les  nominations  provisoires  faites  par  Fa  com- 
mission de  gouvernement  pour  les  places  de  receveurs  cfar- 
rondissement  et  de  percepteurs  de  communes,  sont  ap- 
prouvées. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

S.  I." .  Enregistrement  et  Domaines. 

170.  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe 
et  d'hypothèque,  seront  établis  et  perçus  dans  les  trois  dépar- 
temens,  conformément  aux  lois  et  réglemens  de  l'Empire. 

1 7 1 .  La  régie  sera  chargée  de  la  perception  de  tous  les 
revenus  des  domaines  corporels  et  incorporels ,  ainsi  que  des 
droits  de  chasse ,  de  port  d'armes  et  de  passe-ports. 

172.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  un  rapport 
sur  la  consistance  des  domaines  corporels  et  incorporels  a 
nous  appartenant  dans  les  trois  départemens. 

173.  L'arrêté  de  la  commission,  du  28  mai  dernier,  qui 
règle  l'organisation  de  l'enregistrement  et  domaines  dans  les 
trois  départemens ,  est  approuvé. 

S.  11.  Régie  des  Droits  réunis. 

1 74*  Les  differens  droits  dont  la  perception  est  confiée  â 
la  régie  des  droits  réunis,  seront  établis  dans  les  trois  dépar- 
temens ,  conformément  aux  lois  et  réglemens  qui  les  régissent 
et  qu*  seront  incessamment  publiés,  ainsi  que  nos  décrets 
sur  la  vente  exclusive  du  tabac. 

175*  Les  arrêtés  de  la  commission,  des  i4  et  28  mai 
dernier,  qui  règlent  l'organisation  de  cette  régie  dans  les 
trois  départemens ,  sont  approuvés. 

S.  III.  Douanes. 

1 76.  Les  lois,  tarifs  et  rlglemens  concernant  les  douanes, 
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seront  publiés  dans  les  trois  départemens;  et  l'organisation  des 
directions ,  des  bureaux  et  des  brigades,  y  sera  établie  confbr*» 
mément  à  notre  décret  du  i  o  juin  1 8 1 1 , 

J.  IV.  Administration  forestière. 

1 77.  Les  lois ,  décrets  et  réglemens  qui  régissent  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts  de  l'Empire,  seront  publiés  dans 
les  trois  départemens. 

178.  L'arrêté  de  la  commission j  du  28  mai  dernier,  qui 
règle  l'organisation  de  l'administration  forestière  dans  les 
trois  départemens,  est  approuvé. 

I7p,  Notre  ministre  des  finances  nous  rendra  compta 
de  la  consistance  des  bois  et  forêts  appartenant  tant  à  nous 
qu'aux  communes  et  autres  établissemens  publics ,  et  nous 
proposera  les  mesures  a  prendre  pour  leur  aménagement  e% 
amélioration,  ainsi  que  sur  les  affouages  à  maintenir  ou  k 
supprimer, 

S.  V.  Loterie. 

180.  L'arrêté  de  la  commission,  du  10  mai  dernier, 
concernant  l'organisation  de  Ja  loterie  impériale  dans  les  trois 
départemens ,  est  approuvé, 

$.  VI.  Postes. 

181.  Les  lois  çt  réglemens  qui  régissent  l'administration 
des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux  dans  le  iseste 
de  l'Empire,  seront  publiés  dans  les  trois  départemens;  çt 
l'organisation  qui  y  a  été  établie  est  provisoirement  maintenue, 

S.  VIL  Monnaies. 

• 

1  82.  Les  différentes  monnaies  qui  circulent  actuellement 
dans  les  trois  nouveaux  départemens,  continueront  d'y  avoir 
cours  et  d'être  reçues  provisoirement  dans  toutes  les  caisses 
publiques. 

183.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  un  rapport 
sur  l'état  des  monnaies  dans  ces  départemens. 
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•    TITRE  V. 

De  l'Organisation  militaire. 


CHAPITRE 

»  Etat-major,  Artillerie  et  Génie. 

*       »  ^ 

I  84.  Les  départemens  de  l'Ems-Supérieur ,  des  Bouches- 
du-Weser  et  des  Bouches-de-l'EIbe ,  formeront  une  division 
militaire  qui  prendra  le  n.°  32*.  Le  chef-lieu  de  cette  division 
sera  à  Hambourg.  La  32/  division  militaire  sera  commandée 
par  un  général  de  division  ;  et  chacun  des  départemens  qui 
la  composent,  par  un  généra!  de  brigade. 

185.  Ces  trois  départemens  formeront  une  direction 
d'artillerie ,  dont  le  chef-lieu  sera  également  à  Hambourg. 

Cette  direction  sera  de  2/  classe  :  elfe  aura  deux  sous- 
directions,  Tune  à  Travemunde,  l'autre  à  Brème. 

1 86.  H  y  aura  six  gardes  d'artillerie  dans  cette  direction  f 
savoir  : 

Un  garde  de  2.e  classe   )  ^  Hamboure 

Un  id.  de  3."  classe.  .   (  5 

Un  id.  de  3/  classe  à  Cuxhaven,  y  compris  Ritzbuttel. 

Un  id.  de  3.'  classe  à  Brème. 

Un  id.  de  3.*  classe  à  Lubeck. 

Un  id.  de  3.*  classe  à  Travemunde. 

I  87.  Les  départemens  de  PEms-Supérieur,  des  Bouches- 
du-Weser  et  des  Bouches-de-l'EIbe ,  fourniront  chacun  une 
compagnie  de  canonniers  gardes-côtes,  pour  le  service  dés 
batteries  des  côtes  de  ces  départemens. 

II  y  sera  établi  le  nombre  de  gardiens  nécessaire  pour 
la  surveillance  du  matériel  de  l'artillerie  de  ces  batteries. 

188.  Il  y  aura  une  direction  du  génie  :  le  chef-lieu  sera 
à  Hambourg. 

Elle  aura  deux  sous-directions,  dont  les  chefs-lieux  seront 
déterminés  lorsque  le  système  défensif  de  cette  partie  de  la 
frontière  sera  arrêté. 
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CHAPITRE  II. 

Gendarmerie. 

l8o.  La  gendarmerie  des  trois  départemens  formera 
une  Icgion  sous  le  11."  34  ;  le  chef-lieu  de  cette  légion  sera 
à  Hambourg. 

Elle  sera  organisée  comme  il  a  été  prescrit  par  nos  décrets 
des  7  mars  et  1 8  mai  derniers. 

CHAPITRE  III. 

Compagnies  de  réserve. 

• 

IfpO.  II  y  aura  dans  chaque  département  une  compagnie 
de  réserve,  organisée  conformément  aux  dispositions  de 
notre  décret  du  24  floréal  an  XIII  : 

Celle  du  département  des  Bouches-de- l'Elbe  sera  de 
3/  classe,  ou  cent  vingt  hommes; 

Celle  du  département  des  Bouches- du- Weser  sera  de 
4.'  classe,  ou  cent  hommes; 

Et  celle  du  département  de  TEm s- Supérieur,  de  4«r  classe  i 
ou  cent  hommes. 

CHAPITRE  IV. 

Conscription, 

loi.  La  conscription  sera  établie  dans  chacun  de  ces 
départemens,  conformément  aux  lois  et  réglemens  qui 
régissent  cette  partie  dans  les  autres  départemens  de 
l'Empire. 

TITRE  VI. 

» 

De  V Administration  militaire. 


CHAPITRE  I." 
Personnel» 

I92.  L'administration  militaire  de  (a  32/  division  sera 
confiée  a  un  commissaire  ordonnateur  .qui  aura  sous  ses 

ordres 


Digitized  by  Google 


B.n.°  38 1.  (  73  ) 

ordres  le  nombre  de  commissaires  des  guerres  que  notre 
ministre  directeur  jugera  nécessaire  au  service.  * 

*  < 

CHAPITRE  IL 

Des  Etapes.,  •  .  1  v.  u 

I  03 .  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  les  gjtes  dans 
fesquels  le  service  des  étapes  devra  être  organisé  ,  et  en 
informera  fe  ministre  directeur  de  radminîstration  de  la 

CHAPITRE   III.  •  ,  • 


Chauffage  et  Casernement.  r- 

I  o4.  M  sera  pourvu,  dans  la  trente-deuxième  division,  au 
chauffage  des  troupes ,  ainsi  qu'au  chauffage  et  à  f  éclairage 
des  corps  de  garde,  de  la  même  manière  que  dans  les  autres 
divisions  de  I  Empire. 


105.  Le  service  du  casernement  y  sera  également  assujetti, 
aux  fois  et  réglemens  qui  le  régissent  dans  les  autres  divi- 
sions. En  conséquence ,  la  dépense  du  loyer  d'occupation  des 
iits  militaires  y  sera  supportée  par  les  communes,  dans  fes 
places  où  il  sera  perçu  des  droits  dîoctroi  et  autres  équiva- 
lens  ;  et  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité  aux  habitans 
r  les  lits  qu'ils  seront  dans  fe  cas  de  fournir' éventuel  le- 

it,  en  sus  des  fixations  ou  à  défaut  de  fixations. 

•       ;  w 

t 

'    :        CHAPITRE  IV. 

1  r  I  ■  '         -  . 

Hôpitaux. 

I  06.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civifs 
seront  tenues  de  faire  recevoir  et  traiter  dans  ces  établis- 
seinens,  les  militaires  malades  ou  blessés,  à  l'instar  de  ce 
qui  se  pratique  dans  les  antres  divisions  de  i'tmprre,  et 

j.    Bull,  des  lois.  N.°  381.  .  F, 
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moyennant  le  prix  de  journée  que  notre  ministre  directeur 
déterminera.  "  :;  - 

197.  II  sera  établi  à  H;irn!.»oi;rg  un  grand  hôpital  mili- 
taire pour  six  cents  malaae;.  1^  jJans  ti  devis  ae  cet  éta- 
blissement seront  dressé*  \?r  k  d  iccîeur  ou  génie  et  le 
commissaire  ordonnateur,  cman,  er  arrêtés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui  devni  1.  re  exécuter  ies  ouvrages 
dans  le  délai  de  deux  ans,  a  p;.rrir  cir  ce jour,  et  qui  en  fera 
acquitter  la  déperse  sur  les  for»c>  g.   ,^r.  g*  pnrtement. 

198.  II  sera  dressé  un  inven  ;.  rc  de>cr  f  -if  et  estimatif 
du  mobilier,  des  denrées,  médeamens  et  objets  de  consom- 
mation existans  dans  les  dittér^ns  hôprnux  militaires  de  la 
trente-deuxième  division.  Parmi  ces  o:  jets,  tout  ce  qui  sera 
reconnu  avoir  appartenu  soit  aux  villes  anséatiques,  soit  aux 
gouvernemens  dans  les  droits  desquels  le  Gouvernement 
français  se  trouve  substitué,  sera  repris  sans  indemnité,  pour 
le  compte  de  l'administration  de  la  guerre.  Les  objets  appar- 
tenant à  des  particuliers  seront  exceptés  de  cette  mesure; 
mais  l'acquisition  pourra  en  être  faite  par  l'administration, 
de  gré  à  gré ,  ou  par  droit  ae  préemption. 

CHAPITRE  V. 

•  »  .  - 

*  . 

■  ,  Habillement. 

■ 

I  pp.  Un  magasin  d'habillement  sera  établi  à  Hambourg; 
Notre  ministre  directeur  y  fera  verser,  sur  inventaire,  tous 
•les  oh  jets  d'habillement,  d'équipement,  de  harnachement  et 
de  campement  qui  peuvent  exister  dans  les  magasins  de 
l'ancienne  administration  des  trois  villes  anséauques. 

CHAPITRE  VI. 

Gite  et  Gevlage  militaire. 

200.  Le  service  du  gite  et  geoiage,  pour  les  militaire* 

1  1  -  •  - 
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détenus,  y  serar  également  organisé  comme  dans  f intérieur, 
et  régi  par  les  mêmes  fois  et  réglemens.  Le  prix  de  fa 
journée,  pour  ce  service,  sera  le  même  que  celui  que  nous 

avons  fixé  pour  les  17.'  et  }i.c  divisions  militaires. 

t*  >.  -  4  -  '       ' 1  ' 

CHAPITRE  VII. 

.4.  ,  ■ ...  »  »  .  *t.  ».  '    •  ,  *  '  ■  * 

Bâtimens  militaires. 

201.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  désigner  par  les 
officiers  du  génie,  les  commissaires  des  guerres  et  les  au- 
torités civiles ,  de  concert ,  .ceux  des  bâtimens  publics  qui 
devront  être  affectés  aux  dirTérens  services  militaires  dans 
chaque  place  de  la  32.'  division,  et  nous  proposera  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'entretien  et  pour 
suppléer  à  leur  insuffisance. 

'  TITRE  VIL 

- 

Organisation  maritime» 

f 

1 

.  .  . 

CHAPITRE  I« 
De  l'Administration. 

202.  Les  trois  départemens  formeront  un  arrondissement 
maritime ,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Hambourg. 

20  V  Le  service  des  ports  et  arsenaux  y  sera  organfsé 
conformément  aux  lois  et  réglemens  en  vigueur  dans  fe 
reste  de  f  Empire. 

CHAPITRE  IL 

Inscription  maritime. 

■ 

2o4-  L'inscription  maritime  et  la  jK)Iice  de  la  navigation 
1.  F  2 
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y  seront  établies  par  département ,  arrondissement  et  cantôh 
de  justice  de  paix.  ,  ,\  . 

205.  La  durée  de  la  navigation  de  nos  sujets  des  trois 
départemens ,  soit  au  commerce  ,  soit  à  bord  des  bâti  mens 
de  guerre ,  leur  sera  comptée  comme  si  elle  avait  eu  lieu  sur 
des  bâtimens  français,  et  leur  donnera  les  mêmes  droits  aux 
demi-soldes  et  pensions  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 


CHAPITRE  III. 

*-\ 

Délits  et  Peines, 

206.  Les  lois  et  réglemens  sur  la  répression  des  délits 
maritimes,  et  notamment  sur  la  désertion,  seront  mis  en 
vigueur"'  daiis  les  trois  départemens. 

*  CHAPIJ.RÊ.IV. 

Prises,  Bris  et  Naufrages. 

•  ■      ,  v.,V.. y  :     ■  \ 

s. 

207.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  prises, 

bris  et  naufrages ,  y  recevront  aussi  leur  exécution. 

■  « 

CHAPITRE  V. 

Caisse  des  Invalides, 

- 

208.  II  en  sera  de  même  des  lois  et  réglemens  rela- 
tifs aux  attributions  et  aux  charges  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 


CHAPITRE  VI. 

-  »       ■  w 

De  la  Nationalité  des  Navires, 


209.  Il  sera  fait,  avant  le  1 septembre  prochain, 
tin  état  des  bâtimens  réunissant  les  conditions,  nécessaires 
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pour  être  regardés  comme  nationaux ,  d'après  les  anciennes 
fois  du  pays. 

Cet  état  sera  adressé  à  nos  ministres  des  finances  et 
de  la  marine ,  sur  le  rapport  desquels  nous  autoriserons  la 

francisation ,  s'il  y  a  lieu. 

210.  A  Tavenir,  nos  lois  et  réglemens  détermineront 
les  principes  d'après  lesquels  les  bâtimens  seront  regardés 
comme  nationaux. 

TITRE  VIII. 

Dit  Cultes. 

t 

211.  L'organisation  du  clergé  catholique  et  du  clergé 
protestant,  actuellement  existante,  est  maintenue  pour  1 8 1 1. 

212.  Les  changemens  que  nous  aurons,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  cuites,  jugés  nécessaires  pour  que 
cette  organisation  soit  conforme  aux  règles  observées  dans 
kKsteAe  notre  Empire,  seront  mis  à  exécution  à  compter 
<fu  i.CT  janvier  i8ia. 

TITRE  IX. 

De  la  Police. 

T 

215.  Conformément  au  décret  impérial  du  25  mars 
dernier,  par  lequel  nous  avons  réglé  les  établissemens  de 
police  générale  qui  seront  institués  dans  les  départemens 
de*TEnis-Supérieur,  des  Bouches-de-I'EIbe  et  des  Bouches- 
du-Wcser,  il  y  aura,  sous  le  directeur  général  de  police 
2  Hambourg  ,  des  commissaires  spéciaux  de  police  à  Lubeck  > 
Cuxhaven  ,  Varel,  Brème  et  Bremerlehe. 
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2l4«  C>es  trois  départemens  feront  partie  du  premier 
arrondissement  de  la  police  générale  de  l'Empire. 

21  J.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe 
concerne, de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

•  *  «  * 

Signé  NAPOLÉON. 

•  ■ 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.e  71  i4-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  nomme  le  S.r  Arrighi 
Préfet  du  département  de  la  Corse. 

Au  palais  de  Trianon,  le  16  Juillet  1811. 

*  » 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

■  *  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 
Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Le  S.t  Arrighi ,  préfet  actuel  du  département. du  Liamone, 
est  nommé  préfet  du  département  de  la  Corse. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  *  , 

: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DARlf. 
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(  N.°  71 1 5.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  t'offre  faite  par  une  personne  inconnue,  de  dénoncer  plu- 
sieurs parties  de  biens  et  rentes  au  profit  des  pauvres  de 
Merbes- le -Château  ,  département  de  Jemmape.  (Saint- 
Cloud ,  7  Juillet  1  8 1 1 .)  ¥ 

(  N.°  7 1 1 6.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  une  rente  de 
38  livres  tournois  au  profit  de  l'hospice  de  Mormoiron, 
département  de  Vaucluse,  (Saint-Cioud,  7  Juillet  1 8 1 1«  J 

(N.°  71  17.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  un  hectare 
30  ares  de  terre  au  profit  de  l'hospice  des  orphelins  d'\thf 
département  de  Jemmape.  (Saint-Cloud,  7  Juillet  181 1.) 

(N.°  71 1  8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S/  Lame 
de  construire  un  four  à  plâtre  sur  une  pièce  de  terre  à  lui 
appartenant,  situîe  à  l'extrémité  de  la  commune  de  Châ- 
Mon,  département  de  la  Seine,  (Saint -Cloud,  7  Juillet 
1 S 1 1 .  ) 

(N/71  1 9.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit à  Autun (Saône- 
ct-Loiré  )  une  nouvelle  foire  destinée  a  la  vente  des  bestiaux 
et  des  étoffes,  laquelle  se  tiendra  le  i'r  Mars  de  chaque 
année,  et  durera  cinq  jours.  (  Saint-Cloud ,  7  Juillet  1 8 1 1 .  ) 

(N.*7!2o.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
à  Brauwciler,  arrondissement  de  Cologne,  département  de 
la  Roer.  (  Saint-Cloud ,  7  Juillet  181  1 .  ) 

(N/  71 21.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  foire 
annuelle  à  Monbaldone ,  arrondissement  d'Alba,  départe- 
ment de  la  Stura.  \  Saint-Cloud,  7  Juillet  1 8 1 1 .) 
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(N.°7i?«.)  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
d' une  somme  de  1020  francs,  pour  pensions  accordées  à  huit 
veuves  de  militaires.  (Trianon,  11  Juillet  18 II.) 


(N.°  7123.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs,  léguée  par 
le  sieur  Debon  à  l'hospice  de  Castellane,  département  des 
Basses- Alpes.  (  Trianon ,  1 4  Juillet  1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  s 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  l/lMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

y 
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(N.°7i24.  )  Loi  qui  ordonne  la  formation  d'un  sixième 
arrondissement  dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 

Du  19  Juillet  i8r  1. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur'  de  la  Confédération 
suisse,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  19  juillet  1811, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  Fintérieuré 

DÉCRET. 

Art.  I/r  Le  département  de  Seine  -  et- Orse ,  actuelle- 
ment composé  de  cinq  arrondissemens  de  sôus-préfecfure , 
sera  désormais  divisé  en  six  arîondissemens. 

2.  La  ville  de  Rambouillet  sera  le  chef-lieu  du  sixième 
arrondissement,  qui  comprendra  les  cantons  de  Rambouillet, 
de  Chevreuse,  de  Limours,  de  Montfort-f  Amaury ,  distraits 
de  rarrondissement  de  Versàilîes,  et  les  deux  cantons  de 
Dourdan,  distraits  de  l'arrondissement  «cfEtarrrpes. 

3.  Il  y  aura  à  Rambouillet  un  tribunal  composé  de  trois 

1.  IV !  Série.  G 
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juges ,  y  compris  le  président,  un  procureur  impérial  et  son 
substitut,  et  un  greffier. 

Collation  ne  à  l'original ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  A  Paris,  le  19  Juillet  181 1.  Signé  LE  Comte 

DE  MONTESQUIOU  ,  président  ;  DE  SEPTENVILLE,  MODESTE 

Paroletti,  Petit  (du  Cher),  le  Danois,  secrétaires. 

Mandojns  et  ordonnons  que  les  pxésentes , 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soietit  ûdtesfcéés  auxCûurs,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu*ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres  é  les  observent  et  les 
fassent  observer;  ët  notre  Grand-Juge  Ministre:  de 
ta  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  à  Saint-CIoud ,  le  29  Juillet  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

_ 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

•    Le  Grand-Juge  Ministre  de  t*  Pw  l'Empereur: 

justice  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état , 

Signé  le  Duc  de  Massa.      Signé  le  Comte  Daru. 

•  liiii 

■ 

(N.°7i25.)  Loi  qui  ordonne  la  formation  d'un  sixième 
arrondissement  dans  le  département  de  la  Manche. . 

Du  19  Juillet  1811. 

NAPOLÉON,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération 

du  Rhin  .  Médiateur  de  la  Confédération 

.suisse,  A  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  19  juillet  181  1  , 
le  décret  suivant  ,  conformément' à  la  proposition  faite  au 
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nom  de  l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu- les  Ora- 
teurs du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  fintéricur. 

DÉCRET. 

Art.  î.cr  Le  département  de  la  iManche,  actuellement 
composé  de  cinq  arrondissemens  de  sous-préfecture  ,  sera 
désormais  divisé  en  six  arrondissemens. 

2.  La  ville  de  Cherbourg  sera  le  chef-lieu  du  sixième 
arrondissement,  qui  comprendra  les  cantons  de  Beatfmont, 
Cherbourg,  les  Pieux,  Octeville,  Saint-Pierre-Église,  qui 
seront  distraits  de  l'arrondissement  de  Valogne. 

^911  y  aura  à  Cherbourg  un  tribunal  composé  de  troîs 
juges,  y  compris  le  président,  un  procureur  impérial  et  son 
substitut,  et  un  greffier. 

Collationné  à  l'original  ,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  A  Parts,  le  19  Juillet  181 1.  Signe  LE  COMTE 
DE  MONTESQUIOU  t  président  ;  DE  SEFTEN VILLE,  MODESTE 

Paroletti,  Petit  (du  Cher),  le  Danois,  secrétaires. 

%  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  fois,  soient  adressées  aux  Cours,  auxTribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-CIoud,  le  29 
Juillet  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  CJrand-Ju&  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

justice,  Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état , 

Signé  LE  DUC  DE  MASSA;        Signé  LE  COMTE  DARU. 

f  .  G  a. 
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(  N.°  y  126.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  accorde  réciproque- 
ment auxt  Auteurs  français  et  italiens  ,  dans  l'étendue  de 
V Empire  et  du  royaume  d'Italie ,  les  Droits  d'auteur  as- 
surés par  l'article  39  du  décret  du  r  Février  1810. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  Juin  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhis»  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Vu  l'article  2 1  de  notre  décret  impérial  du  1  o  octobre 
1810,  portant  que  l'importation  réciproque  des  obigts  de 
librairie  dans  l'Empire  français  et  le  royaume  d'Italie  est  per- 
mise, sous  la  condition  que  les  régfemens  que  nous  avons 
établis  dans  l'Empire  sur  la  librairie  recevront  leur  exécution 
dans  notre  royaume  d'Italie  ; 

Vu  le  décret  du  vice-roi  d'Italie  sous  la  date  du  30  no- 
vembre 1810,  qui  ordonne  l'exécution  dans  ce  royaume  des 
mêmes  régfemens  que  ceux  établis  dans  l'Empire  par  notre 
décret  du  5  février  1 8 1  o ,  • 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Notre  décret  du  29  avril  1  8 1 1  qui  étabfit ,  à 
dater  du  jour  de  sa  publication  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Empire  un  droit  d'un  centime  par  feuille  d'impression,  quel 
que  soit  le  format  du  volume ,  sur  tous  les  ouvrages  connu; 
en  imprimerie  sous  le  nom  de  labeurs,  s'ils  n'appartiennen 
pas  à  des  auteurs  vivans  ou  a  leurs  héritiers,  est  applicable 
dans  toutes  ses  dispositions ,  à  notre  royaume  d'Italie,  et  ser: 
également  mis  à  exécution  à  compter  du  jour  de  sa  publi 
cation. 

2.  Les  auteurs  français  et  italiens,  ainsi  que  les  héritier 
des  uns  et  des  autres,  jouiront  réciproquement,  comme  s'il 
étaient  nationaux ,  dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire  < 
du  royaume  d'Italie ,  des  droits  d'auteur  assurés  par  Partie 
30  de  notre  décret  du  5  février  1810. 
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3.  Nos  ministres  de  f  Intérieur  de  l'Empire  et  du  royaume 
d'Italie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Dàru. 

(N.°  7127.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  nu  mode  de  per- 
ception du  prélèvement  d'un  pour  cent ,  qui  est  ordonné 
sur  les  octrois  et  revenus  des  Communes  pour  l'Hôtel  im- 
périal des  Militaires  invalides.  4 

Au  palais  de  Trianon,  le  23  Juillet  i8n. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français, 'Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  lu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  sujsse, 
&c.  &c.  &c. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/"  Le  prélèvement  d'un  pour  cent,  qui  est 
ordonné  par  notre  décret  du  25  mars  dernier,  à  compter 
du  i janvier ,  sur  les  octrois  et  revenus  des  communes , 
et  affecté  à  la  dotation  des  invalides,  sera  perçu  de  la  même 
manière  que  les  cinq  pour  cent  des  mêmes  revenus ,  dont  le 
prélèvement  a  été  ordonné,  par  notre  décret  du  24.  floréal 
an  XIII,  pour  les  dépenses  des  compagnies  de  réserve. 

2.  Les  receveurs  généraux  tiendront  successivement 
compte  à  la  caisse  de  service ,  du  montant  des  recouvre- 
mens  effectués  sur  le  un  pour  cent  affecté  aux  invalides  ;  et 
la  caisse  de  service  en  reversera  le  montant  dans  la  caisse  du 
trésorier  des  invalides,  sauf  la  déduction  de  la  commission 
allouée  aux  receveurs  généraux ,  qui  ne  pourra  excéder  la  pro- 
portion des  taxations  accordées  sur  les  contributions  directes. 

1.  G  3 
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3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 

abrogées. 

4»  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  mseré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Aiïmstre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  7128.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  l'exécution, 
dans  les  dipartemcns  au-delà  des  Alpes ,  de  diverses 
dispositions  de  Lois  et  Décrets  concernant  les  établisscmens 
religieux  voués  au  service  des  Pauvres ,  des  Orphelins 
et  des  Malades» 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  25  Juillet  181  x. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiatbur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &ç.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pintérieur  ; 

Considérant  que  les  lois  relatives  à  la  suppression  des 
ordres  et  congrégations  monastiques  de  l'ancien  territoire 
français,  ont  constamment  excepté  de  la  vente  des  biens 
dont  ces  ordres  jouissaient,  les  biens  appartenant  aux  éta- 
blissemens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe',  destinés  au  service  des 
orphelins,  des  pauvres  et  des  malades,  et  sans  exception  pour 
ceux  dont  les  membres  étaient  liés  par  des  vœux  perpétuels  ; 

Considérant  que  les  départemens  au-delà  des  Alpes  ne 
devant  être  régis  et  gouvernés  que  d'après  les  lois  communes 
aux  autres  départemens,  on  ne  peut,  sans  blesser  Tunitbr- 
mité  des  principes ,  traiter  différemment  les  érablissemens 
religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  de  ces  départemens,  et  les 
personnes  qui  peuvent  s'y  trouver  attachées.; 
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Vu  l'arrêté  du  23  pluviôse  an  Y,  relafi£  aux  soeurs  noires 
des  départemens  de,  la  Belgique,  et  l'arrêté  du  7  fructidor 
an  V,  relatif  aux  établissemens  religieux  de  ces  dépar- 
temens ; 

Vu  pareillement  ^arrêté  du  28  thermidor  an  X,  relatif 
aux  corporations  monastiques  des  départemens  du  Piémont; 

Vu  enfin  les  arrêté  et  décret  des  27  prairial  an  IX  et 
12  juillet  1807, 

NOUS  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS.  C^qui  Sllit  : 

Art.  I.<t  Les  lois  des  5  novembre  et  10  décembre 
1790,  1."  mai  17^3,  2  brumaire  et  28  gerniihal  an  IV, 
ensemble  les  arrêté  et  décret  des  27  prair/aJ  an  1$  et  12 
juillet  1807,  seront,  si  fai|  n'a,  çté,  promulgués  dans  les 
département  au-delà  des  Afpes ,  en  ce  quj  concerne  ies> 
dispositions  portant  exception  de  fa  réunion  aux  domaines 
nationaux  à  l'égard  des  biens  appartenant  aux  établissemens 
religieux  de  l'un  et  de  Fàutré  sexe  voués  au  service  des 
pauvres,  des  orphelins  et  des  malades,  sous  quelques  déno- 
minations qu'ils  soient  connus. 

2.  Seront  pareillement  promulguées,  dans  les  mêmes, 
départemens,  les,  lois  des  i4  octobre  1700  et  18  août 
1792,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  portant  que  les 
personnes  religieuses  destinées  au  soulagement  des  pauvres 
et'des  malades,  continueront  le  service  à  titre  individuel, 
et  qu  elles  ne  pourront  quitter  ces  établissemens  qu'après 
avoir  prévenu  les  municipalités  six  mois  d avance,  ou  sans 
un  consentement  par  écrit. 

2.  Les  commissions  administratives  instituées  en  verni 
des  lois  des  16  vendémiaire  et  7  frimaire  an  V,  prendront 
J  administration  et  la  régie  des  biens  dépendans  des  établis- 
semens mentionnés  aux  articles  qui  précèdent,  a  ia  charge 
d'en  employer  fes  revenus  suivant  et  conformément  à  leur 
destination  respective,  et  sans  distinction  des  établissemens 
dont  fes  membres  étaient  liés  par  des  vaux  perpétuels. 

1.  c  4 
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4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  de  notre  présent 
décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  7129.)  DÉCRET  impérial  relatif  h  la  Société  de 

la  Charité  maternelle. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  25  Juillet  181 1. 

j 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

.  Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,er  Le  règlement  pour  la  société  de  ïa  charité 
maternelle,  qui  sera  joint  au  présent  décret,  est  approuvé. 

2.  Les  dispositions  contraires  contenues  dans  nos  précé- 
dens  décrets,  sont  rapportées. 

3.  Tous  legs  ou  donations  faits  à  ïa  société  de  îa  charité 
maternelle,  pourront  être  acceptés  par  elle  après  qu'elle  y 
aura  été  autorisée  par  nous  en  notre  Conseil ,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  établissemens  de  charité. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  F  Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

(Suit  le  Règlement.  J 
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RÈGLEMENT. 

TITRE  I.*r 

De  la  Société  de  la  Charité  maternelle. 

ÀRT.  J.*r  La  société  de  la  charité  maternelle ,  formée  sou* 
la  protection  de  sa  Majesté  l'Impératrice  et  Reine,  conformément 
au  décret  impérial  du  5  mai  1810,  a  pour  but  de  secourir  les 
pauvres  femmes  en  couche ,  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  d'aider 
a  l'allaitement  de  leurs  en  fans. 

II.  La  société  sera  composée  de  toutes  les  dames  de  l'Empire 
qui  auront  souscrit  et  qui  seront  agréées  par  sa  Majesté  l'Impé- 
ratrice. 

III.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil 
général,  un  comité  central  et  des  conseils  d'administration. 

IV.  Jl  y  aura  un  conseil  d'administration  dans  chacune  des 
quarante-quatre  villes  désignées  dans  le  décret  impérial,  et  dans 
chacune  des  villes  chefs-lieux  de  département. 

V.  Les  dames  composant  ce  conseil  d'administration,  présen- 
teront, tous  les  trois  mois,  l'état  sommaire  de  leurs  opérations 
et  de  l'emploi  de  leurs  fonds,  au  comité  central. 

VI.  Le  comité  central,  composé  des  vice-présidentes,  du  secré- 
taire général,  du  trésorier  général,  de  leurs  substituts,  de  six 
dames  du  conseil  d'administration  de  Paris  élues  chaque  année 
par  ledit  conseil,  et  de  six  conseillers  nommés  par  sa  Majesté 
l'impératrice,  examine  les  comptes  des  conseils  d'administration  , 
leur  répartit  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires,  rédige  les  tableaux 
de  situation,  les  rapports  et  les  projets  qui  doivent  être  soumis 
au  conseil  général,  et  se  rassemble  le  15  de  chaque  mois. 

11  prendra  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  établir 
successivement  des  conseils  d'administration  dans  les  chefs-lieux 
des  départemens,  et  autres  villes  désignées  dans  le  décret  du 
19  décembre. 

VII.  Le  conseil  général  est^composé  des  dignitaires,  des  dames 
nommées  par  sa  Majesté  l'Impératrice,  et  des  membres  du  comité 
central. 

VIII.  II  se  rassemble  au  moins  deux  fois  l'année,  sous  la 
présidence  de  sa  Majesté  l'impératrice  :  quatre  dames  du  conseil 
d'administration  de  Paris,  élues  chaque  annçe  par  ce  conseil,  y 
assistent. 

IX.  Le  secrétaire  général  y  rend  compte  à  ta  Majesté  l'Impé- 
ratrice de  la  situation  de  la  société;  le  trésorier  général,  de 
l'emploi  des  fonds  :  les  quatre  dames  du  conseil  d'administration 
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de  Paris  y  rendent  un  compte  particulier  et  détaillé  des  opérations 

de  ce  conseil. 

C'est  dans  ce  conseil  que  le  comité  central  propose  à  sa  Majesté 
les  nominations  et  les  modifications  qu'il  pourra  paraître  conve- 
nable d'apporter  aux  réglemens. 

TITRE  II. 
De  l'Administration* 


Section  I.re 
De  V Administration  en  général. 

X;  Les  dames  qui  composent  les  conseils  d'administration 
seront  nommées  par  sa  Majesté  l'Impératrice,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration;  cette  proposition  sera  soumise  à  sa 
Majesté  par  le  comité  central.  Pour  la  première  formation,  elles 
seront  nommées  par  sa  Majesté  sur  la  proposition  du  comité 
central. 

XL  Les  dames  qui  composaient  l'administration  de  I'ancie>me 
société  à  Paris,  feront  partie  du  conseil  d'administration  de  la 
nouvelle  société  à  Paris. 

Xli.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  vingt-quatre 
dames  au  moins,  et  de  quarante«huit  au  plus. 

XIH.  Le  nombre  des  dames  qui  composeront  les  conseils 
d'administration  des  autres  villes,  sera  ultérieurement  fixé. 

XIV.  La  liste  des  dames  composant  les  conseils  d'adminis- 
tration, sera  imprimée  et  publiée  annuellement ,  ainsi  que  la  liste 
gt- nrrale  des  dames  de  la  société  qui  auront  souscrit  po,ur  l'année 
courante. 

X  V.  Les  conseils  d'administration  tiendront  leur  assemblée  au 
moins  une  fois  par  mois,  pour  y  traiter  des  affaires  de  leur  admi- 
nistration et  y  préparer  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  tous  les 
trois  mois  au  comité  central.  ' 

XVJ.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  dame  d'un  conseil  d'ad- 
ministration,  le  conseil  proposera  au  comité  central  une  dame 
pour  remplir  la  place  vacante;  le  comité  central  soumettra  cette 
demande  à  l'approbation  de  sa  Majesté  l'Impératrice. 

Section  II. 

Des  Fonds;  de  leur  division  et  distribution. 

XVII.  Les  fonds  de  la  société  se  composent,  i.°  de  cinq  cent 
mille  francs  accordés  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi ,  2.°  du 
produit  uci  souscriptions  et  des  dons  de  charité. 
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XVIII.  Les  souscriptions  faites  en  18 10  font  censées  destinées 
et  seront  employées  à  pourvoir  au  service  de  181 1. 

XIX.  AI  avenir  les  souscriptions  1  lateront  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suivra  la  déclaration  de  la  souscription. 

XX.  Les  souscriptions  seront  annut  H«  •*  on  recevra  des  sous- 
criptions au-dessous  de  la.  fixation  por  tée  à  l'article  1 1  du  titre  II 
du  décret  du  5  mai  18 10;  et  ies  perso  nnes  dont  La  souscription 
ferait  moindre  ,  pourront  cependant  icre  inscrites  sur  la  liste 
générale  dont  il  est  parlé  à  l'article  14. 

XXI.  Les  fonds  accordés  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  sont 
versés  à  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi  que  le  produit  des  sous- 
criptions de  Paris. 

XXII.  Le  produit  des  souscriptions  des  autres  villes  de 
l'Empire  sera  versé  dans  la  caissé  de  leur  conseil  d'adminis- 
tration. 

XXIII.  Chaque  conseil  d'administration %  tantà  Paris  que  dans 
les  autres  villes ,  aura  un  trésorier  qu'il  &iommêra;  cette  nomina- 
tion doit  être  approuvée  par  le  préfet. 

XXIV.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  souscrire ,  adresseront 
leurs  souscriptions  soit  au  trésorier  général  de  la  société,  soit  aur 
trésoriers  des  conseils  d'administration,  lesquels  prendront  les 
mesures  convenables  pour  faire  rentrer  les  sommes  souscrites  et 
en  opérer  le  versement,  pour  Paris,  à  la  caisse  d'amortissement; 
et  pour  les  autres  villes,  dans  la  caisse  de  leur  conseil  d'adminis- 
tration :  les  trésoriers  particuliers  en  préviendront  le  trésorier 
général. 

XXV.  Le  trésorier  général,  ou  son  substitut,  mettra  tous  les 
trois  mois  à  la  disposition  du  conseil  d'administration  de  Paris, 
la  somme  qui  devra  lui  être  répartie  d'après  U}s  décisions  du  comité 
central. 

XXVI.  Le  comité  central  réglera  et  le  trésorier  général  opérera 
la  répartition  des  fonds  accordés  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  tant  à  Paris  qu'aux  autres  villes. 

XXVII.  Chaque  conseil  d'administration  prendra  tous  les  mots 
dans  sa  propre  caisse  la  somme  qui  aura  été  jugée  nécessaire  pour 
la  distribution  des  secours. 

XXVIII.  Les  conseils  d'administration  ne  doivent  jamais  s'en- 
gager que  pour  la  somme  qu'ils  ont  en  caisse,  ni  compter  sur 
l'espérance  d'une  recette  extraordinaire  pour  remplir  les  promesses 
qirils  feront  aux  mères  qu'ils  admettront,  afin  de  n'etre  iamai* 
exposés  à  manquer  à  leurs  engagement 
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XXIX.  Les  secours  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  à  la  somme  de  cent 
trente-huit  francs  : 

Une  layette   i6f 

Frais  de  couche   %p 

Quatorze  mois  à  six  francs. . .   84. 

En  petits  secours  au  choix  de  la  dame   13. 


■ 


Total.   138' 

XXX.  Si  ces  mères  reçoivent  de  leur  comité  de  bienfaisance,. 
Ou  de  quelque  autre  personne,  une  layette  ou  des  secours  appliqués 
à  l'enfant ,  il  sera  retranché ,  sur  ce  que  la  société  donne ,  uae 
somme  proportionnée  à  ce  qu'elles  auront  reçu,  la  société  voulant 
éviter  les  doubles  emplois,  et  par-là  étendre  ses  bienfaits  sur  le 
plus  d'individus  possible. 

Elle  ne  regardera  pas  comme  double  emploi  ce  que  les  comités 
de  bienfaisance  accorderont  à  la  misère  de  la  famille  entière. 

XXXJ.  Les  contais  d'administration  engageront,  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  la  totalité  des  sommes  qui  leur  auront  été  déléguées 
par  le  comité  central.  On  comptera  comme  somme  engagée,  tout 
ce  qui  sera  rentré  par  la  perte  de  ceux  qui  seront  morts. 

Section  III. 

Des  Fonctions  des  Dames  oui  comptent  les  Conseils  (L'administration,  et  des 

Obligatiûns  qu'elles  contractent. 

XXXII.  Si  le  nombre  des  pauvres  d'un  arrondissement  en 
rendait  le  service  trop  pénible  à  Paris,  il  pourrait  être  divisé  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  ville. 

XXXI II.  Le  conseil  d'administration  de  Paris  sera  toujours 
présidé  par  une.  des  vice  -  présidentes  de  la  société,  lorsque  sa 
Majesté  l'Impératrice  ne  le  présidera  pas. 

XXXIV.  Les  dames  des  douze  arrondissemens  de  Paris  pour- 
ront se  faire  aider  par  des  personnes  non  comprises  dans  l'admi- 
nistration, mais  présentées  par  elles  et  agréées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

XXXV.  Une  des  vice -présidentes  ,  ou  une  des  dames  du 
conseil  d'administration  désignée  par  eli*  pour  la  remplacer,  sera 
chargée  à  Paris  de  signer  toutes  les  délibérations,  de  surveiller  la 
rédaction  des  procès-verbaux  des  comités  et  des  assemblées  ;  elle 
çn  fera  tenir  le  registre  et  ceux  de  l'admission  des  enfans  ;  elle 
fera  garder  les  rapports ,  extraits  et  certificats  sur  lesquels  ils  au- 
ront été  reçus  ;  elle  fera  faire  la  correspondance  et  établir  les 
comptes  à  rendre. 
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-  XXX-VI.  La  contribution  des  dames  des  conseils  d'adminis- 
tration ayant  des  fonctions  actives,  sera  volontaire  :  leurs  soins 
étant,  de  tous  les  bienfaits,  le  plus  précieux,  elles  déposeront  ce 
qu'elles  voudront  dans  un  tronc  sur  lequel  sera  écrit,  contribution 
des  dames  ayant  des  fonctions  actives.  Ce  tronc  sera  ouvert  chaque 
année  dans  la  première  assemblée  des  conseils  d'administration. 
La  somme  qui  s'y  trouvera,  sera  comptée  et  remise  au  trésorier 
ou  à  la  personne,  qu'il  aura  nommée  à  cet  effet* 

TITRE  III. 

Réglcmens  relatifs  aux  Pauvres ,  et  h  la  Classe  qui  doit  être  appelée 
aux  dons  de  la  Société  de  la  Charité  maternelle. 

XXXVII.  Les  personnes  secourues  par  la  société  de  la  charité 
maternelle  sont  divisées  en  deux  classes  : 

Première  classe  :  les  femmes  qui,  ayant  perdu  leur  mari  pendant 
leur  grossesse ,  auront  au  moins  un  enfant  vivant; 

Celles  qui,  ayant  au  moins  un  enfant  vivant,  auront  un  mari 
tout-à-fait  estropié  ou  attaqué  d'une  maladie  qui  ne  lui  permettra 
pas  de  se  livrer  nu  travail  nécessaire  à  la  subsistance  de  sa  famille; 

Celles  qui,  étant  infirmes  elles-mêmes,  auront  deux  enfans 
vivans. 

Deuxième  classe  *  toutes  les  familles  chargées  au  moins  de  deux 
enfans  vivans,  dont  l'aîné  sera  enbas  âge;  on  comptera  les  enfans 
de  différens  lits  au-dessous  de  quatorze  ans. 

XXX  VIII.  Les  mères,  pour  être  admises,  se  présenteront  dans 
k  dernier  mois  de  leur  grossesse  ;  ia  dame  de  leur  arrondis- 
sement prendra  sur  elles  les.  renseignemens  les  plus  positifs.  S'il 
arrivait  qu'elles  eussent  ignoré  l'existence  de  la  société,  ou  qu'elles 
eussent  espéré  pouvoir  s'en  passer,  il  serait  encore  temps  de  les 
proposer  dans  le  premier  mois  de  leur  accouchement  ;  mais  elles 
oe  recevraient  pas  les  frais  de  couche. 

XXXIX.  Pour  être  admises,  les  mères  fourniront  une  copie 
de  leur  extrait  de  mariage,  un  certificat  d'indigence  et  de  bonnes 
moeurs  de  leur  comité  de  bienfaisance;  un  certificat  signé  du 
principal  locataire  ou  de  quelques  voisins ,  lesquels  attesteront 
que  le  mari  et  la  femme  vivent  bien  ensemble ,  et  le  nombre  de 
leurs  enfans  vivans.  Les  veuves  ajouteront  à  ces  titres  l'extrait 
mortuaire  de  leur  mari  ;  et  les  infirmes ,  des  certificats  de  méde-  ' 
cin  ou  de  chirurgien.  Leurs  certificats  seront  écrits  en  entier  de 
la  main  de  ceux  qui  les  donneront  :  ces  certificats  seront  faits  sur 
papier  libre. 

XL.  Si  on  venait  à  découvrir  qu'une  mère  eût  trompé  la  so- 
çK'té  sur  ie  nombre  de  ses  enfans  ou  sur  les  autres  conditions 
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imposées,  elle  serait  privée  des  dons  qu'elle  n'aurait  obtenus  que 
sur  un  taux  rapport.  Elle  les  perdrait  également,  si  on  s'aperce- 
vait qu'elle  en  tit  un  mauvais  usage. 

XLI.  Ces  mères  prendront  l'engageaient  de  nourrir  elles-mêmes , 
ou  d'élever  au  lait  leurs  enfans  si  par  quelques  causes  extraordi- 
naires elles  ne  pouvaienr  pas  nourrir. 

Si  elles  viennent  à  tomber  malades  assfz  sérieusement  pour  être 
obligées  de  cesser  la  nourriture,  elles  fero  nt  avertir  la  dame  chargée 
de  veiller  sur  elles  :  celle-ci  amènera  un  médecin  ou  chirurgien, 
lequel  constatera  l'état  de  la  niere  et  de  1'  enfant;  et  s'il  est  néces- 
saire  de  donner  une  autre  nourrice  à  l'enta  fit,  la  dame  en  enverra 
chercher  une,  le  lui  remettra ,  et  se  chargent  de  la  dépense,  quoi- 
qu'elle doive  excéder  la  somme  engagée  àrch.\que  enfant. 

XLli.  Lorsque  les  mères  admises  seront  accouchées,  elles 
enverront  l'acte  de  naissance  de  leurs  enfans*  à  la  dame  chargée 
d'elles:  cette  dame  leur  fera  remettre  une  layette,  s'y  transportera 
ou  y  enverra  une  personne  sûre ,  pour  examiner  l'état  de  la  mère  et 
de  l'enfant;  et  tout  le  temps  qu'elle  en  sera  chargée,  elle  suivra 
cette  famille  avec  la  plus  scrupuleuse  attention ,  j*oour  juger  si  elle 
fait  un  bon  emploi  des  secours  que  la  société  lui  ac  *;orde. 

XLI  II.  Lorsqu'une  mère  viendra  à  mourir  pen'dant  le  tenrpi 
d'adoption  d'un  enfant,  là  société  continuera  de  le  soigner  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  temps. 

XLIV.  Chacun  des  conseils  d'administration  de^  villes  de 
l'Empire,  en  se  conformant  aux  bases  de  morale,  d'économie  et 
de  justice  indiquées  par  le  présent  règlement,  pourra,  par  un  règle- 
ment particulier,  y  faire  les  modifications  jugées  nécessaires.,  sui- 
vant les  localités  et  le  prix  des  matières  et  des  denrées;  mais  ces 
modifications  devront  être  approuvées  par  le  comité  central. 

■r  ( 

Dispositions  générales, 

w  '         0  *  - 

XLV.  Tous  les  enfans  adoptés  par  la  société  seront  vaccinés  paf 
les  soins  et  aux  frais  du  conseil  d'administration. 

XLVJ.  Dans  l'administration  de  la  société  de  la  charité  mater- 
nelle, toutes  les  fonctions  seront  gratuites,  hors  celles  d'un  agent 
prés  du  conseil  d'administration  de  Paris,  et  d'autres  agens  près  des 
conseils-  des  autres  villes  où  il  pourra  en  être  besoin  :  ces  agens 
feront  les  fonctions  de  sec  rétaire  du  conseil. ^Le  traitement  de  ces 
a^ens  sera  fixé  par  le  comité  central,  sur  la  proposition  de*  conseils 
d'administration  :  ils  seront  nommés  par  les  conseils. 

XLV II.  En  imprimant  la  liste  générale  des*  dames  de  la  société, 
celle  du  conseil  général,  ainsi  que  celle  des  dames  composant  les 


« 

Digitized  by  Google 


B.n.*  382.  (  95  ) 

Conseils  d'administration,  on  ne  fera  mention,  sur  aucune  de  ces 
fi$tes,de  la  quotité  des  souscriptions. 

XLVIIL  Les  conseils  d'administration  qui  recevront  des  dons 
de  charité,  en  donneront  avis  au  trésorier  général.  Le  montant 
en  sera  versé,  à  Paris,  dans  la  caisse  d'amortissement;  et ,  dans  les' 
autres  villes  de  l'Empire,  dans  la  caisse  de  leurs  conseils  d'admi- 
nistration. 

Les  noms  des  donateurs  seront  rendus  publics  par  les  soins  du 

trésorier  général.. 

XLIX.  Les  produits  des  souscriptions  de  chaq::e  arrondissement 
4e  l'Empire  seront  employés  exclusivement  dans  cet  .i r /on (ii> sè- 
ment, à  moins  que  les  donateurs  n'en  aient  autrement  déposé. 

L.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  faire  toutes  les  convoca- 
tions ordonnées  par  sa  Majesté  l'Impératrice.  Il  contre-si&ne  les 
brevets  des  dames  signés  par  sa  Majesté  l'impératrice. 

LI.  Le  vicaire  général  de  la  grande  aumônerie  est  substitut  du 
secrétaire  général. 

Le  substitut  du  trésorier  général  est  nommé  par  sa  Majesté 
rimpératrice. 

L1I.  Les  convocations  du  comité  central  se  font  par  une  des 
vice-présidentes. 

Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signe  LE  Comte  Daiiu. 

(N/71  30.)  DÉCRET  IMPERIAL  concernant  Us  Prisonniers 

de  guerre  et  les  Otages, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse:  , 
cVc.  &c.  &c. 

,**  * 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I  .ct  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'of- 
ficier ,  ainsi  que  les  otages,  pourront  jouir  de  la  faveur 
de  se  rendre  librement  et  sans  escorte  au  lieu  qui  leur 
aura  été  assigné  ,  et  d  y  résider  sans  être  détenus ,  après 
toutefois  qu'ils  auront  donné  leur  parole  de  ne  point 
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s'écarter  de  la  route  qui  leur  aura  été  tracée,  ni  de  sortir 
du  lieu  de  leur  résidence. 

2.  Tout  prisonnier  de  guerre  ayant  rang  d'officier ,  et 
tout  otage ,  qui ,  après  avoir  donné  sa  parole ,  la  violera ,  sera , 
s'il  est  repris,  considéré  et  traité  comme  soldat,  sous  les 
rapports  de  la  solde  et  des  rations,  et  resserré  dans  une  cita- 
delle, fort  ou  château. 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier  et  les 
ôtages  qui  ne  jouiront  pas  de  ia  faveur  accordée  par  l'ar- 
ticle 1  ,cr  du  présent  décret ,  seront  tenus  dans  des  dépôts  ,  et 
ne  voyageront  que  sous  l'escorte  de  la  force  armée.  S'ils 
s'évadent  en  route  ou  d'un  dépôt,  et  qu'ils  soient  repris, 
ils  seront  resserrés  dans  une  citadelle ,  fort  ou  château. 

4.  Lçs  prisonniers  de  guerre  qui  n'ont  pas  rang  d'of- 
ficier, et  qui  s'évaderaient ,  soit  en  route,  soit  d'un  dépôt, 
du  bataillon  de  rétablissement  ou  de  chez  les  particuliers 
où  ils  auraient  été  placés  ,  seront  ,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  repris  ,  resserrés  dans  une  citadelle ,«  fort  ou 
château. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DARtr. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand -Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  383. 

■  » 


(N."  71  3  1  -  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  au  dessèchement 
des  Aîarais  de  la  commune  de  /Maisons. 

Au  palais  de  Trianon  ,  le  14  Juillet  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur,  de  la  Confédération  sujsse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUït  : 

Art.  I.tr  II  sera  procédé  au  dessèchement  des  marais 
de  la  commune  de  Maisons,  arrondissement  de  Sceaux, 
département  de  la  Seine,  nécessaire  pour  l'assainissement 
des  communes  environnantes. 

2.  Les  travaux  en  seront  faits  conformément  au  plan  de 
ïïngénieur  en  chef  du  département  de  la  Seine ,  annexé  au 
prient  décret,  mais  seulement  pour  la  partie  dont  le  devis 
approximatif  monte  à  quarante-huit  mille  quatre  cent  seize 
trancs  huit  centimes;  et  ils  devront  être  exécutés  avant  fa 
lin  de  1  8  i  3. 

3.  Les  fonds  nécessaires  pour  effectuer  ces  travaux  seront 
Quittés, 

i.°  Par  une  contribution  proportionnelle,  payée  par  fes 
itopriétaires riverains,  poar  la  plui-value  qui  résultera  pour 
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leurs  propriétés,  de  ces  travaux,  et  fixée  conformément  S 
l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

2.0  Par  Une  somme  de  huit  mille  cinq  cent  cinquante- 
quatre  francs  trente-deux  centimes  ,  à  laquelle  est  fixé  fe 
contingent  que  notre  bonne  ville  de  Paris  devra  fournir ,  et 
payable  en  deux  portions  égales ,  sur  le  fonds  de  dépense 
communale  ,  pendant  les  années  1  8  1 2  et  1  8 1  3  ,  et  par  celle 
de  quinze  mille  huit  cent  soixante  -  onze  francs  soixante- 
seize  centimes,  répartie  entre  les  communes  de  Maisons, 
Bercy,  Creteil,  Charenton-Ie-Pont,  Saint-Mandé  et  Cha- 
ren ton-Saint-Maurice  ,  eu  égard  à  l'avantage  que  chacune 
retirera  de  ce  dessèchement ,  ainsi  que  le  tout  a  été  fixé  par 
la  loi  du  

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


{N/  7 1  32.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  Conseil  de 

Prud'hommes  à  Saint-Chamond. 

Au  palais  de  Trianon,  le  14  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.eT  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Saint-Chamond,  département  de  la  Loire  :  ce 
conseil  sera  composé  de  sept  membres. 

2.  Les  branches  d'industrie  suivantes  concourront  à  la 
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formation  du  conseil  dans  les  proportions  ci-après  déter- 
minées ; 

La  fabrique  de  rubans  nommera  trois  membres ,  dont 
deux  seront  marchands  fàbricans,  et  un,  chef  d'atelier  ou 
ouvrier  patenté,  ci   3. 

La  fabrique  de  clous  ,  un  membre,  marchand  fabri- 
cant, ci   i. 

Les  mouliniers  de  soie ,  trois  membres ,  chefs  d'ate- 
lier ou  ouvriers  patentés,  ci   3. 

TOTAL  7. 

3.  La  juridiction  s'étendra  sur  tous  les  marchands  fàbri- 
cans, chefs  d'atelier,  commis,  contre-maîtres,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu 
ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  quel  que  soit 
Fendrait  de  leu»  résidence. 

Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouve  comprise  la  ville  de  Saint-Chamond. 

4.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  réglés  par  notre 
décret  du  1  1  juin  1809,  suivant  la  nouvelle  rédaction  qur 
a  été  faite  le  20  février  1810,  par  la  loi  du  1  8  mars  1 806 
et  par  notre  décret  du  3  août  dernier. 

^.  Le  conseil  tiendra  ses  séances  dans  l'une  des  salles 
de  la  mairie.  La  somme  nécessaire  pour  acquitter,  soit  les 
dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage ,  soit  les  autres  menus  frais ,  sera  fournie  par  la  ville 
de  Saint-Chamond. 

6-  Le  conseil  veillera  à  l'exécution  des  dispositions  de 
la  section  III,  titre  VI  de  la  loi  du  18  mars  1806. 

7.  Notre  grand-juge  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 
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chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.a  7133.)  DÉCRET  IMPERIAL  concernant  les  Bières  et 
Vinaigres  de  Bure  qui  seront  importes  de  la  Hollande  dans 

l'intérieur. 

< 

Au  palais  de  Saint-Clou J,  le  29  Juillet  181  r. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.eT  Le  droit  de  deux  francs  par  hectolitre,  établi 
par  l'article  156  du  décret  impérial  du  18  octobre  1810, 
sur  Ie>  bières  importées  de  la  Hollande  dans  l'intérieur,  est 
applicable  aux  vinaigres  de  bière. 

2.  Les  hières  et  vinaigres  de  fabrication  indigène  ou 
<::r;»r.gvre  qui  seront  transportés  de  la  Hollande  dans  les 
;>u:;es  département  de  l'Empire,  ne  pourront  entrer  que  par 
1  bureaux  de  Cologne,  Nimègue,  Bois-le- Duc,  Breda  , 
]vv'j;-v<p  Zoom,  Bommel,  Anvers,  Goës  ,  Browershaven  , 
Z-  iick/ée,  Middeîbourg,  Elessingue  et  Gand ,  et  par  les 
pur; s  français  au  midi  de  l'Escaut. 

L'introduction  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'un 
acmit-à-caution. 

"\.  Les  bières  et  vinaigres  de  bière  ne  pourront  être 
embarqués  sur  les  rivières  formant  la  limite  de  la  Hollande 
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et  des  autres  départemens  de  l'Empire ,  quelle  que  soit  leur 
destination,  qu'avec  un  acquii-à-caution. 

4.  Les  acquits-a-caution  et  leurs  décharges  seront  expé- 
diés selon  les  tonnes  prescrites  par  le  titre  III  de  la  loi 
du  22  août  1  79  1  sur  les  douanes. 

y  Les  contraventions  aux  articles  2  et  3  seront  punies 
par  la  saisie  des  bières  ou  vinaigres  de  bière,  et  par  une 
amende  de  cent  francs.  \  • 

6.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  ComTE  DARU. 


(NV71 3 \.  )  Extrait  des  Minutes  de  LiSecrêtairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  Août  181 1. 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au  Recouvrement  du  déficit  qui  a  été 
constaté  dans  la  caisse  du  sieur  l'Heureux  ,  ex-receveur  des  do- 
maines provenant  de  l'abbaye  d'Ecternaken  à  Eindhoven  ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhin.  [Séance  du  30  Juillet  181 1.] 

LeConséil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  La  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  duquel 
il  résulte  que  le  sieur  l'Heureux ,  ex-receveur  des  domaines 
provenant  de  l'abbaye  dEctémaken  à  Eindhoven ,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhin ,  a  été  constitué  en  déficit  sur 
fa  deniers  de  sa  caisse,  pour  les  exercices  1  802  et  suivans 
jusqu'à  celui  de  1808  inclusivement,  d'une  somme  de 
soixante- treize  mille  florins  de  Hollande  ; 

Que  cet  ex-receveur  a  eu  successivement  trois  causions , 
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dont  la  garantie  se  rapporte  à  diverses  époques  de  s» 
*  comptabilité  ; 

Qu'il  a  été  élargi  de  son  arrestation,  par  décret  impérial 
du  1 1  janvier  i  8 1 1  ,  sauf  tout  recours  de  droit  sur  ses  biens 
et  ceux  de  ses  cautions  ; 

Que  Je  sieur  l'Heureux  et  sa  famille  offrent,  à  l'acquit  de 
ce  comptable  , 

i ,°  De  faire  cession  de  tous  ses  biens ,  estimés  vingt- 
cinq  mille  florins  ; 

De  payer  tout  ce  qu'ils  seraient  trouvés  valoir  au- 
dessous  de  cette  somme  ; 

3.0  De  payer,  en  outre,  dans  le  cours  d'une  année , 
une  somme  de  dix -sept  mille  trois  cent  trente  -  quatre 
florins  ; 

Le  tout  sous  la  condition  que  lui  et  ses  cautions  seraient 
déchargés  de  toute  poursuite  de  la  part  de  I  'administration 
des  domaines  ; 

Et  enfin,  qu'il  se  trouve  dans  les  biens  du  sieur  l'Heureux 
une  maison  située  à  Eindhoven,  la  seule  où  le  tribunal 
de  première  instance  de  cette  ville  pourrait  être  convena- 
blement établi; 

Considérant  que  le  sieur  l'Heureux ,  ayant  disposé  frau- 
duleusement des  fonds  de  sa  caisse,  ne  mérite  sous  aucun 
rapport  d'être  déchargé  des  poursuites  auxquelles,  sa  con- 
duite a  donné  lieu, 

Est  d'avis; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  les  offres  faites  par  le 
sieur  l'Heureux  et  sa  famille ,  aux  fins  de  le  décharger  , 
lui  et  ses  cautions  ,  de  toute  poursuite  de  la  part  de 
l'administration  des  domaines  ;  mais  qu'au  contraire  if 
convient  que  le  ministre  des  finances  fasse  faire  toutes  les 
poursuites  requises  pour  couvrir  son  déficit,  et  ce  ,  tant  sur 
les  biens  de  cet  ex-comptable ,  que  contre  ses  cautions  r 
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suivant  la  durée  et  la  nature  de  la  garantie  qui  sera  trouvée 
peser  sur  eux  ; 

£t  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
ligné  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  7135.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  Transport 
des  vins ,  eaux -de-vie  et  esprits ,  des  départemens  de  l'inté- 
rieur dans  <eux  de  la  Hollande,  ou  des  départemens  de  la 
Hollande  dans  ceux  de  1* intérieur. 

Au  païais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181  r. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhjn,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  vins  qui  seront  transportés  des  départemens 
de  l'Empire  dans  ceux  de  la  Hollande,  ou  introduits  de  ces 
derniers  départemens  dans  les  autres  départemens  de  l'Em- 
pire, ne  pourront  l'être  qu'au  moyen  d'un  acquit-à-caution, 
ainsi  qu'il  est  statué  par  rapport  aux  eaux-de-vie  et  esprits 
par  l'article  6  de  notre  décret  du  30  janvier  1811. 

2.  En  conséquence,  et  conformément  à  ce  qui  est  statué 
audit  article  6,  les  expéditeurs  ou  conducteurs  desdits  vins 
seront  tenus  de  se  munir  d'un  acquit-a-caution,  et  de  s'en-  ■ 
gager,  sous  peine  d'une  amende  égale  au  double  des  droits 
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de  consommation  imposés  sur  les  vins  dans  les  départemens 
de  la  Hollande,  à  rapporter,  au  dos  dudit  acquit-a-caution, 
un  certificat  en  bonne  forme ,  justifiant  de  l'arrivée  au  lieu 
de  destination ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé ,  des  vins  déclares  , 
et  de  l'accomplissement ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  soit 
de  transport  des  dtpartemens  de  l'Empire  dans  ceux  de  la 
Hollande,  soit  de  Imlroduction  de  ces  derniers  dans  les 
autres  départemens  de  l'Empire ,  des  formalités  établies 
pour  assurer  les  droits  auxquels  les  vins  peuvent  être  soumis 
ultérieurement. 

3.  Les  vins  qui  seront  transportés  des  dtpartemens  de  la 
Hollande  dans  les  autres  départemens  de  l'Empire,  ne  pour- 
ront entrer  que  par  les  bureaux  de  Cologne ,  Nimègue , 
Bommel,  Bois-Ie-Duc,  Brcda,  Berg-op-Zoom  ,  Anvers, 
Goës,  Browershaven,  Zierickzée,  iMiddeibourg,  Ffcssingue 
et  Gand,  et  par  le>  porrs  français  au  midi  de  l:E:caut. 

Les  vins  qui  srr^nt  transportés  des  départemens  de  l'Em- 
pire dans  ceux  de  la  Hollande,  ne  pourront  soi  tir  que  par 
Cologne,  Nimègue,  Bois-le-Duc,  Anvers, Gand  et  les  ports 
français  au  midi  de  ï Escaut. 

Ils  devront  être  déclaré*  lors  de  leur  entrée  en  Hollande, 
savoir: 

Les  vins  introduits  par  le  Rhin,  au  bureau  des  droits  réunis 
hollandais,  à  Sterrenschans ;  par  le  Whaaï,  a^  bureau  de 
Thiel  ;  par  la  Meuse,  au  bureau  de  Gorcum  ;  par  le  Dor- 
drechtschekil ,  aû  bureau  de  s'Gravendeel  ;  par  le  Spui,  au 
bureau  de  Korendyk. 

/\,  La  ville  de  Nimègue  est  ajoutée  à  celles  par  où  l'ex- 
portation des  eaux-de-vie  et  esprits  pour  les  départemens 
de  fa  Hollande  peut  avoir  lieu,  et  qe.i  sont  énumérées  à 
l'article  5  de  notre  décret  du  30  janvier  181  1. 

La  ville  de  Bommel  l'est  a  celles  pnr  où  l'importation  des 
eaux-de-vie  et  esprits  venant  de  la  Hollande  dans  les  autres 
départemens  de  l'Empire  pourra  Effectuer,  et  qui  sont 
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également  énumérées  dans  fa  première  partie  de  l'article  5 

susdit. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  71  36.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  contient  de  nouvelles 
Dispositions  sur  la  compétence  et  le  mode  de  procéder 
dms  les  affaires  relatives  aux  Contributions  dans  les 
Dpartemens  de  la  Hollande. 

Au  palais  de  Saint^Cloud,  le  4  Août  j 8 1 1. 

— 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Considérant  la  nécessité  de  déterminer  l'application  de 
notre  décret  du  29  décembre  1  8  1  o,  sur  la  compétence  et  fe 
mode  de  procéder  dans  les  affaires  relatives  aux  contribu- 
tions dans  les  départemens  de  la  Hollande ,  aux  diverses 
espèces  de  contributions  qui  y  sont  maintenues; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  * 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  L'impôt  foncier  sera  seul  rangé  dans  fa  classe 
des  contributions  directes  :  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  relativement  aux  affaires  qui  concernent  cet  impôt, 
est  la  même  que  celle  des  conseils  de  préfecture  des  autres 
c'tpartemens  de  l'Empire,  pour  toutes  les  contributions  di- 
rectes, conformément  à  ce  qui  e*t  statué  au  §.  i.'T,  art.  2 
de  notre  décret  du  20  décembre  1810. 
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2.  Sont  assimilées  aux  contributions  indirectes,  quant  à 
la  compétence  et  au  mode  de  procéder,  et  seront  portées 
par  conséquent  par-devant  les  tribunaux,  conformément  à  ce 
qui  est  statué  au  même  article  a ,  les  affaires  relatives  aux 
contributions  suivantes  : 

L'impôt  personnel , 

La  taxe  sur  les  domestiques , 

La  taxe  sur  les  chevaux, 

La  taxe  sur  les  bêtes  à  cornes , 

La  taxe  sur  les  foyers, 
tous  portés  dans  1  enumération  des  contributions  directes  f 
à  l'article  i  37  de  notre  décret  du  i  8  octobre  1810  sur  l'or- 
ganisation des  départemens  de  la  Hollande. 

3.  Seront  portées  par- devant  les  tribunaux  les  affaires 
relatives  aux  contributions  indirectes ,  savoir  : 

L'imposition  sur  les  successions  , 

Le  droit  de  timbre  sur  les  actes  et  les  patentes , 

Les  droits  sur  les  cartes , 
énumérés  à  Farticle  1  3  8  du  décret  du  1 8  octobre  1 8 1  o  , 
comme  appartenant  à  la  régie  de  l'enregistrement  ; 

Et  les  taxes 

Sur  la  mouture , 
Sur  les  tourbes  , 
Sur  les  poids , 
Sur  la  mesure  ronde , 
Sur  le  sel , 

Sur  les  liqueurs  fortes,  eaux -de -vie  de  vin,  de 
grains,  genièvre,  et  toutes  autres  de  fabrication 
indigène  ou  étrangère , 

Sur  les  charbons  de  terre, 

Sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent , 

Sur  le  tonnage  et  la  navigation  intérieure  , 

Sur  les  vins, 

Et  sur  le  timbre  des  quittances  de  divers  impôts 
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classés  sous  la  dénomination  de  droits  réunis ,  à 

l'article  1  39  du  décret  précité. 
4.  Les  avocats  fiscaux,  dont  les  fonctions  ont  été  con- 
servées par  l'article  32  de  notre  décret  susdit,  sont  soumis 
et  adjoints  pour  Je  contentieux  aux  directeurs  des  impo- 
sitions dans  les  départemens  de  la  Hollande  :  ils  seront 
chargés  des  fonctions  des  directeurs  des  droits  réunis  et  des 
autres  contributions  directes  et  indirectes  dans  les  autres 
départemens  de  l'Empire ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
contentieux  des  impositions  désignées  aux  articles  2  et  3 
ci-dessus ,  et  jouiront  de  fa  part  des  amendes  et  confiscations 
dévolue  à  ces  directeurs,  pour  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  ces  peines  en  Hollande. 

J.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

(N.*  71  37.  )  Décret  impérial  portant  qu'il  sera  fait 
dans  les  départemens  des  Bouches-de-C  Elbe ,  des  Bouches- 
du-Weser  et  de  l'Ems-Supérieur ,  un  appel  de  trois  mille 
cinq  cents  Conscrits  de  la  classe  de  i$io. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  .er  II  sera  fait  dans  les  départemens  des  Douches- 
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de  l'Elbe,  desEouches-du-\Veser  et  de  FEms-Supérieur,  tin 
appel  de  trois  mille  cinq  cents  conscrits  de  ia  classe  de 
1  8  i  o. 

La  classe  de  1810  comprend  les  jeunes  gens  nés  du 
1."  janvier  au  31  décembre  1  790  inclusivement. 

2.  La  répartition  de  ces  trois  mille  cinq  cents  conscrits  à 
fournir  par  les  trois  départeinens,  sera  faite  entre  eux  ainsi 
qu'il  suit  : 

Bouches-de-I'Ef  be   1 , 1 6  5 . 

ftouches-du-Weser   1,027. 

Ems-Supérieur   1,308. 

TOTAL   3,500. 

3.  La  répartition  de  ces  trois  mille  cinq  cents  conscrits 
entre  les  corps,  sera  faite  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

/j.  Les  jeunes  gens  de  Hge  de  la  conscription,  mariés 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret,  jouiront 
de  l'exemption  (fui  a  été  accordée  au\-  conscrits  de  l'intérieur 
par  l'article  16  de  la  loi  du  10  fructidor  an  VI. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  cette  levée  seront 
exécutées  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  S 
fructidor  an  XII 1. 

6.  Les  opérations  qui  doivent  précéder  la  convocation 
des  conseils  de  recrutement  seront  terminées  le  20  sep- 
tembre. 

Les  conseils  de  recrutement  s'assembleront  le  même 
jour. 

Le  premier  détachement  de  chaque  département  sera  m  is 
en  route  le  5  octobre. 

7.  Notre  ministre  de  h  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Lt  A  Jinistre  Secrétaire  d*ctat ,  si^né  LL  COMTE  DARU. 
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(  N.°  7138.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  rectification 
de  limites  entre  la  France  et  le  royaume  cf  Italie. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  5  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

I 

Art.  I Les  territoires  dépendans  du  royaume  d'Italie, 
qui  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  l'Enza,  sont  réunis  à  la 
France. 

Les  territoires  dépendans  de  l'Empire,  qui  sont  situés  sur 
la  rive  droite  de  l'Enza,  sont  réunis  au  royaume  d'Italie. 

En  conséquence,  le  thalweg  de  la  rivière  d'Enza,  depuis 
son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  servira  de  limite  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Italie. 

2.  Depuis  la  source  de  l'Enza,  ïa  limite  suivra  la  crête 
des  Apennins  jusqu'à  la  frontière  actuelle  de  la  Garsaguana  et 
de  l'ancienne  Toscane. 

3.  Les  limites  de  l'ancienne  Toscane  seront  conservées  : 
toutefois  le  territoire  de  l'ancien  fief  impérial  de  Vemio 
sera  réuni  à  la  France. 

4.  Les  cantons  de  Fordinovo  et  Vilfafranca  ,  dépendans 
du  royaume  d'Italie,  et  enclavés  dans  le  territoire  français, 
sont  réunis  à  la  France. 

La  limite  entre  notre  royaume  d'Italie  er  nos  pro- 
vinces illyriennes  suivra  le  thalweg  de  l'Isonzo,  depuis  son 
embouchure  jusqu'à  sa  source. 

6.  A  partir  des  sources  de  l'îsonzo ,  au  nord,  la  limite 
embrassera  les  territoires  de  Wnsscnfelr  et  de  Tarvh  ,  qui 
appartiendront  au  royaume  d'Italie,  et  ira  ensuite  se  ratta- 
cher au  sommet  des  Alpes  juliennes  qu'elle  suivra  d'orient 
en  occident  jusqu'aux  frontières  du  Tyroi. 

J.  Des  commissaires  de  l'Empire  et  du  royaume  d'Italie 
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détermineront  les  détails  de  la  nouvelle  limite  sur  TEnza  et 
les  Apennins  ;  des  commissaires  nommés  par  le  gouverneur 
des  provinces  illyriennes  et  par  le  vice-roi  seront  envoyés 
pour  déterminer  la  limite  sur  f'Isonzo  et  ies  Alpes. 

8.  Chacune  des  deux  puissances  conservera ,  dans  les 
pays  qu  elle  cède  ,  la  propriété  des  domaines  particuliers 
qu'elle  y  possède. 

y.  JLa  prise  de  possession  des  pays  actuellement  cédés 
recevra  son  exécution  au  1  ,ct  octobre  de  1811. 

IO.  Nos  ministres  de  l'Empire  et  du  royaume  d'Italie 
sont  chargés  î  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  ComteDaru. 

(N.°  7 1  39.  )  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution publique  des  Sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  et 
*/'AzerabIe,  et  approbation  de  leurs  Statuts, 

■ 

Au  palais  de  Trianon,  le  23  Juillet  181 1. 

r  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Çonseil  d'état  entendu,  ' 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  statuts  des  moeurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  et 
d'A-çerable ,  diocèse  de  Limoges,  lesquels  demeureront  annexés 
au  présent  décret,  sont  approuvés  et  reconnus. 

II.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de  porter 
leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  xjous 
accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se  conformant  aux 
réglemens  généraux,  concernant  cçs  congrégations» 
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III.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Aïinistre  Secrétaire  d' cuit ,  signé  LE  COMTE  DarU. 


(N.°  71A0.)  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution publique  des  Sœurs  hospi tafia  es  de  Saint- Paul  d  les 
de  Saint  -  Maurice  de  Chartres ,  et  approbation  de  leurs 
Statuts. 

Au  palais  de  Trianon  ,  le  23  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  dit 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cuites  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Paul 
dires  de  Saint  -  Maurice  de  Chartres,  diocèse  de  Versailles,  les- 
quels demeureront  annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés  et 
Teconnus. 

II.  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  cette  congrégation  , 
dont  F  état  est  annexé  au  présent  décret,  pourra  être  augmenté, 
avec  notre  autorisation  en  Conseil  d'état,  selon  le  besoin  des  hos- 
pices et  des  pauvres  et  les  demandes  des  communes.' 

III.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  déporter 
leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  nous 
accordés  aux  congrégations  hospitalières,  en  se  conformant  aux 
réglemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

IV.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
present  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur: 

Jje  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMT£  DARU. 
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(  N.#  7 1 4 1  •  )  DÉCRET  1 M  PERI  A  L  qui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  âe  6oo  francs ,  fait  par  la  D*  la  Bruyère, 
veuve  du  S.r  Mo  lard,  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  la 
Croix-Rousse  de  Lyon  ,  département  du  Rhône.  (Trianon, 
i4  Juillet  i  8  i  i .  )  * 
~~—  < 

(  N.°  7 1 4^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Chance! ,  au  nom  d'une  personne 
inconnue,  de  donner  une  somme  de  40  38  francs  2 y  centimes, 
pour  rétablissement ,  à  Angoulème  (Charente),  d'une  école 
de  charité,  destinée  à  l'instruction  gratuite  des  jeunes  filles 
pauvres  de  cette  ville.  (  Trianon ,  1 4  Juillet  j  8  1  1 .  ) 


( N.°  7 1  /h •  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Dubois ,  au  nom  de  personnes 
inconnues,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Cipfet 
( Ourte),  plusieurs  rentes  montant  annuellement  à  4894.  litres 
d'tpeautre.  (  Trianon ,  1 4  Juillet  1811.) 


(N.°7i44')  Loi  relative  à  la  vente  des  maisons  urbaines 
appartenant  aux  hospices  d'Amiens.  (  Paris ,  20  Juillet 
181  i.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  pl.  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


fN/7145.)  LETTRES  de  création  du  Depot  de  mendicité 

du  département  de  la  Afosefle. 

Au  palais  de  Trianon  ,  le  18  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  djj 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  Tes 
bâtimens  et  dépendances  du  château  de  Gorze,  un  dépôt  de 
mendicité  pour  le  département  de  la  Moselle. 

En  conséquence, nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes: 

.  m  » 

Art.  I.er  Les  bâtimens  et  dépendances  du  cnâteau  dé 
Gorze  seront  disposés  sans  délai,  et  mis  en  état  de  recevoir 
trois. cents  raendians  de  l'un  et.de  I  autre  sexe;  à Teffet  de 
quoi,  la  soumission  faite 'par  le  propriétaire  de  ces  bâti- 
mens ,  cFën  faire  ia  cession  pour  le  prix  de  vingt-cinq  mille 
francs ,  sera  acceptée,  au  nom  du  Gouvernement,  par  le 
préfet  du  département. 

2.  L'acte  d'acquisition  à  passer  en  exécution  de  l'article 
qui  précède,  ne  sera  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
pour  son  enregistrement  ;  et  il  ne  sera  également  ptrçu 
qtfurv   franc  pour  sa  transcription  sur  les  registres  du 

1.    IV:  Série.  I 
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bureau  des  hypothèques ,  sauf  les  droits  personnels  du  conser- 
vateur, t.  ( 

3,  Les  procès- verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  établissement, 
ainsi  que  les  actes  dé  cautionnement ,  ne  seront  également 
soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

4.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire ,  tant  pour  les 
frais  d'acquisition  que  pour  Jes  travaux  et  l'ameublement  du 
dépôt,  au  moyen, 

i.*  D'une  somme  de  sept  mille  trois  cent  soixante-huit 
francs  quatre-vingts  centimes ,  à  prendre  sur  l'excédant  du 
vingtième  des  revenus  communaux,  aflccté  à  l'entretien  de  la 
compagnie  de  réserve  en  1 808  eten  i  809,  ci       7»3^>8f  80e 

2.0  D'une  somme  de  dix  mille  francs, 
allouée  dans  la  seconde  partie  du  budget 
départemental  de  1'  exercice  1809,  ci   10,000.  00. 

3.0  D'une  somme  de  cinquante-trois  mille 
six  cents  francs  ,  formant  le  montant  des 
sommes  réservées  dans  les  budgets  des  villes 
de  Metz ,  Sarre-Libre ,  Thionville  ,  Sarre- 
guemines  et  Longwy ,  des  exercices  1  808 , 
1 800,  1 810  et  181  1  ,  ci   53,6*00.  00. 

4-.°  D'une  somme  de  quarante-deux  mille 
deux  cent  dix-sept  francs ,  prélevée  en  1 809 
sur  les  revenus  des  diverses  communes  du 
département ,  ci   £2,217.  °°* 

$.°  D'une  somme  de  seize  mille  trois  cent 
trente  francs  ,  réservée  en  1  8  1.0  dans  les 
.budgets  des  communes  ayant  moins  de  dix 
mille  francs  de  revenu,  ci  !..      16,330;  00. 

6.°  D'une  somme  de  vingt-six  mille  huit 
cent  soixante,- treize  francs  cinquante  -  six 

"  ■'■  ■  i 
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centimes,  à  prendre,  en  1 8 1  i ,  sur  les  re- 
venus des  communes,  civ   26,873.,  56". 

7.p  D'une  somme  de  quarante- trois  mille 
six  cent  dix  francs  soixante-quatre  centimes  >  > 
à  prendre  sur  le  produit ,  en  1  8  1  o  et  en 
1 8 1 1  ,  du  dixième  des  affouages  commu- 
naux, ci.   43,610.  6£; 

Et  8.°  d'un  supplément  de  vingt  mille 
francs ,  sur  le  fonds  spécial  de  la  mendicité» 
pour  la  portion  contributive  du  trésor ,  ci. .       20,000.  00. 


Total  . . .  22o,ooof  ooj 

T.  A  compter  de  fan  1812,  et  pour  chacune  des 
années  suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  dadminis? 
tration  intérieure  et  du  régime  économique,  au  moyen,  . 

1 ,°  D'une  somme  de  dix  mille  francs.,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  et  comprise  chaque  année  au 
budget  du  département,  ci.  * .  .   io,ooof. 

2/  D'à  ne  somme  de  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  des  communes 
du  département,  d après  fêtât  de  répartition  qui 
en  sera  arrêté  par  le  préfet,  sauf  f approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ci  50,000. 

Total  6*0,000* 

Ces  fonds  seront  versés  par  douzième,  de  mois  en  mois, 
dans  la  caisse  du  dépôt. 

6.  H  sera  fait  chaque  année  sur  les  coupes  et  les  affouages 
des  bois  des  communes ,  pour  former  un  fonds  commun 
de  prévoyance  et  de  charité,  une  réserve  d'Un  dixième r 
dont  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  du  dépôt  de  meii- 
dicne. 
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Ce  fonds  réuni  au-  produit  du  travail  des  mendiants ,  et 
distraction  faite  du  prélèvement  ordonné  par  l'article  4» 
sera  employé  à  subvenir,  en  cas  de  besoin,  à  l'insuffisance 
des  fonds  affectés  à  la  dépense  annuelle  du  dépôt ,  et  à 
donner,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
des  secours  en  travaux  ,  subsistances  et  denrées ,  aux  pauvres 
des  communes,  dans  les  mortes-saisons  et  en  cas  de  grêle, 
incendie ,  inondation,  et  autres  accidens  imprévus. 

7,  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur Je  27  octobre  1 808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  fe  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant. 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par -devant  fes 
sous-préfets-  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  à  l'effet  de 
former  feur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1 80  S. 

p.  À  dater  de  fa  dernière  publication  du  décret  «usdaté, 
tout  individu  qnf  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté,  sott  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  Ta  gendarmerie  ou  autre  force  armée ,  et 
conduit  dans  Fa  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement,  pour  être 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

IO.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
fcroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le  fait 
de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusgu'à  ce  qu'ifs  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et  au  moins 
pendant  un  an. 

1  I .  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds  ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
précité. 

1 2.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois ,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 
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13.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  deMa  guerre  et  de  la  pojice  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DàrU. 

«— — <^mmm 1 1    1  1 

(N.°  7i4^«)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  distrait  la  commune 
de  Bcuvange-sous-Saint-Michel ,  département  de  la  Moselle, 
du  canton  de  Cattenon  ,  et  la  réunit  à  la  commune  de 
Volkrange ,  canton  de  Thionville. 

Au  palais  de  Snint-CIoud,  le  29  Juillet  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français >  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  La  commune  de  Beuvange-sous-Saint-Michef , 
département  de  la  Moselle,  est  distraite  du  canton  <de 
Cattenon  ,  et  réunie  à  celle  de  Volkrange ,  canton  de 
Thionville,  sous  la  réserve,  par  la  commune  de  Beuvange, 
des  droits  de  propriété  et  autres  dont  elle  pourrait  jouir. 

2.  La  municipalité  de  Beuvange  est  supprimée  ;  ses  re- 
gistres et  papiers  seront  transportés  aux  archives  de  la 
municipalité  de  Volkrange. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  hnaiices  sent  charges  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signe  le  Comte  DARU. 

1.  I  3  ' 
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(N.°  7147.)  LETTRES  de  création  du  Dépôt  di  mendicité  du 

département  du  Jura. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  3 1  Juillet  18 1 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des' Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  les 
bâtirncns  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Carmes  à 
Dole  ,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  département  du  Jura* 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
fes*dispositions  suivantes  : 

Art.  I  ,er  Les  bâtimens  et  dépendances  de  Tancîen  cou- 
vent des  Carmes  à  Dole ,  affectés  par  notre  décret  du  2 1 
novembre  1808  à  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité» 
seront  disposés  sans  défai ,  et  mis  en  état  de  recevoir  deux 
cent  cinquante  mendtans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

2.  Les  procès- verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  établissement, 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  qu'au 
droit  rixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire  pour  disposer  et 
réparer  fes  bâtimens,  et  pour  les  frais  de  premier  ameuble- 
ment, mnzi  qu'aux  dépenses  faites  pour  la  translation  de  fa 
manutention  des  vivres  dans  Fancienne  caserne  de  gendar- 
merie de  fa  viHe  de  Dôfe,  au  moyen, 

1 ,°  D  une  somme  de  vingt-quatre  miffe  francs,  alîouée  au 
budget  départemental  de  I  exercice  1  809 ,  ci.    24,000*  00e 

2..0  D'une  somme  de  quarante-huit  mille* 
francs  ,  formant  le  inontant  des  s.omme* 
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Riport* .  .  ?    24,00 of  oo* 

réservées  dans  les  budgets  des  villes  de  Lons- 
le-Saufnier ,  Dole  ,  Salins  et  Poligny,  des 
exercices  1808,  1809,  1  810  et  i  8 1  1  ,  ci.  •    48>ooo.  oq. 

3.0  D'une  somme  de  vingt-un  mille  huit 
cent  trente-trois  francs  trente  -  quatre  cen- 
times ,  à  prendre  sur  les  trente-deux  mille  sept 
cent  cinquante  francs  montant  des  fonds 
libres  des  communes  au  3  1  décembre  1810, 

ci   21,833.  j4- 

4.°  D'une  somme  de  douze  mille  francs , 
qui  sera  fournie  en  1812  par  les  communes 
ci -après,  savoir  ; 

Dole   j,ooof 

Lons-lenSaulnier   2,000. 

Arbois...   2,000.  )     12,000.  oov 

Poligny.   2,000. 

Salins    1  ,ooo. 

5.0  D'une  pareille  somme  de  douze  mille 
francs ,  qui  sera  répartie  par  fe  préfet  sur  le 
produit  des  octrois  et  les  revenus  des  autres 
communes  du  département  en  1  8 1 2 ,  cf. .  .*     ï  2,000.  oo» 

6.°  D'une  somme  de  quinze  milfe  francs, 
qui  sera  fournie  en  1812  par  la  caisse  dépar- 
tementale, et  allouée  a  cet  effet  dans  le  budget 
du  département  dudit  exercice  sur  le  produit 

des  centimes  facultatifs,  ci   1 5,000.  00. 

7.0  D'une  somme  de  trente -sept  milfe 
cent  soixante,six  fanes  soixante-six  cen- 
times ,  à  prendre ,  en  i  8 1  !•  et  1  8 1  2 ,  sur  le- 
produit  de  la  réserve  qui  sera  faite,  chaque 
année,  du  dixième  des  coupes  et  des  affouages 
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Réport   i32,833f  34* 

des  communes,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  dé- 
terminé, ci   37,166.  66. 

8.°  D'un  supplément  de  cinquante  mille 
francs,  sur  le  fonds  spécial  de  la  mendicité, 
pour  la  portion  contributive  du  trésor,  ci. .     50,000.  00. 

Total  220,000'  oo* 

4.  A  compter  de  fan  1  8 1  3  ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  in- 
térieure et  du  régime  économique,  au  moyen, 

1 .°  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  ei  aJlouée  à  cet  effet  chaque 
année  dans  le  budget  du  département,  ci   1  5,000* 

2.0  D'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs, 
qui  sera  fournie  par  les  diverses  communes  du  dé- 
partement, sur  le  produit  de  leurs  octrois  et  sur 
leurs  revenus ,  d'après  la  répartition  qui  en  sera 
faite  parle  préfet,  sauf  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ci   25,000. 

3.0  V  une  somme  de  dix  inille  francs,  à  prendre 
sur  les  fonds  qui  proviendront  de  la  réserve  ordon- 
née par  iardcle  suivant,  ci   . ,   10,000. 

Total.   50,000* 

A  compter  de  l'exercice  courant,  et  pendant  chacune 
des  années  suivantes,  il  sera  préltvé  un  dixième  du  produit 
des  coupes  et  des  atfounges  des  bois  des  communes,  pour  for- 
mer un  fonds  de  prévoyance  et  de  charité  qui  sera  versé  dans 
la  caisse  du  dépôt,  et  employé,  chaque  annte,  avec  le  pro- 
duit du  travail  des  menoians,  à  donner,  sous  l'autorisation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  des  secours  aux  indigens ,  en 
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m  vaux,  denrées  et  subsistances,  dans  les  mortes-saisons  et 
en  cas  de  grêle,  épidémie,  incendie  et  inondation,  distrac- 
tion faite  préalablement  des  sommes  imputées  sur  cette  ré- 
serve ,  tant  pour  les  frais  de  premier  établissement  que  pour 
les  dépenses  d  entretien  du  dépôt. 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  1808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  ie  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant. 

7.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dan:.  Téîendiu  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondi  •■-cmens  respectif»,  a  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 
1808. 

8.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police 9  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

Q.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  sous-préfet ,  constatant  le 
fait  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

10.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds  ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet  ' 
précité. 

I  I .  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois ,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

1 2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
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impérial ,  de  la  guerre  et  de  fa  police  générale,  sont  chargés  f 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  des  présentes- 
Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état^  signé  le  Comte  Daru. 

(N.°  71 48,)  DÈC RE T  impérial  relatif  aux  Travaux 
d'entretien  et  de  réparation  des  Routes  et  des  Chemins 
vicinaux  à  la  charge  des  Communes,  qui  traversent  les  For- 
tifications et  des  Rues  qui  aboutissent  aux  Remparts ,  et  à- 
1* exécution  des  Routes  qui  traversent  les  Frontiïres. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181 1« 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fa  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

♦ 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  1 A  compter  du  1  ,cr  janvier  1  8  1 2  ,  fes  travaux 
d'entretien  et  de  réparation  des  routes  qui  traversent  fes 
fortifications,  lorsqu'ils  ne  changeront  rien  au  tracé,  aux 
profils  et  à  la  nature  de  fa  construction,  seront  exécutés 
par  les  ingénieurs  des  ponts -et- chaussées,  sur  fes  fonds 
d'entretien  des  routes ,  après  qu'ifs  auront  concerté  fes  jours 
et  fes  heures  d'exécution  avec  fe  commandant  d'armes,  sous 
fes  rapports  généraux  de  fa  police  militaire ,  et  avec  fe  com- 
mandant du  génie  relativement  à  la  conservation  et  à  fa 
police  spéciale  des  fortifications. 

2.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  routes, 
qui  entraîneront  quelques  changemens  dans  le  tracé ,  fes 
profils  ou  la  nature  de  la  construction  >  seront  exécuté^  de 
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la  même  manière,  mais  après  que  les  projets  en  auront  été 
concertés  conformément  à  nos  décrets  du  1  3  fructidor  an  XIII 
et  du  20  juin  1  8 1  o. 

3 .  Les  reconstructions  simples ,  ou  qui  n'exigeraient  que 
de  légères  modifications ,  sont  assimilées  aux  réparations  de 
même  nature. 

4.  Les  officiers  du  génie  continueront  de  rédiger  et  de 
faire  exécuter  les  projets  des  constructions  neuves  et  des 
reconstructions  équivalentes ,  de  toutes  les  parties  de  routes 
qui  traversent  les  fortifications  ou  qui  passent  à  la  queue 
des  glacis ,  dans  les  limites  tracées  pour  le  terrain  domanial 
militaire  par  les  articles  15,  16,17,  18,  19,  20  et  21  du 
titre  I.er  de  fa  loi  du  1  o  juillet  1791. 

Hors  de  ces  limites,  au  dehors  ou  dans  l'intérieur  des 
places  de  guerre,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ré- 
digeront et  feront  exécuter  les  projets  de  routes,  après 
toutefois  qu'ils  auront  été  concertés ,  disçutés  et  approuvés 
conformément  à  nos  décrets  du  1 3  fructidor  an  XIII  et  du 
20  juin  1  8  i  o. 

■ 

Sçu/ement,  ils  seront  tenus,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dans  le  rayon  kilométrique  et  aux  abords  des  portes, 
d'en  régler  les  jours  et  les  heures  avec  le  commandant 
d'armes  et  le  commandant  du  génie,  sous  les  rapports  dé- 
terminés en  l'article  i/r 

Ç.  Lorsque  les  constructions  neuves  et  les  reconstruo- 
tions  ou  grosses  réparations  des  parties  de  route  inter- 
ceptées dans  les  fortifications ,  seront  la  suite  d'un  projet 
de  route  nouvelle  ou  d'un  changement  dans  la  direction , 
les  profils  et  le  genre  de  construction  dune  route  ancienne; 
la  dépense  de  ces  parties  de  route ,  et  des  changemens 
qu'elles  entraîneront  dans  les  profils  des  ouvrages  et  dans 
les  ponts  militaires ,  sera  comprise  dans  cette  du  projet  gé- 
néral de  la  route. 

A  cet  effet ,  re  devis  de  ces  parties  de  route  sera  arrête 
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de  concert  entre  le  commandant  du  génie  et  l'ingénieur 

des  ponts-et-chaussées ,  qui  en  fera  un  article  du  devis  ou 
de  I  état  estimatif  général  de  la  route. 

Les  travaux  seront  exécutés  sur  les  fonds  approuvés  d'a- 
près ce  devis ,  sous  la  direction  du  commandant  du  génie , 
qui  en  remettra  le  toisé  a  l'ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées. 

6.  Si  ce  sont  au  contraire  les  nouveaux  ouvrages  ou 
changemens  faits  dans  les  fortifications  ,  qui  obligent  de 
changer  ou  de  modifier  les  parties  de  routes  qu'ifs  inter- 
ceptent ,  les  dépenses  de  ces  routes  seront  comprises  dans 
le  projet,  et  fajtes  sur  ies  fonds  des  fortifications. 

7.  "Les  dispositions  qui  précèdent,  sont  applicables  aux 
chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes ,  qui  traversent 
les  fortifications ,  et  aux  rues  qui  aboutissent  aux  remparts. 

8.  Les  routes  qui  traversent  les  frontières,  continueront 
d'être  exécutées  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  ; 
mais  elles  ne  pourront  être  entreprises  qu'après  que  les 
projets  en  auront  été  concertés  et  arrêtés  aux  termes  de  nos 
décrets  du  i  3  fructidor  an  XIII  et  du  20  juin  18  10.  Les 
généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les  dépar- 
temens  ,  et  les  directeurs  des  fortifications ,  seront  tenus  d'a- 
vertir sur-le-champ  notre  ministre  de  la  guerre  des  travaux 
de  routes  nouvelles  qui  s'ouvriraient  sans  sa  participation. 

p.  Les  procès  -  verbaux  de  concert  sur  les  projets  de 
routes,  seront  toujours  rédigés  en  double  expédition,  l'une 
pour  le  ministre  de  l'intérieur ,  l'autre  pour  le  ministre  de  la 
guerre. 

Chaque  expédition  sera  accompagnée  d'un  calque  du 
plan  et  des  profils  en  long  et  en  travers,  et  d'un  extrait  du 
devis  de  construction  et  d'un  état  estimatif,  dans  les  points 
qui  peuvent  ou  doivent  être  l'objet  de  la  discussion  de  ia 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

10.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
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chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru, 


(N.°  7149-  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  admet ,  par  récipro- 
cité, les  sujets  des  principautés  de  Lacques  et  de  Piombinè 
a  jouir,  en  France  et  dans  Je  royaume  d'Italie,  des  droits 
de  succession ,  donation ,  &c. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  6  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Vu  la  déclaration  remise  le  2  3  janvier  1  8 1  1  >  par  fe 
Gouvernement  de  Lucques  et  Piombino>,  et  conçue  dans 
les  termes  suivans  :  .'  *•  1 .  > 

ce  Tous  les  Français  et  tous  les  habirans  du  royaume 
»  d'Italie,  sujets  de  sa  Majesté  FEmpereu/  des  Français, 
«seront.,  dans  nos  principautés  de  Lucques  et  Piombino, 
yy  et  en  tout  ce  qui  est  relafrf  à  nos  sujets  de  l'un  et  de  l'autre 
»Etat,.  exempts  du  droit  d'aubaine  et  de  tout  autre  droit 
»  équivalent  ;  ...  r 

»  En  conséquence ,  et  à-  dater  de  cette*,  époque  ,  les 
»  sujets  de  l'Empire  français  et  du  royaume  d'Italie  pour- 
»  ront  librement  acquérir  des  bïéns  meubles  et  immeubles 
»  dans  nosdite» principautés*  de  Lucques  et  Piombino,  et  en 
»  disposer  en>  se  conformant-  aux  lois*  du  pays  ;  ils  pour- 
»  ront  y  recueillir  toute  espèce  de  succession ,  soit  testa- 
»  mentaire,,  soit  ab  intestat,  de  la  manière  dont  il  sera 
»  permis  à  nos  sujets  de  Lucques  et  de  fiombirio  d'exercer 
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des  droits  semblables  dans  l'Empire  français  ét  le  royaume 
»  d'Italie; 

»  Nous  déclarons ,  en  outre ,  qu'on  regardera  comme 
«  confirmées  et  valides  ,  en  tant  que  de  besoin ,  toutes  les 
»  acquisitions  de  biens  meubles  et  immeubles"  que  les  sujets 
»  de  sa  Majesté  impériale  et  royale  \  soit  Français,  soit 
^Italiens,  auraient  faites  dans  nosdites  principautés  à  un  titre 
»  quelconque  ,  sauf  les  droits  "des  particuliers.  » 

Voulant  assurer  dans  nos  Erats  une.  exacte  réciprocité 
aux  habitans  de  Lucques  et  de  Piombino  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  • 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qm  suit  : 

■  < 

Art.  \  .ct  Les  sujets  des  principautés  de  Lucques  et  de 
Piombino  sont  admis,  dans  nos  Etats  de  France, et  d'Italie , 
à  transmettre  et  recueillir ,  toutes  successions,  tant  ab  i/t- 
testat  que  par  testament,  et  à  faire  et  accepter  toutes  do- 
nations ,  comme  s'ils  étaient  nés  sujets ,  soit  de  nos  États 
de  France,  soit  de  nos  États  d'Italie. 

Ils  jouiront,  au  surplus,  des  autres  avantages  dont  nos 
sujets  jouissent  dans  ces  principautés ,  en  vertu  de  la  pré- 
cédente déclaration. 

2.  Tous  nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  AUnistre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  Daru. 

(N.°  71 50.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrjtairerie d'état* 

Au  palais  de  Saint-Ooud ,  le  6  Août  1JB11! 

A  vis  du  Conseil  d'état  relatif  au  Siège  de  là  Cour  d'assises  du 
département  des  Ardennes.  [  Séance  du  2  Août  1 8 1  ! .  ] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
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législation,  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  le  débat  qui  s'est  élevé 
entre  les  villes  de  Mézières  et  de  Charleville,  relativement 
au  placement  de  la  cour  d'assises; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  par  les  deux  villes  ; 

Vu  l'article  2  5  8  du  Code  d'instruction  criminelle,  portanr 
que  les  cours  d'assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le 
chef-lieu  du  département,  et  l'article  17  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  ainsi  conçu  : 

«  Les  cours  d'assises  tiendront  habituellement  dans  les 
«lieux  où  siègent  actuellement  les  cours  criminelles;» 

Considérant  que  la  ville  de  Mézières  est  tout-à-f  a-fois 
chef-lieu  de  département  et  le  lieu  où  la  cour  criminelle 
était  établie;  que  si,  comme  Charleville,  elle  n'a  point  de 
tribunal  de  première  instance,  et  qu'elle  semble  par  consé- 
quent ne  pouvoir  remplir  la  condition  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  veut  que  la  cour  d'assises  soit  composée 
des  juges  de  première  instance  du  ILu  où  siège  cette  cour, 
cette  difficulté,  insurmontable  dans  tout  autre  cas,  est  de 
nulle  importance  dans  celui-ci ,  où  la  proximité  de  ces 
deux  villes ,  qui  ne  sont  séparées  que  par  un  pont,  permet 
aux  juges  du  tribunal  de  première  instance.de  Charleville 
de  se  déplacer ,  sans  inconvénient  que  d'ailleurs  Mézières 
possède  les  établissemens  publics  nécessaires  pour  la  tenue 
de  la  cour  d'assises  et  pour  la  garde  des  prévenus,  avantage 
que  n'offre  point  Charleville,  qui  ne  pourrait  se  les  procurer* 
qu'en  faisant  supporter  au  département  une  dépense  consi- 
dérable , 

Est  d'avis  que  la  cour  d'assises  du  département  des 
Ardenqes  doit  se  tenir  ordinairement  à  Mézières,  et  que. 
le  greffier,  en  chef  du  tribunal  de  première  instance  de 
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Charfeville  doit  être  autorisé  à  nvoir  un  commis-greffier  à 
Mézières,  pour  y  tenir  le  grer.e  criminel* 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signe  J.  G.  LOCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Août  1811. 

Signé  NAPOLÉON: 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  Lfc  COMTE  D  ARU. 

9 

  1 

(  N.#  7 1  5  1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
des  offres  faites  par  les  S."  Loncin  et  Dubois,  au  nom 
de  personnes  inconnues ,  de  dt  couvrir,  au  profit  des  hospices 
de  Huy ,  et  des  pauvres  de  Forvifle  et  de  Pdhine  ( Ourte), 
divers  biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine.  (Trianon, 
•  i4  Juillet  181 1.  ) 

•   

(N.°  7152.)  DÉCHET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Bauters ,  au  nom  d'une  personne 
inconnue,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Namur 
(Sambre-et-ATeusc),  divers  biens  et  rentes  celés  à  la  régie 
du  domaine.  (Trianon,  1 4  Juillet  181  1.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 

■ 

1  ■  ■  - 

•      ■  ■        ■  «i   v    1  à  t  —  •  '  _- 

À  PAFÏIS,  DE  l/lMPftIMERJ£  IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  3  85. 


(N.°  71 5  3.)  DÉCRET  IMPER /AL  qui  approuve  l'institution 
de  la  maison  de  Refuge  établie  à  Versailles ,  département 
de  Seine-et-Oise. 

Au  palais  de  Trianon,  le  23  Juillet  181 1. 

Nap  OLEON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  • 

Art.  I  .cr  L'institution  de  la  maison  du  Refuge  établie  à 
Versailles,  département  de  Seine-et-Oise,  est  approuvée. 

2.  Ses  statuts,  lesquels  seront  annexés  au  présent  décret, 
sont  approuvés  et  reconnus. 

3.  La  maison  acquise  par  ladite  institution  sera  sa  pro- 
priété, et  non  celle  d'aucun  individu. 

4-  L'administration  et  la  surveillance  de  cet  établis- 
sement et  de  ses  dépenses  et  recettes  sont  confiées  k 
un  conseil  composé  du  préfet  du  département,  du  maire 
de  Versailles ,  et  du  président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, ou,  a  son  défaut,  d'un  membre  désigné  par  notre 
( ministre  de  l'intérieur.  L'évêque  pourra  y  assister,  et  y  aura 
voix  délibérative. 

1.  IV f  Série.  *  K 
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La  ville  de  Versailles  viendra  au  secours  de  cet  établis- 
sement s'il  est  jugé  nécessaire;  à  l'effet  de  quoi  il  nous  sera 
fait  une  proposition  au  budget  de  i8f2. 

5 .  On  ne  pourra  recevoir  de  novice  ou  religieuse  qu'au- 
tant que  le  conseil  d'administration  dont  il  est  parlé  à  .l'ar- 
ticle précédent,  le  trouvera  nécessaire,  pour  que  la  maison 
ne  soit  pas  surchargée  de  membres  inutiles. 

6.  l  es  articles  4,  $ ,  7,  8,  9,  10,  1  1  ,  1 2  et  1  3  de 
notre  décret  du  26  décembre  18  10,  seront  appliqués  aux 
dames  du  Refuge  de  Versailles. 

7.  Notre  ministre  des  otites  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Sécrétai,  e  d'état ,  signé  LE  ComteDarw. 

• 

(N.°  71  $40  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'institution 
de  la  maison  de  Refuge  établie  à  la  Rochelle ,  département 
de  la  Charente- Inférieure. 

Au  palais  de  Trianon  ,  le  23  Juillet  181  f. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notrejninistre  des  cultes  ; 

"Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .fr  L'institution  de  la  maison  du  Refuge  établie? 
à  la  Rochelle,  département  delà  Charente-Inférieure,  est 

approuvée. 

2.  Elle  sera  régie  par  les  statuts  qu'elle  a  soumis  à 
notre  approbation  *  lesquels  seront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 
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3.  La  maison  acquise  par  ladite  institution  sera  sa  pro- 
priété ,  et  non  celle  d'aucun  individu. 

4*  L'administration  et  la  surveillance  de  cet  établissement 
et  de  ses  dépenses  et  recettes  sont  confiées  à  un  conseil 
composé  du  préfet  du  département ,  du  maire  de  la  Rochelle 
et  du  vice-président  de  la  chambre  du  commerce.  L'évêqua 
diocésain  pourra  y  assister,  et  y  aura  voix  délibérative. 

La  ville  de  la  Rochelle  viendra  au  secours  de  cet  établis- 
sement s'il  est  jugé  nécessaire  ;  à  l'effet  de  quoi  il  nous  sera 
fait  une  proposition  au  budget  de  1812. 

y  On  ne  pourra  recevoir  de  novice  ou  religieuse  qu'au- 
tant que  le  conseil  d'administration  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent ,  le  trouvera  nécessaire ,  pour  que  la  maison 
ne  soit  pas  surchargée  de  membres  inutiles. 

6.  Les  articles  4>  5>  7>  8,  9,  10,  11,  12  et  1  3  de 
noîre  décret  du  26  décembre  1810,  seront  appliqués  aux 
dames  du  Refuge  de  la  Rochelle. 

7.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.°  7  i  5  5 .  )  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  6  Août  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  sur  la  proposition  faite  par  le  Ministre 
de  l' intérieur  d'autoriser  la  commune  de  Coulonges,  département 
des  Deux-Sèvres ,  à  acquérir  le  minage  et  la  portion  de  halle 
appartenant  au  S.r  Lusignem.  [Séance  du  2  Août  181 1.] 

Le  Conseil  d' état,  qui,  cf après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 

1.  K  2 
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sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à  auto- 
riser fa  commune  de  Coulonges,  département  des  Deux- 
Sèvres,  à  acquérir,  pour  le  prix  de  trois  mille  francs,  le 
minage  et  la  portion  de  la  halle  appartenant  au  S.r  de 
Lusignem  ;  * 

Considérant  que,  dans  le  procès- verbal  d'estimation 
dressé  le  6  mars  i  i  i ,  du  minage  et  des  halles  de  Coulonges, 
les  experts  ont  réuni  et  confondu  avec  les  droits  de  pro- 
priété desdits  édifices,  d autres  droits  annoncés,  de  quelque 
espèce ,  est-il  dit,  nature  et  qualité  qu'ils  soient,  que  le  S.r  de 
Lusignem  doit  avoir  sur  lesdites  halles  ;  qu'il  y  est  même 
question  de  compenser  les  redevances  quelconques ,  pour  raison 
du  mirwge  ou  des  halles,  dont  il  est  inutile  de  faire  la  dé- 
signation spéciale; 

Que  cependant  l'article  19  de  la  loi  du  28  mars  1790 
a  expressément  supprimé  tous  les  droits  de  hallage,  et  géné- 
ralement ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent  à 
raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  et  dans  les  foires, 
marchés ,  places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs  ; 

Que  ces  droits  ont  été,  par  ladite  loi,  supprimés  sans 
indemnités; 

Que  la  seule  propriété  des  batimens  et  halles  a  été  main- 
tenue en  faveur  des  proprié taires,  et  que  l'aliénation  ou  le 
loyer  desdits  batimens  peut  seul  être  l'objet  d'une  transac- 
tion entre  le  propriétaire  et  la  commune; 

Considérant,  en  deuxième  lieu ,  que  le  prix  stipulé  de 
trois  mille  francs,  et  déclaré  exigible  au  moment  du  con- 
trat, excède  de  près  d'un  tiers  la  somme  actuellement  dis- 
ponible pour  In  commune,  d'après  son  budget, 

Est  d'avis  qu'il  doit  avant  tout,  à  la  diligence  des  au- 
torités locales,  être  procédés  une  nouvelle  expertise,  la- 
quelle devra  so  renfermer  dam  l'estimation  pure  et  simple 

-. 


Digitized  by  Googl 


13.  n.*  jS).  (  133  ) 

de  la  valeur  des  hatimens  et  halles  de  Couîonges,  sans 
conk?Mon  ou  annulation  d'aucun  droit  ou  redevance  pré- 
tendu par  le  propriétaire;  le  tout  conformément  à  l'article 
uj  de  la  loi  du  28  mars  1790,  pour  être  ensuite,  sur  le 
vu  de  ladite  expertise  et  le  nouveau  rapport  du  ministre, 
s.atué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
li^ncJ.  G.  LocRfc. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  6  Août  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

r  \ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  L£  Co.MTE  DARU. 

* 

(N/71  j6.)  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 
du  département  de  Sdnc-et-Oise. 

Au  palais  de  Rambouillet,  le  8  Août  181 1. 

ê 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes  ,  dans  les 
*  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Ursulinas 
de  la  ville  de  Poissy  ,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  dé- 
partement de  Seine- et -Oise. 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
tes  dispositions  suivantes  : 

Art.  Kcr  Les  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien 
couvent  des  Ursulines,  à  Poissy,  seront  disposés  sans  délai, 
et  mis  en  état  de  recevoir  cinq  cents  mendions  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe;  h  l'effet  de  quoi  l'acquisition  qui  a  été  passée 
le  z  août  1  8  1  o  ,  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  au  nom  du  Gouvernement ,  de  ces  bâtimens  et  dépen- 
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dances ,  pour  le  prix  de  trente-huit  mille  francs ,  est  et  de- 
meure confirmée. 

2.  .Les  procès  -  verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  établissement,  et 
les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  qu  au  droit  fixe 
d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  fe 
paiement  du  prix  d'acquisition  du  couvent  des  Ursulines 
que  pour  les  réparations  et  constructions  à  y  faire ,  et  pour 
l'ameublement ,  au  moyen , 

1 .°  D'une  somme  de  deux  cent  un  mille  quarante  et  un 
francs  à  prendre  sur  le  montant  des  économies  faites  sur 
les  fonds  départementaux  des  exercices  antérieurs  à  1  8  1  o  , 
ci   2oi,o4if 

2.0  D'une  somme  de  soixante-dix  mille  francs, 
allouée  en  1 8 1  o  sur  le  produit  des  centimes  tant 
ordinaires  que  facultatifs  ,  ci   70,000. 

3.0  Dune  somme  de  neuf  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt treize  francs,  restée  libre  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  de  1 807 ,  conformément  à  notre  décision 
du  23  février  1 8 1 1 ,  ci   0,70 3 . 

4.  w  D'une  somme  de  soixante-six  mille  francs, 
formant  le  montant  des  réserves  faites  dans  les 
budgets  des  villes  du  département,  des  exercices 

1808,  1  809 ,  1  8 1 o  et  1 8 1 1 ,  ci   66,000. 

5.0  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,  à 
prélever  en  1 8 1 1  sur  les  communes  ayant  moins 
de  10,000  francs  de  revenu,  ci   ij,ooo. 

6.°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  qui 
sera  allouée  en  1  8  1  1  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  et  comprise  à  cet  effet  dans  la  seconde  9 
partie  du  budget  départemental  de  cet  exercice,  ci  4°,ooo. 
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7.0  D'une  somme  de  soixante  mille  francs, 
qui  sera  comprise  au  budget  départemental  de 
1812,  ci   6o,coo. 

8.  *  D'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs, 

qui  sera  fournie  eh  •  1  8  1 2  par  les  villes  ci-après ,  v 

SAVOIR  : 

Versailles   1 2,ooof  x 

Pontoise  ;   4>°oo. 

Saint-Germain   £,ooo. ,     n  r    ,  „, 

»  ^        \  25,000, 

r.tampes   2,000. 

Poissy   1,500. 

Mantes   1,500. 

9.  *  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  en  1812  sur  les  revenus  des  autres 
communes ,  d'après  la  répartition  qui  en  sera 
arrêtée  par  le  préfet ,  ci  •  .  .     15 ,000. 

10. °  D'un  supplément  de  cent  soixante-dix- 
huit  mille  cent  soixante -six  francs,  sur  le  fonds 
spécial  de  la  mendicité ,  pour  la  portion  contri- 
butive du  trésor,  ci  ,   1 78,  !  66. 

Total   68o,ooof 

4.  A  compter  de  1813,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  poumu  aux  dépenses  d'administration  in- 
térieure et  du  régime  économique,  au  moyen, 

I .  °  Dupe  somme  de  soixante  mille  francs,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  et  allouée  à  cet  effet  chaque 
année  dans  le  budget  du  département ,  ci   6o,ooof 

2.0  D'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  , 
qui  sera  fournie  chaque  année  par  les  communes 
ci-dessous  désignées,  et  dans  la  proportion  ci- 
après  , 
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SAVOIR  : 


Versailles   i  2,0c of 

Pontoise   4»coc. 

Saint-Germain   4,ccc.  , 

v.  }  25,000. 

htampes  .  .  .  .  ,   2,ccc.  ( 

Poissy   1,50c. 

Mantes  „   1 ,500. 

3.0  D'une  somme  de  quinze  mifle  francs ,  qui 
sera  prélevée  sur  les  revenus  des  autres  com- 
munes, d'après  fa  répartition  qui  en  sera  arrêtée 
par  le  préfet ,  ci   1 5,000. 

Total   ioo,ocof 

^.  Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  l'article  qui 
précède  excéderaient  les  besoins  de  chaque  année,  l'excé- 
dant sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians,  pour  former 
un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  destiné  à  donner, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  des  se- 
cours en  travaux  et  en  subsistances  et  denrées  aux  pauvres 
des  communes,  dans  les  mortes-saisons ,  et  en  cas  de  grêle, 
incendie,  inondation  et  autres  accidens  imprévus. 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  i8c8,  jusqu'à  «e  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant. 

7.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les  soiu- 
préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  à  l'effet  de  former 
Jeur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours  des  trois 
publications  à  faire  de  notre  décret  du  j  juillet  1  808. 
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8.  A  dater  de  fa  dernière  publication  du  décret  susdntc  , 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police  ,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée ,  et 
conduit  dans  fa  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

9.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet ,  constatant  fe  fait 
de  la  mendicité  :  ifs  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ifs  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  feur  vie  par  fe  travail ,  et  au  moins 
pendant  un  an. 

10.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  J'égard  des  mendians 
vagabonds ,  fes  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
précité. 

I  I .  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

12.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pnr  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTEDaru. 

(N.°7  157.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  assujettit  les  Théâtres 
du  second  ordre,  petits  Théâtres ,  Spectacles  de  tout  genre , 
et  aux  qui  donnent  des  Bals  masqués  ou  des  Concerts 
dans  la  ville  de  Paris ,  à  payer  une  Redevance  à  l'Aca- 
démie impériale  de  musique. 

Au  palais  de  Rambouillet,  le  13  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  «SwC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  notre  Conseil  d'élat 
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chargée  de  Fexamen  des  comptes  de  l'Académie  impériale 
de  musique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  2 

Section  I/e 
De  la  quotité  du  Droit,  et  de  ceux  qui  devront  V acquitter. 

Art.  I.ct  L'obligation  à  laquelle  étaient  assujettis  tous 
les  théâtres  du  second  ordre,  les  petits  théâtres,  tous  les 
cabinets  de  curiosités,  machines,  figures,  animaux,  toutes 
les  joutes  et  jeux ,  et  en  général  tous  les  spectacles  de 
quelque  genre  qu'ils  fussent,  tous  ceux  qui  donnaient  des 
bals  masqués  ou  des  concerts  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  de  payer  une  redevance  à  notre  Académie  impériale 
de  musique  ,  est  rétablie ,  à  compter  du  i septembre 
prochain. 

Les  panoramas ,  cosmoramas ,  Tivoli  et  autres  établisse- 
mens  nouveaux,  y  sont  de  même  assujettis,  ainsi  que  le 
Cirque  olympique ,  comme  théâtre  où  l'on  joue  des  panto- 
mimes. 

Nos  théâtres  Français,  de  l'Opéra  comique  et  de  l'Odéon, 
sont  exceptés  de  la  disposition  concernant  les  théâtres. 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'obligation  imposée  à  ceux 
qui  donnent  des  bals,  tous  les  bals  et  danses  qui  ont' lieu 
hors  des  murs  d'enceinte,  ou  dans  les  guinguettes  des  fau- 
bourgs, même  dans  l'enceinte  des  murs. 

3.  Cette  redevance  sera,  pour  les  bals,  concerts,  fêtes 
champêtres  de  Tivoli  et  autres  du  même  genre,  du  cin- 
quième brut  de  la  recette,  déduction  faite  du  droit  des 
pauvres;  et  pour  les  théâtres  et  tous  les  autres  spectacles  ou 
établissemens,  du  vingtième  de  la  recette ,  sous  la  même 
déduction» 
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Section  II. 

Du  Mode  de  paiement. 

S.  I.*r  De  l'Abonnement. 

4.  Tous  les  individus  soumis  au  paiement  de  la  rede- 
vance, pourront  faire  un  abonnement  avec  notre  .Académie 
impériale  de  musique. 

J.  La  quotité  de  cet  abonnement  sera  discutée  et  consentie 
contradictoirement  entre  les  redevables,  dune  part ,  et  le 
directeur  de  notre  Académie  impériale  de  musique ,  conjoin- 
tement avec  l'administrateur  comptable  ,  d'autre  part.  II  ne 
sera  obligatoire  qu'après  1  approbation  de  notre  surintendant 
des  théâtres. 

6.  II  sera  payable  par  douzième  et  par  mois. 

y.  II  aura  lieu  pour  trois  ans  au  plus  ,  pour  un  an  au 
moins,  pour  les  théâtres  ;  et  pour  les  autres  établissemens, 
par  mois,  et  même  par  représentation,  ou  par  jour  d'ouver- 
ture de  fête,  bal  ou  concert. 

5.  1 1.  Du  Paiement  quand  il  n'y  aura  pas  d" Abtr.iemenU 

8.  Le  paiement ,  quand  il  n'y  aura  pas  d'abonnement, 
se  fera  par  douzième  et  par  mois,  pour  les  théâtres  ; 

Pour  les  autres  établissemens  débiteurs,  il  pourra  être 
exigé  par  semaine,  et  même  par  jour,  selon  les  cas. 

y.  Le  directeur  de  notre  Académie  impériale  de  musique 
se  concertera  avec  la  régie  du  droit  des  pauvres  pour  rendre 
commune  la  surveillance  qu'elle  exerce  ;  et  il  nommera  les 
employés  nécessaires  pour  assurer  la  perception  et  opérer 
le  recouvrement. 

En  cas  de  contestation ,  elle  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux, et  jugéqpbmmairement  à  la  chambre  du  conseil, 
comme  il  est  dit  T: l'article  suivant. 
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5.  III.  Des  Poursuites. 

ÎO.  L'administrateur  comptable  de  notre  Académie  im- 
périale de  musique,  en  cas  de  retard  de  paiement  pour  dette 
non  contestée,  dressera,  sur  les  états  arrêtés  par  le  direc- 
teur, une  contrainte  qui  stra  rendue  exécutoire,  s'il  y  a 
lieu  ,  par  le  préfet  du  département;  et  en  cas  de  contestation 
sur  l'exécution,  elfe  sera  portée  devant  nos  cours  et  tribu- 
naux, et  jugée  comme  affaire  sommaire  a  la  chambre  du 
conseil  ,  sur  simples  mémoires  ,  nos  gens  du  parquet 
entendus. 

Section  III. 

Dispositions  générales. 

I  I .  Aucun  concert  ne  sera  donné  sans  que  le  jour  ait 
été  fixé  par  le  surintendant  de  nos  théâtres,  après  avoir  pris 
I  avi\  du  directeur  de  notre  Académie  impériale  de  musique. 

12.  Toute  contravention  au  présent  décret,  en  ce  qui 
touchera  l'ouverture  d'un  théâtre  ou  spectacle  sans  décla- 
ration ou  permission ,  sera  poursuivie  devant  nos  cours  et 
tribunaux  par  vote  de  police  correctionnelle,  et  punie  des 
peines  portées  â"  l'article        du  Code  pénal,  $• 

13-  Nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribunaux  sont 
chargés  d'y  tenir  la  main,  et  de  faire,  même  d'office,  toutes 
poursuites  nécessaires,  selon  les  cas. 

l4.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont  charges  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  UfCoMTE  DARU. 
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Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  14  Août  1811. 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  la  Réclamation  du  S.r  Monnet,  - 
ex-maire  de  Saverne  ,  département  du   Bas -Rhin,  tendant  à 
obtenir  le  remboursement  de  dépenses  par  lui  faites  pour  la  ré- 
ception de  M,  le  duc  de  Vainiy  dans  s%i  sénatorene.  [  Séance 
du  9  Août  1 81 1.] 

Le  ConSïil  d'État,  qui  a  entendu  la  section  de 
l'intérieur  sur  le  rapport  et  le  projet  de  décret  du  ministre 
de  ce  département,  tendant  à  faire  rembourser  par  la  com- 
mune de  Saverne,  département  du  Bas-Rhin,  une  dette  de 
trois  mille  trois  cent  trente  francs  au  S.r  Monnet,  ex-maire 
de  cette  commune,  résultant  de  dépenses  faites  par  lui  pour 
les  frais  de  réception  de  M.  le  duc  de  Valmy  dans  sa  séna- 
torerie  ; 

Considérant,  i.°  que  cette  dépense  n'a  point  été  auto- 
risée ni  allouée  dans  aucun  budget  de  cette  commune,  et 
n'est  pas  de  nature  a  l'être  ;  que  le  logement  du  titulaire 
dune  sénatorerie  est  à  sa  charge; 

2.0  Que  les  frais  de  fêtes  publiques  et  de  réception  ne 
doivent,  d'un  autre  côté,  sous  aucun  prétexte,  excéder  le 
fonds  qui  y  est  destiné,  ou,  tout  au  plus,  celui  des  dé- 
penses imprévues, 

Est  d'avis, 

1.  °  Que  la  réclamation  du  S.r  Monnet  pour.une  somme 
de  trois  mille  trois  cent  trente  francs,  doit  être  rejetée;  sauf 
à  y  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  les  objets  convenables, 
la  partie  des  fonds  de  dépenses  imprévues  restant  libre  alors , 
et.  sur  un  rapport  spécial  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

2.  *  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'é:at, 
*igné  J.  G.  LoCRÉ. 
Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  14  Août  181 1. 

Signé  NAPOLÉON.  « 

■ 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  COMTE  Daru.' 
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7 1 50.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  18  Août  181 1. 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  aux  conditions  requises  pour  pouvoir 
être  nommé  (\t  mi  lier-auditeur  dans  une  Cour  impériale,  [béance 
du  13  Août  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  'de  la  section 
de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  l'article  i4  de  la  foi  du 
20  avril  1810  est  un  obstacle  à  la  nomination  actuelle 
aux  fonctions  de  conseiller  -  auditeur  dans  les  cours  impé- 
riales ; 

Vu  Fart.  i4  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  : 

a  Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  de  conseilfer-audi- 
»  teur  près  nos  cours  impériales ,  s'il  n'a  exercé  pendant 
»  deux  ans  celles  de  juge- auditeur  dans  un  tribunal;  » 

Considérant  que  le  corps  des  juges- auditeurs,  créé  par 
l'article  1  3  de  fa  loi  précitée ,  n'a  pas  encore  été  organisé , 
et  que  dcs-lors  l'exécution  des  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1 4  ci-dessus  est  actuellement  impossible; 

Que,  d'un  autre  côté,  fa  plupart  des  cours  impériales 
sont  loin  d'avoir  le  nombre  de  conseillers-auditeurs  qui  leur  a 
été  assigné  par  la  lui,  et  que  les  besoins  du  service,  sur-tout 
à  l'époque  d'une  organisation  nouvelle ,  peuvent  exiger 
promptement  le  complément  de  ce  nombre  , 

Est  d'avis  que  les  dispositions  de  l'article  1 4  de  la  foi 
du  20  avril  1810  ne  doivent  recevoir  leur  exécution  que 
deux  ans  après  l'organisation  du  corps  des  juges- auditeurs  , 
créé  par  l'article  1  3  de  la  même  loi  ; 

Que  jusqu'à  l'entière  exécution  dudit  article,  il  doit  êtr<? 
pourvu  aux  places  de  conseiller -auditeur  dans  les  cours 
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impériales  ,  parmi  les  sujets  qui  réunissent  les  conditions  im- 
posées par  Fart.  2  de  fa  loi  du  16  mars  1808; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.'LoCRE. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.°  7160.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
de  l'offre  faite  par  un  particulier  inconnu,  de  découvrir,  au 
profit  des  pauvres  du  canton  de  Pofch  (Rhin-et- Moselle), 
une  rente  annuelle  de  23  hectolitres  jo  litres  de  seigle, 
d'un  hectolitre  jo  litres  d'orge,  et  de  ij  francs  11  centimes 
en  argent.  (  Trianon,  i4  Juillet  1  8 1  1.) 

■ 

(N.°  7161.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  cjui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  'inconnues ,  de  découvrir , 
au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  de  Vilvorde  et  des  in- 
curables de  Bruxelles  (Dyle),  divers  biens  et  rentes  celés 
à  la  régie  du  domaine.  (Trianon,  i4  Juillet  181  1.) 

  _ 

(N.°  71  62.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Etienne,  au  nom  d'une  personne  . 
inconnue,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  ^ihogne 
(  Ou  rte),  238  litres  jt  centilitres  d'épe  autre,  et  ^7  ares 
Pj4  milliares  de  terre.  (Trianon ,  1 4  Juillet  181  1 . ) 

{N.°  7163.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  à  poo  fr.de  capital,  offerte  en  donation 
par  le  S/  Castel  a  l'hospice  de  Cfermont  9/  département  de 
/'Hérault.  (  Trianon,  20  Juiflet  1  8  1  1.  ) 
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(N.°  7164.)  DÉCRET  impérial  qui  atttâHsc  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir,  au  profit  de 
la  fabrique  de  l'tglise  succursale  de  Juchei)  (  Dylc  ),  une 
rente  emphytéotique  de  6  hectolitres  75  litres  de  seigle  , 
celée  à  la  régie  du  domaine.  1  Trianon ,  2  c  Juillet  1  S  1  1 .  ) 

(  N.°  716$.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  544  fr.  20  cent.,  fait  par  la  D.'  de  Jonghe , 
veuve  du  S/  Heyndrickx ,  aux  pauvres  de  Nieukerken ,  dé- 
parlement  de  l'Escaut.  (  Trianon,  20  Juillet  1811.) 

(N.*  7 166.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
et  un  Legs  de  S  00  francs ,  fait  par  le  S.r  Achard  éi  i hospice 
de  Moustiers  ,  département  des  Basses- Alpes.  (  Trianon , 
20  Juillet  181 1.  ) 

(  N.°  7 1 67.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  260  fr. ,  léguée  par  la  D*  Portes  , 
veuve  du  S.r  Pefon ,  à  l'hospice  de  Vias ,  département  de 
l'Hérault.  (  Trianon,  20  Juillet  181  1 .  ) 

(  N.°  7  1 6S.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  quatre  foires 
annuelles  à  Cerans  et  Foui  tourte ,  arrondissement  de  la 
Flèche ,  département  de  la  Sarthe.  (Trianon,  20  Juillet 

• 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 

à  paris  ,  de  l'imprimerie  impériale. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  386. 


(N.°  71^9.)  DÉCRET  impérial  relatif  au  service  des 
Inhumations ,  et  Tarif  des  Droits  et  Frais  à  payer  pour 
le  service  et  la  pompe  des  Sépultures ,  ainsi  que  pour 
toute  espèce  de  cérémonies  funèbres. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  1811. 

Nap  OLEON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d  Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Le  service  des  inhumations  est  divisé  en  six: 
classes  ,  dont  Je  tableau  est  annexé  au  présent  décret.  Le 
prix  fixé  pour  chaque  classe  est  le  maximum  qu'il  est  interdit 
de  passer  ;  mais  ce  prix  peut  être  diminué,  dans  fa  pro- 
portion des  objets  compris  dans  fe  tableau  de  chaque 
classe,  qui  ne  seraient  pas  demandés  .par  les  familles,  et 
dont  elles  donneraient  contre-ordre  par  écrit. 

2.  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné  par  écrit, 
indiquer  la  classe,  désigner  les  objets  fixés  dans  le  tarif  sup- 
plémentaire ,  qui  seraient  demandés  par  les  familles.  A  cet 

1.  IV f  Série.  L 
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efet,  l'entrepreneur  général  du  service  fera  imprimer  des 
modèles  d'ordre  en  tete  desquels  seront  relatés  fes  articles 
i,  2,  4  et  6  du  présent  décret  :  c'est  uniquement  sur  ces 
modèles  iinj:rimés  que  les  familles  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir expliqueront  leurs  volontés. 

3.  Le  service  ordinaire  et  extraordinaire  des  inhumations 
sera  adjugé  a  un  seul  entrepreneur,  qui  ne  pourra  aug- 
menter le  total  de  la  dépense  fixée  par  chaque  classe,  sous 
peine,  en  cas  de  contestation,  de  ne  pouvoir  répéter  cet 
excédant  devant  les  tribunaux,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  mille  francs. 

Cet  article  est  commun  aux  fabriques,  dont  les  receveurs 

seront  responsai  les. 

t\.  II  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  inhumations  et  à 
chaque  fabrique,  de  faire  imprimer  séparément,  soit  le 
tai-Lau  des  dépenses  du  service  de  .l'entreprise ,  soit  le  ta- 
Lleau  des  d-  penses  fixées  pour  les  cérémonies  religieuses. 

^ .  L'adjudication  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer 
et  de  fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes 
les  clisses ,  sauf  les  ornemens  que  les  fabriques  sont  dans 
l'usage  de  se  réserver,  et  qui  consistent  seulement  en  pièces 
de  tenture  du  fond  des  autels  ,  tapis  de  sanctuaire  ,  cou- 
vertures des  lutrins  et  des  pupitres  ,  des  sièges  des  célé- 
brans  et  des  chantres. 

6.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  les  corps  à 
l'église  ou  au  temple,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  reçu  par 
écrit  un  ordre  contraire,  sans  pouvoir  demander  aucune 
augmentât  ion. 

rr.  L'adjudication  de  service  général  sera  fiire  par  sou- 
missions cachetées,  lesquelles  seront  ouvertes  au  conseil  de 
prélecture,  en  présence  de  deux  commissaires  des  fabriques  , 
<!e  signés  par  M.  l'archevêque  de  Paris.  Le  prix  de  cette  adju- 
dication consistera  dans  une  portion  du  produit  de  l'entreprise 
générale ,  laquelle  devra  être  payée  par  l'entrepreneur  aux 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  38^.  (i47) 
fabriques  et  aux  consistoires.  La  première  mise  à  prix  sera 
de  20  pour  100. 

8.  Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Paris  met- 
tront en  bourse  commune^;  pour  100  de  la  remise!  qui 
leur  est  allouée  sur  chaque  convoi  par  l'entreprise  géné- 
rale; ce  prélèvement  sera  versé  par  chaque  fabrique  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique  de  la  cathédrale , 
lequel  en  tiendra  un  compte  séparé.  Chaque  mois  fe 
compte  général  des  prélèvemens  du  mois  précédent  sera 
fait  par  ledit  trésorier,  et  partagé  également  entre  toutes 
les  fabriques.  • 

p.  Les  cérémonies  religieuses  pour  les  corps  présentés 
à  Téglise  avec  un  certificat  d'indigence ,  seront  les  mêmes 
que  celles  indiquées  dans  la  sixième  classe. 

1 0.  En  casque  le  produit  de  la  taxe  pour  le  transport  des 
corps  s  élève  au-dessus  de  la  somme  îl  payer  a  l'entrepreneur 
pour  ledit  transport,  le  surplus  sera  affecté  à  la  reconstruc- 
tion ou  à  la  réparation  des  cimetières  de  Paris. 

11.  En  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur, ou  du  receveur  de>  fibriques,  notre  procureur  impé- 
ria/  est  tenu  de  poursuivre  d'office  et  de  faire  prononcer 
la  restitution  et  l'amende  portée  à  l'article  3. 

I  2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  sont  chargés*  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  ljl  Comte  D  a  ru. 


(  Suit  le  Tarif.  ) 


L  2 
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Ta  ri  f  et  TABLE  A  UX  des  Droits  et  Frais  à  payer  pour  le  service 
et  L  pompe  des  Sépultures  et  pour  toute  espèce  de  Cérémonies 
funèbres. 

SERVICE  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  I." 

Dispositions  applicables  à  tous  les  Convois, 


Transports. 

Pour  le  transport  d'enfans  au-dessous  de  sept  ans,  dix  fr.  iof  00e 

De  personnes  au-dessus  de  cet  âgefl  vingt  francs   ao.  oo. 

Bières. 

Pour  la  bière  d'un  enfant  de  deux  ans  et  au-dessous,  deux  fr.  %.  oo. 
Pour  ceife  d'un  enfant  au-dessus  de  deux  ans  jusqu'à  sept 

anT,  trois  francs   j.  oo. 

Pour  celle  d'une  personne  de  sent  ans  et  au-dessus,  six  fr..  6.  ©•. 

Pour  une  bière  à  six  pans,  sept  francs  cinquante  cent   7.  jo. 

Pour  une  bière  à  huit  pans,  neuf  francs   9.  oe. 


SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE  II. 

Divisions  par  Classes  des  frais  de  convois. 
SECTION  Lro  • 

I.rc  CLASSE. 
Cûàxonits  rclig:custt. 


Droit  curial   r».  o: 

Présence  du  curé   15.  00. 

Deux  vicaires  ,   8.  00. 

Un  confesseur  en  robe.   \x.  00. 

Prêues  dont  le  nombre  ne  pourra  être  au-dessous  de  dix-huit, 

les  chantres  ,  serpens  et  aides  de  chœur   60.  00. 

Enfans  de  chœur   11.  00. 

Un  sacristain  pretre   3.  00. 

Aide  de  sacristie  ,  suisses  ,   bedeaux  ,  porte-croix  ,  portc- 

benitrer   12.  00. 

Receveur  des  convois   9.  o*. 
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Deux  choristes  prêtres   4f  oo* 

Prêtre  veilleur  jour  et  nuit   n.  oo. 

Grand  mc5$e  avec  diacre  et  sous-diaerc   n.  oo. 

Six  souche*  à  l'autel   6.  oo. 

Offrande   24*  00. 

Conduite  de  trois  prêtres  au  moins  pour  accompagner  le 

corps  jusqu'au  cinv.ticre   36*.  00. 

Orncmens  de  première  classe ,  chandeliers ,  estrades  ,  pièces 

de  fond .  lutrin,  sièges  des  célebrans ,  sonnerie,   88.  00. 

Ciergvs  ,  tant  à  faute!  qu'au  corps ,  et  à  chaque  membre  du 

cierge  célébrant  ou  assistant   180.  00. 

Total  600.  00. 

SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

I.re  CLASSE. 
i.°  AU  ALiison  mortuaire. 

Tentarc  de  l'appartement,  jusqu'à  concurrence  de  l'emploi 

de  cent  vingt  mètres   60.  no. 

Grande  pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent   14.  00. 

Estrade  à  trois  gradins,  couverte  d'un  tapis   24.  00. 

Vingt-quatre  chandeliers  d'argent   14.  00. 

Vingt-quatre  cierges  ,  cire  fine,  d'un  demi  kilogramme   96.  00. 

Une  croix  et  un  bénitier  d'argent   3.  00. 

Drap  mortua»rc  en  velours  de  soie  ,  brode  en  aroent ,  par- 
semé de  larmes,  avec  galons  et  franges  d'argent   40.  00. 

Tenture  du  péristyle  et  de  la  façade  extérieure  de  la  mai- 
son, juîqu  a  l'emploi  de  deux  cents  mètres   100.  00. 


Total   365.  00. 

a.*  A  V Église  ou  au  Temple. 

Tenture  du  portail  jusqu'à  l'emploi  de  cent  vingt  mètres. ...        60.  oo. 

Tenture  intérieure  du  chœur  et  de  la  nef,  selon  la  grandeur 
de  l'église,  mais  sans  que  le  prix  puisse  jamais  être  porte 
au-dessus  de   joo.  00. 

Une  litre  de  velours  bordée  en  galons  et  franges  d'argent, 
placée  surla  tenture,  jusqu'à  l'emploi  dequ?trc-vingts  mètres.       310.  00. 

Dais  à  cinq  gradins,  avec  ses  orncmens,  garnis  de  franges 

et  galons  d'argent   300.  00. 

Drap  mortuaire  de  velours  à  croix ,  brodé  en  argent ,  par- 
semé de  larmes  et  étoilc> ,  bordé  de  franges  et  galons  d'ar- 
gent à  torsades  ; . .        40.  00. 

1.  '  L  j 
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Baldaquin  suspendu  à  la  voûte  de  I  'église  au-dessus  du  dais, 
avec  rideaux  ,  draperies  bordées  en  hermine   plumets  en 

autruche,  eV   icofooe 

Quatre-vingts  c  handeliers  d'argent  ,  garnissant  les  gradins 

du  <*ais   80.  00. 

Qiîntre  cassolettes  en  bronze  garnies   co 

Douze  fauteuils  noirs,  galonnés  en  argent   71*  OQ[ 

Cent  chaises  de  deuil,  garnies  et  galonnées   150!  00! 

Cent  housse*  noires,  pour  autant  de  chaises  ordinaires   75!  oom 

Tapis  de  pied  dans  le  chœur,  jusqu'à  cent  mètres   100.  00! 

Couverture  des  stalles,  jusqu'à  deux  cents  mètres   100!  00! 

Cent  porte-lumières  à  -quatre  bobèches   ^00[  OQ\ 

Total  

).°  Cortège.                         '  *  ' 
Corbillard  attelé  de  quatre  chevaux,  avec  la  grande  garniture, 
compris  les  harnais  drapés,  les  housses  brodées  en  argent, 
lc<  plumets  des  chevaux,  et  les  cinq  plumets  sur  l'impériale 

du  corbillard   30o.  oc# 

Cinq  voitures  de  deuil  drapées   9©.  ©0. 

Douze  voilures  de  deuii  vernies   180!  00.' 

Deux  maîtres  des  cérémonies   a 4.  00. 

Trois  ofhYjers  en  manteaux  portant  les  pièces  d'honneur.  36.  00. 
Vingt-quatre  hommes  de  deuil  et  le  loyer  de  leur  habille- 

n'™t-   191.00. 

J  rentc-six  torchis  ou  flambeaux  portés  par  les  hommes  de 

deuil,  porteurs  et  autres   108.  00. 

Coii>-mps  brodes  en  argent  pour  recevoir  les  pièces  d'honneur, 

et  crêpes  pour  les  couvrir  ,   Co.  00. 


Total   990.  ou. 

JILLEV  È. 

Cérémonies  religieuses   600.  00. 

A  la  maison  mortuaire   3^J*  °°» 

A  J'<  rlise  ou  au  tcn.plc   2»3*7*  °°- 

Coru-c   990.  00. 


Total   4,282.  00. 

SECTION  II. 


ll.f  CLASSE. 

CMmoniti  rcligttusfs. 

Droit  curial   6.  o». 

Trcicncc  du  cure   la.  ©o. 
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Deux  vicaires  *   Cr  oo9 

Confesseur  en  robe   8.  00. 

Prêtre*  dont  te  nombre  ne  pourra  être  au-dessous  de  douze, 

chantres ,  serpens  et  aides  de  chœur   27.  00. 

Enfans  de  choeur   9.  ou. 

Receveur  des  convois   C.  co. 

Un  sacristain  prêtre   a.  00. 

Aide  de  sacristie,  porte-croix,  porte- bénitier,  suites  et  be- 
deaux  8.  00. 

Deux  choristes  prêtres   3.  00. 

Prêtre  veilleur  jour  et  nuit . . .   9.  00. 

Quatre  souches  à  l'autel   4*  uo* 

Aksje  avec  diacre  et  sous-diacre   6.  00. 

Ornemcns  fournis  par  la  fabrique   40.  00. 

Conduite  de  deux  prêtres  jusqu  au  cimetière.   18.  00. 

Offrande   12.  00. 

Ccrges,  tant  à  l'autel  qu'au  corps ,  et  aux  membres  du  clergé.  1 14.  co. 


Total   300.  00. 

SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

II.'  CLASSE. 

1  .•  A  la  Maison  mortuaire. 

Tenture  de  grande  porte-  cochere   36.  00, 

Pièce  de  foi  d  à  croix  de  moire  d'argent   4.  00. 

Estrade  double  et  tapis   ib*.  00. 

Douze  chandeliers  d'argent   12.  00. 

Douze  cierge*  ,  cire  line  ,  d'un  demi  ki gramme   4^.  00. 

Une  croix  et  un  bénitier   3.  00. 

Drap  mortuaue comme  de  i.rc  classe   40.  00. 


Total  61.  00. 

t   .  -  ,  * 

a.°  A  l'Église  ou  au  Tempk. 

Un  double  bandeau  avec  encadrement  au  portail   14.  00. 

Tenture  intérieure  ,  compris  le  tapis  oc  pied  ,  fixée  a   400.  00. 

Dais  a  quatre  gradins  ,  avec  urapencs  et  ornemcns  galonnés  en 

argent.....   150.  00. 

Représentation  sous  le  dais ,  couverte  en  velours  noir ,  guionuce 

a  franges  d'argent  en  torsade  •  ♦  •  •   4°«  °°* 

1.  L  4 


Digitized  by  Google 


(  >J2  ) 

Vin  gt-quatre  chandeliers  d'argent   a4f  Ooc 

Trente- six  chaises  de  deuil  garnies  et  autant  de  housses   60.  00. 


Total.   698.  00. 

Cortège. 

Corbillard  attelé  de  deux  chevaux ,  avec  la  petite  garniture  à 
franges  d'argent ,  y  compris  la  housse  du  siège ,  les  housses , 

les  harnais ,  les  plumets   150.  00. 

Deux  voitures  de  deuil  drapées   36.  00» 

Quatre  voitures  vernies   60.  00. 

Un  maître  des  cérémonies   11.  00. 

Huit  hommes  de  deuif  et  loyer  de  leur  habillement   64.  00. 

Douze  torches  ou  flambeaux   36.  00. 


Total   358.  00. 

RELEVÉ, 

Cérémonies  religieuses   300.  00. 

A  la  maison  mortuaire   161.  00. 

A  l'église  ou  au  temple   698.  00. 

Cortcgc   358.  00. 

Objets  non  fixés   283.  00. 


Total   1 ,800.  00. 

SECTION  1 1 1. 


V  1+1.*  CLASSE. 

Cérémonies  religieuses. 

Droit  curiaï. .  .*   J.  00. 

Présence  du  curé   5.  00. 

Deux  vicaires   5.  00. 

Dix  prêtres   1*.  50. 

Confesseur   6«  00. 

Receveur  des  convois   4*  50, 

Enfans  de  chœur   6.  00. 

C  antres  et  serpens   5.  co. 

IVrtc  -  croix  ,  sacristain  prêtre,  aide  de  sacristie,  suisses  et 

bedeaux   10.  00. 

Orncmcns  fournis  par  la  fabrique   **•  00. 

Me«>c  avec  diacre  et  sous-diaerc   4*  00 • 

Douze  cierges  à  l'autel  et  au  corps   4f«  °°* 

Total   130.  00. 
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SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

ni.c  classe. 


1 ,°  A  la  Manon  mortuaire. 

t 

Tenture  de  porte-cochère   jof  00e 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent   4*  00« 

Estrade  double  et  tapis   18.  00. 

Huit  chandeliers   8.  00. 

Huit  cierges,  cire  fine,  d'un  demi-kilogramme   31.  00. 

Croix  tt  bénitier.  *.   3.  00. 

Drap  mortuaire  en  drap  noir  ,  bordé  de  franges ,  et  galons 

d'argent  ,   ta.  00. 


Total   107.  00. 

i.*  A  V Eglise  ou  au  Temple. 

Un  bandeau  avec  encadrement  au  portait   18.  00. 

Tenture  intérieure,  compris  le  tapis  de  pied,  fixée  a   150.  00. 

Représentation  en  drap  noir,  à  croix,  larmes  et  étoiles  d'ar- 
gent  ao.  00. 

Estrade  douhlc  ,  couverte  en  drap  noir   18.  00. 

Quarante  housses  de  chaises.   30.  00. 


Total   tyC.  00. 

3.*  Cortège. 

Corbillard  drapé ,  à  franges  d'argent,  attelé  de  deux  chevaux.  48.  00. 

Une  voiture  drapée.   18.  00. 

Deux  voitures  vernie*   30.  00. 

Un  maître  des  cérémonies   12.  00. 

Deux  hommes  de  deuil   16.  00. 

Six  flambeaux   18.  00, 


Total   14s.  00. 

*ELEVÈ. 

Cérémonies  religieuses   130.  00. 

A  la  maison  mortuaire   107.  00. 

A  l'église  ou  au  temple  <   z\6.  00. 

Cortège  x   142.  00. 

Objets  non  fixés...,..'   8$.  00. 

Total   700.  00. 
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section  iv. 

IV.  CLASSF. 
Cérémonies  relieuses. 

Droit  euria!  i   oo* 

Présence  du  cure.   3.  oo. 

Vicaire   a.  oo. 

Receveur  des  convois   3.  oo. 

Confesseur  /  3.  00. 

Six  prêtres   7.  50. 

Deux  chantres   a.  00. 

Knfans  de  chœur   3.  00. 

Forte-croix,  sacrùtain  prâre ,  aide  de  sacristie,  suisse  et 

bedeau   j.  00. 

Messe ,  luminaire ,  et  le  poêle  seulement   17.  50. 

TcTAL   50.  00. 

SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

IV.C  CLAS5F. 
t.°  A  la  Maison  mortuaire. 

Tenture  «Te  petite  porte-r oehere   30.  00. 

Pic  ede  fond  à  croix  de  moire  d'argent   4.  00. 

•  Istrade  simple,  couverte  d'un  tapis   i*.  00. 

Six  chandeliers   6.  00. 

Six  cierges,  cire  ordinaire,  d'un  demi- kilogramme   ai.  00» 

Croix  et  bemticr   3.  00. 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  b.jrdc  de  franges  et  galons 

d argent   12.  oo. 

Total   88.  00. 

^.^  A  l'Église. 

Un  bandeau  avec  encadrement  au  portail   1 8.  00. 

3.0  Cortège. 

Corbillard  à  franges  d'argent ,  attelé  de  deux  chevaux  avec 

hou  sis   36*.  o». 

Un  maître  des  cérémonies  

Voiture  vernie   »5-  ©o. 


1  OTA1   63.  00. 

KKLEV  È. 

Cérémonie*  rcligicu»es   5°*  oc* 

A  la  maison  martuai  re  •  0<>* 
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A  l'église  ou  au  temple   1 8f  00e 

Cortcge   63.  00. 

Objets  non  fixés   31.  «>o. 

Total   i)o.  00. 

SECTION  V. 

_____  • 

V.e  CLASSE. 

Cérémonies  religieuses. 

Droit  curiaï   a.  ©o. 

/icaire.  ;   1.  15. 

Receveur  des  convois   1.  Jo. 

Trois  prêtres   3.  75. 

Porte-croix  ,  suisse  et  bedeau   a.  00. 

Messe  basse  et  luminaire   8.  50. 

— — — — — 

Total   20.  00. 

SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

V.  e  CLASSE. 

Tenture  de  porte  bâtarde  ,  de  boutique  ou  d'allée   20.  00. 

Piccc  de  tond  à  croix  de  moire  d'argent   4-  °°* 

Un  drap  mortuaire  à  franges  de  laine   G.  00. 

Quatre  chandeliers   4.  00. 

Quatre  cierges  d'un  quart  de  kilogramme   7.  00. 

Lnc  croix  et  un  bénitier  %  . .  .  .  3.  00. 

Corbillard  à  franges  de  laine  avec  les  housses  a* non  es   30.  00. 

Un  drap  mortuaire  idem   6.  oo. 

Total   80.  00. 

HE  LEVÉ. 

Cérémonies  religieuses*   *o.  00. 

frais  de  l'cntrcpri»e   80.  00. 

Total   100.  00. 

SECTION  VI. 

VI.  C  CLASSE. 
Ccrémenies  religieuies. 

Messe 1  basse,  luminaire,  porte-croix,  suisse,  bedeau  et  deux 

enfans  de  chaux   10.  00. 
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SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

Drap  mortuaire  à  franges  de  lair.e   6f  0©# 


Total   16.  ©o. 

mu  -11 

TARIF  des  Objets  non  déterminés  dans  la  distribution  des  Classes. 

Pour  la  menuiserie  et  la  charpente  nécessaires  à  la  tenture, 

quanrl  les  portes  ne  sont  point  surmontées  d'une  planche.  .  6.  00. 

Pour  un  cent  <le  hiilcts  en  papier  commun  ,  grand  ou  petit 

format ,  souscription  et  distribution  dam  Paris   10.  00. 

Idem  en  papier  écu   12.  00. 

Idem  en  papier  grand  cornet  ou  écu  double  14.  00. 

Idem  en  papier  grand  carre  double  ou  papier  coquille  d'Anno- 

nay ,  caractère  financière   16.  00. 

Pour  chaque  carreau  servant  à  s'agenouiller,  en  drap  bordé  de 

galon  d'argent   1 .  co. 

Idem  en  velours   3.  00. 

Pour  chaque  corbillard  qui  sortira  de  Paris,  pour  une  autre 
destination  que  celle  des  cimetières  de  cette  ville,  et  qui 
sera  conduit  dans  le  rayon  du  département  de  ia  Seine,  en  ■ 
sus  du  prix  porté  dans  chaque  classe   24.  o; 

Pour  «  haque  voiture  de  deuil  conduite  dans  la  même  distance , 

en  sus  du  prix  ordinaire   3»  00. 

Pour  indemnité  de  déplacement  de  l'ordonnateur  des  convois.  C.  00. 

Pour  chacun  des  porteurs   3.  00. 

Pour  un  cercueil  4/c  plomb  d'un  roctre  soixante-six  centi- 
mètres de  longueur   aoo.  00. 

Pour  un  cercueil  de  deux  mètres.. ... .   2)0.  00. 

Po«r  un  cercueil  en  bois  de  chêne,  garni  de  six  poignées  de 

fer  poli   °°» 

Pour  un  iilem  de  deux  mètres   60.  00. 

Loyer  d'un  manteau  de  deuil  de  drap  fin   4-  °°« 

h'em  en  drap  ordinaire  •   2.  00. 

Habillement  complet  de  deuil  pour  un  maître   6.  00. 

)Aem  pour  un  domestique   4.  00. 

Pour  chaque  voile  de  tambour   6.  00. 

Pour  chaque  écusson  et  chiffre  en  velours  de  soie  brodé  en 

argent  ,   a 4-  00. 

&  a 

Idem  en  drap  brode  en  argent   1».  00. 

Pour  la  fourniture  de  chaque  paire  de  pleureuses  en  batiste 

fine   4*  5°« 

Pour  ia  fourniture  d'un  crêpe  fin   a.  00. 

Idem  commun  -   1 .  50. 

Pour  chaque  paire  de  gants  de  castor  noir   3.  00. 

,       Idem  gants  blancs  fins   ».  80. 

I 
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Afa*  jjarus  blancs  commun?  ..   if  20* 

Pour  chaque  pic  ce  d'aulle  servant  à  couvrir  les  pauvres...  6.  00. 

Pour  le  transport  des  corps  au-dela  des  limites  du  dépar- 
tement delà  Seine,  par  lieue  de  poste,  pour  chaque  cor- 
billard ou  voiture  attelée  de  deux  chevaux  ,  allant  à  destina- 
tion ,  et  autant  pour  le  retour  a  Paris   '  j.  00. 

Par  lieue  de  poste,  et  autant  pour  le  retour,  pour  chaque 
paire  de  chevaux  de  plus  qui  seraient  attelés  aux  corbillards 
ou  voitures  de  deuil   3.  00. 

Par  lieue  de  poste,  et  autant  pour  le  retour  a  Paris ,  pour  l'or- 

donnateur  des  inhumations  qui  accompagnerait  le  convoi . .  a.  00. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signe  J.  G.  LocrÉ. 

Certifié  conforme  : 
[je  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DaRU. 


- 


(N.*  7 1 70.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  retenue  et  au 
prélèvement  ordonnés  par  les  décrets  des  ij  Février  et  20  A  fars 
derniers  ,  pour  la  fourniture  de  viande  aux  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  stationnées  en  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  18 11. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  impérial; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  La  retenue  qui ,  conformément  à  nos  décrets 
des  i  5  février  et  29  mars  derniers ,  doit  être  opérée  sur  la 
solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes  en  Hollande, 
pour  la  fourniture  de  la  viande,  aura  lieu,  pour  chaque  corps, 
a  compter  du  jour  où  cette  fourniture  a  été  faite  ;  elle  sera 
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de  dix  centimes  par  ration ,  conformément  au  décret  du  i  5 
février,  jusqu'au  20,  mars  qu'elle  a  été  réduite  à  cinq  cen- 
times. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  délivrera,  à  la  fin  de  chaque 
mois  ,  des  ordonnances  au  profit  de  notre  trésor  impérial , 
pour  y  faire  verser  le  montant  de  cette  retenue. 

3.  Le  prélèvement  à  faire  sur  les  sous  additionnels  des 
communes  hollandaises,  de  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter, avec  la  retenue  sur  la  solde,  le  prix  de  la  ration, 
aura  lieu  à  partir  du  1  .cr  janvier  1  8  1  1 . 

4-  Notre  ministre  de  l'administration  de  la  guerre  adressera 
à  notre  ministre  de  l'intérieur ,  l'état  de  la  consommation , 
mois  par  mois,  et  le  calcul  de  la  dépense  résultant  de  cette 
fourniture  comparé  avec  le  produit  de  la  retenue  sur  la 
solde. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  régler,  par T intendant 
de  l'intérieur  en  Hollande,  la  répartition  du  supplément  à 
fournir  par  les  communes,  en  proportion  des  revenus  qu'elfes 
retirent  des  sous  additionnels. 

5 .  Le  produit  de  ce  prélèvement  sera  versé  au  trésor 
impérial ,  pour  y  former,  avec  la  retenue  sur  la  solde,  un 
fonds  spécial  appliqué  au  paiement  de  la  fourniture  de  la 
viande  en  Hollande,  conformément  aux  états  de  dibtributioji 
de  fonds  qui  nous  seront  soumis  au  commencement  de 
chaque  mois. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre  ,  de  l'administration  de  la 
guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
'     .  Par  l'Empereur  : 

Le  A4  i  ni  s  tre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CcMTE  DARU. 


> 
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{N.#  7171.  )  DÉCRET  impérial  qui  n'unit  à  la  Jette 
pabtijue  de  Hollande  les  divers  Emprunts  faits  sur  les 
Do /naines  de  la  maison  de  Nassau-Orange  en  Hollande, 

Au  palais  cïe  Saint-CIoud ,  le  20  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur,  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

RHiN  ,  MÉDIATEUR  DE  LA  CONFEDERATION  SUJSSE, 

ôx.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  jles  finances; 

Vu  la  réclamation  cJe  divers  créanciers  d'efTets  affectés 
sur  les  domaines  de  la  maison  de  Nassau-  Orang#en  Hollande  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  tiu  trésor  impérial,  et  I  état 
à  nous  présenté  de  ces  dettes; 

Considérant  que,  par  décret  du  30  avril  1  798,  l'assemblée 
constituante  de  Hollande  ava  it  déclaré  nationaux  les 
domaines  de  la  maison  de  Nassau- Orarge  ,  les  dettes  dont 
étaient  grevés  ces  domaines  ,  ont  des-lors  dû  éîre  consi- 
dérée» comme  dettes  national.-*  ; 

.Nutre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  Les  divers  emprunts  faits  sur  les  domaines  de 
la  maison  de  Nassau-Orange  en  Hollande  ,  sont  déclarés 
faire  partie  de  la  dette  publique  de  Hollande. 

2.  Ces  effets  seront  inscrits  sur  le  grand  -  livre  de  la 
dette  de  Hollande,  sur  le  même  pi-d  que  les  autres  parties 
de  la  dette  de  Hollande  ,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux 
articles  118  et  119  de  notre  décret  du  18  octobre  der- 
nier, ils  seront  également  assimilés,  par  rapport  aux  renies 
arriérées,  à  la  dette  publique  de  Hollande,  et  a  ce  qui 
e>t  statué  à  cet  égard  par  ledit  décret ,  et  par  celui  du 
septembre  1810. 
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3.  Les  obligations  dont  le  trésor  impérial  de  Hollande 
est  porteur  ne  seront  pas  inscrites,  mais  rayées  et  amorties. 

4.  Notre  ministre  ce:  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  7172.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Ripert  de  se  reconnaître  débiteur 
envers  les  pauvres  de  Pertuis  (  Vaucluse  ),  d'un  capital  de 
12,000  frjffs,  et  d'en  payer  annuellement  l'intérêt  à  raison 
de  quatre  pour  cent ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  Marie- 
Thércsc  Bernard,  ex  -religieuse ,  à  ï  effet  de  remplir  les 
intentions  verbales  de  Louis  -  Joseph  Bernard ,  son  beau- 
frire  ;  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées.  (  Tria- 
non ,  23  Juillet  181  1.  ) 


(N*  7173.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  tjo  francs,  et  d'une  rente  de  pareille  somme, 
offerts  en  donation  par  le  S.r  Tcrnaux-Rousseau  à  l'hos- 
pice de  Sedan  ,  département  des  Ardennes.  (  Trianon ,  2  3 
Juillet  1811.) 

• 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


À   PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  387.  •' 


(N.°47i74.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  alloue  au 
S/de  Bîily,  Receveur  municipal  de  la  ville  de  Calais,  des  Dé- 
penses précédemment  rejetées  de  ses  comptes ,  et  qui  ordonne 
sa  réintégration  dans  ses  fonctions  de  Receveur. 

Au.  palais  de  Saint -Cloud,  le  14  Août  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  17  mai  1  809,  qui  ordonne,  i.°  que 
le  SJ  de  Billy ,  receveur  municipal  de  la  ville  de  Calais, 
serait  forcé  en  recette  de  la  somme  de  quarante-quatre  mille 
six  cent  soixante-dix-sept  francs  trente-sept  centimes ,  montant 
des  rejets  provisoires  et  définitifs  faits  sur  ses  comptes 
pendant  îes  exercices  des  années  XI,  XII ,  XIII ,  et  cent 
premiers  jours  de  Tan  XIV,  et  a.°  que  ledit  receveur  cesserait 
ses  fonctions  ; 

Considérant  que,  quoique  les  dépenses  pour  le  montant 
desquelles  ce  receveur  a  été  forcé  en  recette,  aient  été  faites 
if/également,  il  résulte  cependant  d'informations  prises,  que 
la  plupart  de  ces  dépenses  ont  été  commandées  par  des 
circonstances  impérieuses  et  clans  l'intérêt  de  la  ville;  et 
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Voulant ,  ppur  cette  fois  seulement,  user  d'indulgence  envers 
ce  receveur  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I.<r  Notre  décret  du  17   mai   1800  est  rap- 
porté. 4 

2.  Les  dépenses  non  autorisées  par  les  budgets  de  la 
ville  de  Calais,  faites  pendant  les  exercices  des  années  XI, 
XII,  XIII,  et  cent  premiers  jours  de  Tan  XIV,  montant  à  la 
somme  de  quarante-quatre  mille  cent  quatre-vingt-huit  francs 
trente-neuf  centimes,  qui  avaient  été  rejetées  provisoirement 
par  notre  décret  du  17  mai  i8op,  seront  allouées  en  to- 
talité dans  les  comptes  de  ce  Receveur. 

3.  Les  dépenses  de  la  même  ville,  pour  les  mêmes 
exercices,  montant  à  quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes,  qui  avaient  été  rejetées  défini- 
tivement par  ce  même  décret,  seront  allouées,  dans  les 
comptes  dudit  receveur  ,  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
de  cent  dou^e  francs  neuf  centimes,  employés  en  frais  de  , 
papier  timbré  des  ordonnances  -et  du  compte  du  receveur 
pendant  l'exercice  de  l'an  XI. 

/\.  Ledit  receveur  sera  définitivement  forcé  en  recette 
seulement  de  la  somme  de  trois  jeent  soixante -sc'ne  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes. 

Ce  comptable  sera  réintégré  dans  ses  fonctions  de 
receveur  municipal  de  la  ville  de  Calais. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Stcn  taire  d'état ,  signé  LF  CoMTT  D.\HU. 
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(N.°  7^75.)  DÉCRET  impérial  qui  proroge  jusqu'au. 
Janvier  1*12.  le  délai  pour  l'exécution  des  conditions 
attachées  à  l'Amnistie  accordée  par  le  Décret  du  24  Avril 
i$io.  \ 

An  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  terme  déjà  prorogé  jusqu'au  i.et  juillet 
181  j  ,  pour  Fexécution  des  conditions  attachées  à  l'amnistie 
accordée  le  24.  avril  1 8 1  o  aux  Français  atteints  par  !es  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  6  avril  1809,  et  qui,  depuis  le 
1."  avril  i8o4,  avaient  porté  les  armes  contre  nous,  au 
service  des  puissances  continentales  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  paix ,  est  de  nouveau  prorogé ,  pour  tout  délai , 
jusqu'au  i.cr  janvier  1812. 

2..  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  L'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpercur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(  N.°  7 1 76.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaireric  d'état* 

Au  palais  de  Saint-CIond,  le  18  Août  181 r. 

AVIS  du  Conseil  d'état  portant  que  l'article  2  du  Règlement  du 
26  Juillet  ty^S  n'est  point  applicable  aux  bâehnens  des  Puis- 
sances alliées  à  la  France.  (Séance  du  1$  Août  181 1.] 

Le  Conseil  d'ÉTÀT,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
trdonrsc  par  sa  Mn;e?té>  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
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de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
tendant  à  faire  décider  si  l'article  2.  du  réglementdu  26 
juillet  1778  s'applique  aux  cargaisons  des  bâtimens  sous 
pavillon  de  puissantes  alliées  ; 

Vu  ledit  article ,  qui  porte  :  «  Les  maîtres  des  bâtimens 
»  neutres  seront  tenus  de  justifier  sur  mer  leur  propriété 
»  neutre  par  les  passe-ports,  connaissemens,  factures  et 
«  autres  pièces  de  bord,  l'une  desquelles  au  moins  consta- 
»  tera  la  propriété  neutre,  ou  en  contiendra  une  énonciation 
»>  précise.  » 

Considérant  qu'outre  que  le  texte  cité  n'indique  que  les 
bâtimens  neutres  comme  sujets  à  la  justification  prescrite , 
le  motif  de  cette  limitation  se  fait  sentir  et  se  déduit ,  en  thèse 
générale,  de  ce  que  l'allié,  non  protégé  contre  l'ennemi  par 
la  nature  de  son  pavillon,  n'a  pas  le  même  intérêt  que  le 
neutre  à  simuler  ou  cacher  la  propriété  de  la  cargaison ,  et 
n  est  conséquemment  point  aussi  suspect  que  celui-ci  ; 

Que  cependant,  et  si,  dans  l'état  actuel  delà  législation  ma- 
ritime ,  des  maîtres  de  bâtimens  français  ou  alliés  ne  peuvent , 
sans  devenir  coupables ,  transporter  des  marchandises  du  crû 
anglais  qui  seraient  devenues  leurs  propriétés, ,  ils  ne  peuvent 
pas  davantage  transporter  les  marchandises  d'origine  neutre 
qui  seraient  devenues  propriétés  ennemies  ;  mais  que  cette 
dernière  présomption  ne  résulte  pas  contre  les  alliés,  comme 
contre  les  neutres ,  de  la  seule  absence  de  mention  du  pour 
compte  dans  tes  connaissemens  ou  autres  pièces  de  bord; 

-Qu'ainsi ,  dans  le  cas  où  l'on  articulerait  contre  un  allié 
.  uue  sa  cargaison  est  propriété  ennemie,  les  faits  justificatifs , 
de  mêmeque  les  faits  contraires,  peuvent  s'établir  j>ar  preuve* 
et  pièces ,  même  autres  que  celles  trouvées  a  bord, 

Est  d'avis  que  l'article  2  du  règlement  du  26  juillet 
1778  n'est  point  applicable  aux  bâtimens  des  puissances 
rdliées,  et  que  l'affaire  du  Jonge  CortieUs ,  qui  a  donné  lieu 
au  rapport,  ainsi  que  toutes  celle*  de  la  même  espèce, 
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doivent  se  juger  tant  par  les  pièces  de  bord,  que  par  Tes 
autres  documens  qui  se  rencontrent  dans  chacune  d'elles. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signe  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé, au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  1811. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARtf. 

• 

(N.°  7177.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  individus 
condamnés  au  Bannissement  d'après  l'ancien  Code  pénal  de 
la  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ro* 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  delà  Confédération  suisse, 
Ac.  &c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Çonseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par 
îes  cours  et  tribunaux  du  ci-devant  royaume  de  Hollande , 
et  portant  condamnation  à  fa  peine  du  bannissement ,  seront , 
à  regard  du  territoire  de  notre  Empire,  exécutés  comme  ii 
suit  :  , 

s.  i.ee 

Des  Bannis  à  perpétuité  hors  du  territoire  entier  de  la, 

Hollande, 

2.  Les  individus  condamnés  au  bannissement  à  perpé- 
tuité hors  du  territoire  entier  de  la  Hollande*  ne  pourront 
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résider  sur  d'autres  points  du  territoire  français  que  sous  fes 
conditions  ci-après  exprimées. 

3.  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  i.°  ceux  qui  au- 
raient, depuis  leur  condamnation,  acquis  la  qualité  de  ci- 
toyens français;  2.0  ceux  qui,  soit  avant,  soit  depuis  la 
réunion  de  la  Hollande  à  la  France,  auraient  été  ou  se- 
raient amnistiés. 

Dans  lun  et Tautre  cas,  ils  seront  considérés  comme 
relevés  de  toute  incapacité  civile,  même  par  rapport  au  terri- 
toire ci-devant  hollandais. 

4.  A  i  égard  des  bannis  à  perpétuité  de  la  Hollande,  non 
compris  dans  ces  exceptions ,  et  qui ,  ayant  6xé  leur  résidence 
sur  quelques  autres  points  de  notre  Empire,  s'y  seraient  ma- 
riés ou  y  exerceraient  une  profession,  un  art  ou  un  métier, 
ils  pourront  être  autorisés  à  y  rester,  d'après  une  permission 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  police. 

t  Cette  permission  ne  s'étendra  jamais  au  territoire  ci- 
devant  hollandais. 

6.  Les  individus  qui  auront  obtenu  la  permission  men- 
tionnée en  l'article  4»  seront,  de  plein  droit,  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Ils  pourront,  après  dix  ans  de  bonne  conduite,  et  sur  le 
rapport  qui  nous  sera  fait  par  notre  grand- juge  ministre  de 
la  justice,  obtenir  de  notre  grâce  spéciale  la  remise  entière 
de  leur  peine. 

7.  Ceux  qui  n'étant  ni  dans  les  exceptions  de  l'article  3 , 
ni  munis  de  (a  permission  de  notre  ministre  de  fa  police , 
seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  notre  Empire  trois  mois 
après  la  puI.Jicaîion  du  présent  décret,  seront,  par  voie  ad- 
ininii»:ra:ive ,  saisis  et  conduits  aux  frontières  les  plus  pro- 
chaines :  il  en  sera  dres\sé  procès-verbal. 

u.  S'ils  sont  repris  ensuite  sur  le  territoire  français,  ils 
seront ,  comme  iirfracteurs  de  leur  ban,  punis  de  fa  dé- 
portation! conformément  à  l'article  33  du  Code  pénal. 
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S.  II. 

Des  Bannis  i  temps  hors  du  territoire  entier  de  la  Hollande. 

9.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux  bannis 
a  temps  hors  du  territoire  entier  de  ïa  ci-devant  Hollande, 
pour  tout  le  temps  auquel  leurs  jùgemens  fixent  la  durée 
de  leur  peine  et  non  au-delà. 

s.  ni. 

Des  Bannis  hors  d'un  ou  plusieurs  dtpartemens  ,  ou  d'un 

ou  plusieurs  cantons. 

10.  Les  jùgemens  portant  condamnation  au  bannisse- 
ment de  quelques  parties  seulement  de  la  Hollande,  seront 
exécutés  purement  et  simplement,  selon  leur  forme  et 
teneur. 

M.  Les  bannis  de  cette  espèce,  qui  seraient,  avanf 
l'expiration  de  leur  peine  >  trouvés  dans  l'un  des  dépar- 
temens  ou  cantons  à  eux  interdits ,  en  seront ,  pour  fa 
première  fois  ,  expulsés  ;  et  s'ils  y  sont  repris ,  ils  seront, 
par  voie  de  police  correctionnelle,  punis  ». savoir  ,  les  bannis 
hors  d'un  ou  plusieurs  départemens ,  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  ,  et  les  bannis  hors  d'un  ou  plusieurs  can- 
tons ,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

Les  uns  et  les-  autres  ,  à  leur  sortie  de  prison  ,  seront 
reconduits  hors  des  limites  du  territoire  à  eux  interdit, 
pour  compléter  le  temps  que  devait  durer  leur  bannisse- 
ment, et  dans  le  calcul  duquel  n'entrera  point  le  temps  dé 
remprisonnementv 

Dispositions  générales. 

12.  Les  poursuites,  l'instruction  et  le  jugement  des 
infractions  de  ban  auront  lieu  comme  en  matière  crimi- 
nelle ,  pour  ce  qui  regarde  les  infractions  punies  de  la 
déportation,  et  comme  en  matière  correctionnelle,  pour 
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ce  qui  regarde  les  autres  ;  le  tout  conformément  au  Code 
de  procédure  criminelle. 

I  3.  Notre  grand- juge,  ministre  de  la  justice  ,  et  notre 
ministre  de  la  police  ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  7178.)  Décret  impérial  relatif  i  ceux  des  habi- 
tons des  départemens  de  la  Hollande ,  qui  jusqu'à  présent 
n  o;:t  pas  eu  de  Nom  de  famille  et  de  Prénoms  fixes. 

Av.  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  1811. 

NAPOLLON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Vu  notre  décret  du  20  juillet  1808; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

* 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  î  .cr  Ceux  de  nos  sujet*  des  départemens  de  fa 
ci-devant  Hollande,  des  Bouches-du=-Rhin ,  des  Bouches-de- 
l' Escaut  et  de  l'arrondissement  de  Breda ,  qui  jusqu'à  pré- 
sent n  ont  pas  eu  de  nom  de  famHîe  et  de  prénoms  fixes , 
seront  tenus  d'en  adopter  dans  Tannée  de  la  publication  de 
notre  présent  décret  ,  et  d  en  faire  la  déclaration  par- 
devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  ils  sont 
domiciliés. 

2,  Les  noms  de  ville  ne  seront  point  admis  comme 


■ 


Digitized  by  Googl 


B.n.#3^7-  (  l69  ) 

noms  de  famille.  Pourront  être  pris  comme  prénoms , 
ceux  autorisés  par  la  loi  du  i  i  germinal  an  XI. 

3 .  Les  maires  ,  en  faisant  le  relevé  des  habitâns  de  leurs 
communes  ,  seront  tenus  de  vérifier  et  faire  connaître  à 
l'autorité  s'ils  ont  individuellement  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  précédens. 

Ils  seront  également  tenus  de  faire  connaître  à  l'autorité 
ceux  des  habitans  de  leurs  communes  qui  auraient  changé 
de  nom', -sans  s'être  conformés  aux  dispositions  de  la  sus- 
dite loi  du  1 1  germinal  an  XI. 

4-  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  préséht 
décret  ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de  la  ci-devant 
Hollande,  des  Bouches-du-Rhin  ,  des  Bouches-de-fEscaut 

•r 

et  de  l'arrondissement  de  Breda ,  qui  auront  des  noms  et 
prénoms  connus  et  qu'ils  ont  constamment  portés ,  encore 
que  lesdits  noms  et  prénoms  soient  tirés  de  ceux  des  villes, 
J.  Ceux  de  nos  sujets  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, qui  voudront  conserver  leurs  noms  et  prénoms,  seront 
néanmoins  tenus  d'en  faire  la  déclaration  ,  savoir  :  ceux  qui 
habitent  les  susdits  départemens  ,  par-devant  la  mairie  de 
la  commune  où  ils  sont  domiciliés,  et  les  autres,  par-devant 
ce//e  où  ils  se  proposeront  de  fixer  leur  domicile  ;  le  tout 
dans  ie  délai  porté  en  l'article  i  .cr 

6.  Le  nom  de  famille  que  le  père ,  ou  l'aïeul  paternel  à 
défaut  du  père,  aura  déclaré  vouloir  prendre  ou  qui  lui  sera 
conservé,  sera  donné  à  tous  les  enfans,  qui  seront  tenus  de 
le  porter  et  de  le  prendre  dans  les  actes  :  à  cet  effet ,  le 
père ,  ou  l'aïeul  à  défaut  du  père  ,  comprendra  les  enfans 
tt  petits-enfans  existans,  dans  sa  déclaration ,  et  le  lieu  de  + 
leur  domicile;  et  ceux  de  nos  sujets  qui  auront  leur  père,  ou, 
à  défaut  de  leur  père,  leur  aïeul  encore  vivant,  se  borneront 
à  déclarer  qu'ils  existent  et  le  lieu  de  leur  domicile. 

J.  Ceux  qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
par  le  présent  décret,  et  dans  les  délais  y  portés,  et  ceux 
qui ,  dans  quelque  acte  public  ou  quelque  obligation  privée , 
i.    Bull,  des  lois.  N.°  387.  M  5 
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auraient  changé  de  nom  arbitrairement  et  sans  s'être  con- 
formés aux  dispositions  de  la  loi  du  i  i  germinal  an  XL, 
seront  punis  conformément  aux  lois. 

8.  Notre  grand- juge  ministre  de  fa  justice  et  notre  mi- 
nistre de  Tin  té  rieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(  N*  7 1 79.  )  Déchet  imper/ al  qui  crée  un  Collège  élec- 
toral pour  l'arrondissement  de  Cherbourg,  dtpartement  de  la 
AI  anche. 

Au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  18  Août  1 81 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
j> Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&C.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu,  1 .°  la  loi  du  1 9  juillet  1811,  qui  établit  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  un  sixième  arrondissement ,  dont 
le  chef  lieu  est  à  Cherbourg,  et  qui  est  composé  des  cantons 
de  Beaumont,  Cherbourg,  les  Pieux,  Octeville,  Saint- 
Pierre-Église,  tous  distraits  de  l'arrondissement  de  Valogne; 

2.0  L'article  18  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire  , 
en  date  du  1 6  thermidor  an  X ,  relatif  à  la  composition 
des  collèges  électoraux  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  y  aura  un  collège  électoral  pour  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg. 
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2.  Ce  ccjlége  électoral  sera  composé  de  cent  trente 
membres. 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Valogne, 
qui  était  composé  de  deux  cents  membres,  n'en  aura  plus 
que  cent  quatre-vingt-six. 

4.  Les  membres  du  collège  électoral  de  1  arrondissement 
de  Valogne,  qui  ont  été  élus  par  les  cantons  dout  l'arron- 
dissement de  Cherbourg  est  actuellement  composé  ,  feront 
partie  du  collège  électoral  de  ce  dernier  arrondissement. 

^.  Les  contingens  des  cantons  des  aivondissemens  de  Cher- 
bourg et-de  Valogne ,  dans  les  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement ,  sont  lixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

Cantons.  Contingens. 

Beaumont   21. 

Chcrbourg   2-. 

Octeville   i«. 

Pierre-Eglise  (Saint)   31. 

Pieux  (Les)   23. 

130. 

1 

Arrondissement  de  Valogne. 

Cantons.  Contingens. 

BarneviHe   19. 

Bricquebec   25. 

Mère-Eglise  (Sainte)   26. 

Montehour^.   23. 

Quettehou   32. 

Sauveur  (Saint)  

Valogne  ;   33. 

*  y 

1.  ^       M  C 
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6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(  N.*  7180.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  accorde  à  V École 
pratique  impériale  des  mines  et  usines  de  la  Sarre ,  le  droit 
exclusif  d'exploiter  le  Minerai  de  fer  dans  une  étendue  dé~ 
terminée  des  Forets  impériales  et  communales  des  départe- 
mens  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*r  II  est  accordé  à  l'école  pratique  impériale 
des  mines  et  usines  de  la  Sarre,  le  droit  exclusif  d'exploiter 
le  minerai  de  fer  qui  peut  exister  dans  l'enceinte  des  forêts 
impériales  et  communales  des  départemens  de  la  Sarre  et  de 
la  Moselle ,  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  fixé  au  plan 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Cet  arrondissement  est  limité  ainsi  qu'il  suit:  au  nord- 
est  ,  par  la  concession  du  haut-fourneau  de  Fischbach ,  jusqu'à 
la  rivière  de  ce  nom,  c'est-à-dire,  le  chemin  vicinal  partant 
de  Berschweifer  et  passant  par  Hoitz  jusqu'à  fa  naissance 
du  ruisseau  de  Nalbach,  puis  par  le  cours  de  ce  ruisseau 
jusqu'à  la  Fischbach,  en  la  descendant  jusqu'à  la  section  avec 
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le  ruisseau  de  Steinbach  ;  ensuite ,  de  ce  point ,  par  une  ligne 
droite  tirée  jusqu'à  la  rivière  de  Sultzbach,  immédiatement 
au-dessous  de  la  manufacture  d  acier  brut  de  Jagerfreid  ; 

Au  sud-est,  par  le  cours  de  la  Sultzbach  jusqu'à  la  Sarre; 
puis,  par  cette  rivière,  en  la  remontant  jusqu'au  pont  de 
Sarrebruck  à  Metz  jusqu'aux  confins*  des  départemens  de  la 
Sarre  et  Moselle  ; 

Au  sud,  par  les  limites  de  ces  deux  départemens  jusqu'à 
la  Roselle;  ensuite,  parla  prolongation  de  ces  limites  passant 
par  Roslein  Esmersweiler  ,  et  près  de  Nasweiler  et  de 
Spitel  ; 

Au  sud-ouest ,  par  les  mêmes  limites,  en  descendant  ladite 
rivière  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  ruisseau  venant  de 
Spragen  ; 

Au  nord  ,  par  ledit  ruisseau,  en  le  remontant  jusqu'à 
KnaushofTj  ensuite,  par  le  chemin  de  cet  endroit)  à  la  com- 
mune de  Puttlange  jusqu'à  la  petite  rivière  passant  à 
Valkiing  ; 

Enfin,  au  nord-est,  par  ladite  rivière,  en  la  remontant,  et 
passant  par  Sellerbach  Dilsburg  jusqu'à  Berschweiler,  point 
de  départ. 

3.  L'extraction  du  minerai  de  fer,  lorsqu'elle  sera  faite 
dans  les  forêts  impériales  et  communales,  pourra  avoir  lieu 
en  tout  temps  dans  les  hautes  futaies  ;  mais  elle  ne  sera 
permise  dans  les  taillis  que  deux  ans  avant  l'époque  de  leur 
coupe  déterminée  par  l'aménagement  de  ces  forêts,  ou  bien 
dans  les  taillis  plus  jeunes  et  qui  ne  seraient  pas  mis  en  dé- 
fense ,  pourvu  que  ce  soit  dans  des  places  vagues  où  il  n'y 
aurait  aucune  espèce  de  bois  ,  et  qu'il  ne  puisse  résulter 
aucun  dommage  à  la  forêt ,  soit  de  ces  exploitations ,  soit  des 
chemins  nécessaires  pour  y  arriver  et  pour  enlever  le  mi- 
nerai. 

4-  Les  agens  de  l'école  pratique  des  mines  de  la  Sarre, 
ne  feront  extraire  de  minerai  que  pour  cet  établissement  et 
i.  M  7 
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dans  ïcs  endroits  qui  leur  seront  assignés  par  les  agens  fores- 
tiers, lesquels  ne  pourront  cependant  pas  leur  refuser  la 
quantité  d'emplacement  suffisant  pour  alimenter  Fusine  de 
Geisslautern  des  quantités  et  qualités  de  minerai  dont  elle 
aura  besoin. 

L'école  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  extraire  dans 
îcs  endroits  mis  en  défense  :  elle  sera  responsable  de  tous 
dc'gâts  que  ses  exploitations  pourraient  occasionner.  . 

6.  Elle  sera  tenue  de  faire  combler,  à  ses  frais,  tes  trous 
et  fouilles  à  mesure  de  leur  abandon,  jusqu'à  parfait  niveb- 
kmeiit  avec  les  terrains;  elle  sera  même  obligée  de  replanter 
ou  d'ensemencer  remplacement' de  ces  excavations,  si  l'ad* 
r. illustration  forestière  l'ordonnait. 

y.  Quant  aux  exploitations  qui  seraient  pratiquées  dans 
ks  taillis  deux  ans  avant  l'époque  de  leur  coupe  ,  elles 
i-t  :  ont  recombléés  et  nivelées ,  au  plus  tard  pour  le  mois  de 
septembre  avant  l'exploitation  de  ces  taillis, 

o.  Le  directeur  de  l'école  pratique  des  mines  de  la  Sarre 
!  cra  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
mines  et  aux  forêts,  ainsi  qu'aux  ordres  qui  lui  seront  donnés 
par  le  directeur  général  des  mines, 

O.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*  *  ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
le  Mïnmre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU, 
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(N.°  7181.)  DÉCRET  impérial  relatif  aux  Dettes  de 

la  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
nJ^LiE ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rotn  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  1 La  dette  d*un  million  de  florins ,  résultant  de 
l'obligation  contractée,  le  10  octobre  178^,  par  la  ci-» 
devant  province  de  Hollande  envers  le  ci- devant  électeur 
de  Hesse-Cassel,  est  déclarée  éteinte  et  amortie. 

2.  Les  obligations  de  l'emprunt  originairement  affecté 
sur  les  octrois  ecclésiastiques  de  Hollande ,  qui  auraient 
dû  être  remboursées  en  1809  et  années  antérieures,  sont 
déclarées  faire  partie  de  l'arriéré  des  ministères  de  Hol- 
lande, et  seront  en  conséquence  remboursées  en  bons 
du  syndicat ,  conformément  à  ce  qui  e>t  statué  par  notre 
décret  du  23  septembre  1810. 

3.  Seront  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
de  Hollande  ,  sur  le  pied  prescrit  par  les  articles  1  1  5  et  1  46 
de  notre  décret  du  1  8  octobre  1810,  les  emprunts  ci-après 
désignés  ayant  fait  partie  de  la  dette  remboursable  de  Hol- 
lande ,  savoir  : 

1 L  emprunt  de  cent  mille  ducats ,  à  quatre  poar  cent , 
contracté  par  la  ci-devant  province  de  Hollande  envers  le 
comte  de  Afedem,  par  deu*  ohigations  en  date  du  2j. 
octobre  1791  ,  renouvelées  le  30  octobre  1803  ; 

2.0  Les  dettes  dires  des  anciennes  amirautés,  portant 
quatre  pour  cent,  d'intérêt,  liquidées  en  vertu  du  décret  du 
Corps  législatif  balave,  du  \\  janvier  1801  ; 

3."  Les  dette*  pour  dépende*  de  guerre  de  1794»  à 
1.  M  s' 
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quatre  pour  cent ,  liquidées  en  vertu  du  décret  du  Corps 
susdit ,  du  3  i  niai  1 709  ; 

4.°  Les  effets  provenant  de  l'emprunt  du  2  octobre  1 79^, 
à  cinq  pour  cent,  donnés  en  paiement  de  frais  de  guerre 
de  1 794 >  confirmé  par  le  êécret  précité  du  3 1  mai  1 799  ; 

5.0  L'emprunt  créé  par  décret  royal  du  30  mars 
portant  intérêt  à  sept  pour  cent; 

6.°  L'emprunt  pour  le  watestaat,  à  quatre  pour  cent  , 
créé  par  décret  royal  du  i.cr  avril  1809  ;  • 

7.0  Les  obligations  de  l'emprunt  anciennement  hypo- 
théqué sur  les  octrois  ecclésiastiques  de  Hollande ,  pour  les 
échéances  postérieures  à  l'année  1809;  celles  de  1809  et 
antérieures  devant  être  remboursées  sur  le  pied  prescrit  par 
l'article  2  du  présent  décret  ; 

Enfin  les  emprunts  de  quarante  et  vingt  millions  de 
florins,  créés  par  décrets  royaux  des  3  1  mai  1 807  et  13  jan- 
vier 1809,  portant  intérêt  a  six  pour  cent. 

.  4.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 

(N."  7 1 82.  )  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint -Cloud,  le  23  Août  1811. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  portant  que  le  Décret  du  5  Février  1S/0  n'a 
ritn  innové  quant  aux  droits  des  Auteurs  d'Ouvrages  dramatiques 
et  des  Compositeurs  de  Musique.  [Séance  du  20  Août  1811.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  rela- 
tivement à  la  question  de  savoir  si  les  dispositions  du 
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décret  du  5  février  1S10,  articles  39  et  4©  >  sont  appli- 
cables aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques, 

Est  d'avis  que  le  décret  n'a  rien  innové  quant  aux 
droits  des  auteurs  des  ouvrages  dramatiques  et  des  com- 
positeurs de  musique,  et  que  ces  droits  doivent  être  réglés 
conformément  aux  lois  existantes  antérieurement  audit  décret 
du  5  février;  * 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  -Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de Saint-CIoud,  le  23  Août  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

(N.°  7183.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Éditions 
d'Ouvrages  imprimés  en  France ,  faites  avant  le  i.rr  Jan- 
vier 18  u,  dans  les  Départemens  anséatiques ,  et  dans  ceux 
de  fa  Toscane  et  des  Etats  romains. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  Se.  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Fétat  de  ïa  librairie 
et  de  l'imprimerie  dans  les  départemens  des  villes  anséa- 
tiques, de  la  Toscane  et  des  États  romains; 

Voulant  concilier  les  droits  qui  sont  garantis  par  nos  fois 
et  décrets  sur  la  propriété  littéraire  aux  auteurs  et  a  feurs 
ayant-cause,  avec  les  intérêts  de  nos  sujets  les  libraires  et 
imprimeurs  des  départemens  susdénommés-,  et  empêcher 
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que  ceux-ci  ne  soient  inquiétés  pour  les  éditions  desdits 
ouvrages  qu'ils  peuvent  avoir  publiées  antérieurement  à  la 
réunion ,  et  qu'il  ne  s'élève  entre  eux  des  contestations  rui- 
neuses ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I  .er  Les  éditions  antérieures  au  i  ,'T  janvier  i  8  1 1  , 
faites  dans  les  départemens  de  la  32.%  2p.c  et  30/  divi- 
sion militaire,  d'ouvrages  imprimés  en  France  antérieu- 
rement à  la  même  époque  et  faisant  partie  de  la  propriété 
littéraire  privéè ,  ne  pourront  être  considérées  comme  des 
contrefaçons  lorsqu'elles  auront  été  estampillées  avant  le 
i.cr  janvier  prochain. 

2.  En  conséquence  ,  les  éditeurs,  imprimeurs,  ou  tout 
libraire,  ou  tout  autre  faisant  le  commerce  de  la  librairie  dans 
les  départemens  ci-dessus  désignés ,  qui  s'en  trouveraient  pos- 
sesseurs ou  propriétaires,  seront  tenus  de  déclarer  au  prétet 
de  leur  département  le  nombre  d'exemplaires  qu'ils  pos- 
sèdent de  chacune  desdites  éditions. 

Les  préfets  transmettront  la  copie  de  ces  déclarations  à 
notre  directeur  général  de  la  librairie. 

5 .  Ces  exemplaires  doivent  être  représentés  dans  chaque 
département ,  et  par  chaque  imprimeur  ou  libraire,  avant  le 
i.ct  octobre,  au  commissaire  qui  sera  délégué  à  cet  effet 
sur  les  lieux  ;  et  la  première  page  de  chacun  d'eux  sera 
estampi'léea  sa  diligence,  après  quoi  ils  pourront  être  li- 
brement vendus  dans  tout  l'Empire. 

4.  Les  libraires  seront  tenus  de  payer  aux  auteurs  ou 
propriétaires,  le  douzième  de  la  totalité  des  exemplaires 
déclarés  par  eux  existant  actuellement  dans  leurs  magasins 
ou  a  leur  disposition  ;  et  cela,  tous  ks  six  mois  ,  dans  fa 
proportion  des  ventes  qu'ils  feront ,  et  qui  seront  évaluée* 
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par  le  nombre  des  exemplaires  qui  leur  resteront  et  qu'ils 
représenteront. 

y  Au  i.cr  octobre,  l'estampille  sera  renvoyée  à  notre 
directeur  général  de  la  librairie,  avec  les  procès -verbaux 
d'estampillage  qui  auront  été  dressés;  et,  dès  ce  moment, 
tous  les  exemplaires  des  éditions  susmentionnées,  qui  se- 
ront trouvés  dénués  de  la  marque  de  l'estampille ,  seront 
considérés  comme  des  contrefaçons,  et  ceux  sur  lesquels  ils 
seront  saisis ,  soumis  aux  peines  portées  par  les  lois  et  nos 
réglemens. 

6.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  notre  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  7184.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  nomme  M.  Soult 
Préfet  du  département  de  la  Lys. 

Au  palais  de  Trianon  ,  le  25  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Le  S.r  Soult,  notre  ancien  consul  à  Charlestown,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Lys. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Darl\ 
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(N.*'7i8$.)  Décret  impérial  qui  accorde,  jusqu'à* 
i/r  Janvier  a  ceux  des  habitans  de  divers  Dépar- 

temens  réunis ,  qui  étaient  en  possession  de  Titres  féodaux , 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  obtention  de  nouveaux  Titres 
de  l'Empire. 

-- 

Au  palais  de  Trianon,  le  26  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous,  avons  décrété  et  ordonné,  décrétons  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ct  Ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de  FArno , 
des  Apennins,  des  Bouches-de-la-Meuse ,  des  Bouches-de- 
ïHlc  ,  des  Bouches-de-FEscaut  ,  '  des  Bouches-de-FIssef , 
des  Houches-du-Rhin ,  des  Eouches-du-\Teser,  de  fa  Doire  , 
«îe  FEms-Occidentnf ,  de  FEms-Oriental,  de  FEms-Supérieur , 
de  Fa  Frise,  de  Gènes,  de  la  Lippe,  de  Marengo,  de  fa 
Méditerranée,  de  Montenotte,  de  FOmbrone,  du  Pô,  de 
Rome,  du  Simplon ,  de  la  Sesia,  de  la  Stura,  âe  Trasimène , 
du  Tare,  de  FIssel-Supcrieur ,  du  Zuyderzée,  qui  étaient 
eu  possession  de  titres  féodaux  avant  la  réunion  de  ces 
pays  au  territoire  de  FEmpire',  auront  pendant  seize  mois, 
c'est-à-dire  jusqu'au  premier  janvier  1813,  la  faculté  de 
se  pourvoir  devant  notre  cousin  ïe  prince  archichancelier 
de  FEmpire ,  a  l'effet  de  solliciter  de  notre  grâce  la  concession 
«ïc  nouveaux  titres  de  I  Empire ,  nouvelles  armoiries  et  livrées  9 
en  rein  placement  de  ceux  que  les  lois  de  l'Etat  ne  leur  per- 
mettent pas  de  conserver. 

2.  La  demande  sera  formée,  instruite  et  suivie  par  le 
ministère  de  Fun  de  *  avocats  de  notre  Conseil  d'état,  confor- 
mément aux  (Jîspo^ition*  de  notre  décret  du  24  juin  1  80S. 
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3 .  La  requête  et  les  pièces  à  l'appui  seront  remises  an 
secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  com- 
muniquées, par  ordonnance  du  prince  archichanceJier ,  à 
notre  procureur  général  près  ledit  conseil,  lequej  est  chargé 
de  vérifier  les  droits  et  la  possession  des  requerans. 

4.  Le  conseil  du  sceau  des  titres,  après  avoir  entendu 
notre  procureur  général  en  ses  conclusions,  délibérera  sur 
ia  requête  et  les*  pièces^  jointes. 

Ç.  La  délibération  dudit  conseil,  l'extrait  de  la  requête 
et  des  conclusions  du  procureur  général,  seront  mis  sous 
nos  yeux  par  le  prince  archichancelier,  lequel,  d'après  nos 
ordres,  fera  expédier,  sur  la  demande  de  l'impétrant,  les 
lettres-patentes  portant  collation  du  titre  que  nous  aurons 
jugé  à  propos  d'accorder. 

6.  Les  titres,  ainsi  obtenus,  seront  transmissibles  à  la 
descendance  directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptive,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  de  ceux  qui 
-en  auront  été  revêtus ,  lorsqu'ils  auront  institué  un  majorât 
conformément  à  nos  statuts  Impériaux  du  i.cr  mars  1808, 
dont  les  dispositions  seront  suivies  en  tous  points  ,  pour  la 
collation  des  titres  qui  auront  lieu  en  exécution  du  présent 
décret. 

7.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  l'Empire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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{  N 71 86.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Français 
naturalisés  en  pays  étranger  avec  ou  sans  autorisation  de 
l'Empereur,  et  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou  qui  voudraient 
entrer  à  favenir  au  service  d'une  Puissance  étrangère. 

Au  palais  deTrianon,  le  26  Août  181 1. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions , 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
Confédération  suisse,  &c.  &o  &c,  à  tous  présent  et 
à  venir,  SALUT: 

Diverses  questions  nous  ayant  été  soumises  touchant  îa 
condition  des  Français  établis  en  pays  étranger,  nous  avons 
reconnu  qu'il  était  utile  de  faire  connaître  nos  intentions  à 
cet  égard. 

Déjà,,  par  notre  décret  du  6  avril  1  809  ,  nous  avons  pror 
noncé  sur  les  Français  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
patrie,  et  sur  ceux  qui,  se  trouvant  chez  une  puissance  avec 
laquelle  nous  entrons  en  guerre ,  ne  quittent  point  son  terril 
toire,  ou  qui,  étant  rappelés  par  nous,  ne  défèrent  point  ^ 
cet  ordre. 

Mais  il  n'a  encore  été  statué  ni  sur  les  Français  naturar 
<  lisés  en  pays  étranger  avec  notre  autorisation  ou  sans  l'avoir 
obtenue ,  ni  sur  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou  qui  voudraient 
entrer  à  l'avenir  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Si  l'acte  des  constitutions  du  28  frimaire  an  VIII  déclare 
quala  naturalisation  en  pays  étranger  fait  perdre  la  qualité  de 
Français ,  et  si  le  Code  Napoléon  s'est  occupé  des  Français 
qui  s'expatrient  sous  les  rapports  de  la  perte ,  de  la  conser- 
vation et  du  recouvrement  des  droits  civils,  on  ne  voit  point 
que  dans  l'une  et  l'autre  loi  l'abandon  de  la  patrie  ait  été 
considéré  relativement  au  droit  politique  et  à  l'ordre  général 
de  l'État. 

Comme  il  n'est  point  dans  notre  volonté  de  confondre 
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ceux  de  nos  sujets  que  des  motifs  légitimes  obligent  de  se> 
faire  naturaliser  chez  l'étranger,  avec  ceux  dont  la  conduite 
prendrait  le  caractère  de  la  félonie,  nous  avons  réselu  d'as- 
surer et  de  compléter,  par  les  présentes,  cette  partie  impor- 
tante de  la  législation. 

A  CES  causes,  sur  le  rapport  de  notre  grand -juge 
ministre  de  la  justice,  et  notre  Conseil  d  état  entendu,  nous 

AVONS  DÉCRÉTÉ  et  ORDONNÉ  ,  DÉCRÉTONS  et  ORDON- 

NONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  f  *  , 

Des  Français  naturalisés  en  pays  étranger  avec  notre 

autorisation. 

Art.  ï  /'  Aucun  Français  ne  peut  être  "naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation. 

2.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des  lettres-patentes' 
dressées  par  notre  grand-juge,  signées  de  notre  main,  contre- 
signées par  notre  ministre  secrétaire  d'état,  visées  par  notre 
cousin  le  prince  archichancelier ,  insérées  au  Bulletin  des  lois 
et  enregistrées  en  la  cour  impériale  du  dernier  domicile  de 
celui  qu'elles  concernent. 

T>.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  étranger,  jouiront 
du  droit  de  posséder ,  de  transmettre  des  propriétés  et  de 
succéder,  quand  même  les  sujets  du  pays  où  ils  seront  natu- 
ralisés ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en  France. 

4.  Les  enfans  d'un  Français  naturalisé  en  pays  étranger 
et  qui  sont  nés  dans  ce  pays ,  sont  étrangers. 

lis  pourront  recouvrer  la  qualité  de  Français  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  les  articles  9  et  1  o  du  Code 
Napoléon. 

Néanmoins  ils  recueilleront  les  successions  et  exerceront 
tous  les  droits  q»i  seront  ouverts  à  leur  profit  pendant  leur 
minorité,  et  dans  fes  dix  ans  qui  suivront  leur  majorité 
accomplie. 

5.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger,  même  avec' 
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notre  autorisation,  ne  pourront  jamais  porter  tes  armes  contre 
fa  France,  sous  peine  d'être  traduits  devant  nos  cours  et 
condamnés  aux  peines  portées  au  Code  pénal,  livre  III, 
articles  75  et  suivans.    *  « 

TITRE  IL 

Des  Français  naturalisés  en  pays  étranger  sans  notre 

autorisation. 

6.  Tomt  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre 
autorisation,  encourra  la  perte  de  ses  biens,  qui  seront  confis- 
qués :  if  n'aura  plus  le  droit  de  succéder;  et  toutes  les  succes- 
sions qui  viendront  à  lui  échoir,  passeront  à  celui  qui  est 
appelé  après  lui  à  les  recueillir ,  pourvu  qu'il  soit  régnicole. 

y.  Il  sera  constaté  par-devant  la  cour  du  dernier  domicile 
du  prévenu,  à  la  diligence  de  notre  procureur  général  ou 
sur  la  requête  de  la  partie  civile  intéressée ,  que  l'individu 
s  étant  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  sans  notre  autorisa- 
tion ,  a  perdu  ses  droits  civils  en  France  ;  et  en  conséquence, 
la  succession  ouverte  à  son  profit  sera  adjugée  à  qui  de  droit. 

8.  Les  individus  dont  la  naturalisation  en  pays  étranger 
sans  notre  autorisation,  aurait  été  constatée,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  précédent,  et  qui  auraient  reçu  distinctement, 
ou  par  transmission,  des  titres  institués  parié  sénatus-coiisulte 
du  i4-  août  1  806 ,  en  seront  déchus. 
.  Ç.  Ces  titres  et  les  biens  y  attachés  seront  dévolus  à 
la  personne  (restée  Française ,  appelée  selon  les  lois  ,  sauf 
les  droits  de  la  femme  qui  seront  réglés  comme  en  cas  de 
viduité. 

10.  Si  les  individus  mentionnés  en  Particle  8  avaient 
reçu  l'un  de  nos  ordres,  ifs  seront  biffés  des  registres  et 
états ,  et  défenses  feur  seront  faites  d'en  porter  la  déco- 
ration. 

I  1 .  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étranger ,  et 
contre  lesquels  iJ  aura  été  procédé  comme  il  est  dit  aux 
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articles  6  et  7  ci -dessus,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire 
de  l'Empire,  seront,  pour  la  première  fois ,  arrêtés  et  recon- 
duits au-delà  des  frontières  :  en  cas  de  récidive ,  ils  seront 
poursuivis  devant  nos  cours,  et  condamnés  à  être  détenus 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  année, 
ni  excéder  dix  ans. 

12.  Us  ne  pourront  être  reîevés  des  déchéances  et  affran- 
chis des  peines  ci-dessus  que  par  des  lettres  de  relief  accordées 
par  nous  en  Conseil  privé,  comme  ïes  lettres  de  grâce. 

17.  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
notre  autorisation ,  qui  porterait  les  armes  contre  la  France , 
sera  puni  conformément  à  l'article  75  du  Code  pénal. 

TITRE  III. 

Des  Individus  déjà  naturalisés  en  pays  étranger. 

1 4.  Les  individus  qui  se  trouveraient  naturalisés  en  pays 
étranger  lors  de  fa  publication  du  présent  décret ,  pourront , 
dans  le  délai  d'un  an,  s'ils  sont  sur  le  continent  européen, 
de  trois  ans  s'ils  sont  hors  de  ce  continent,  de-cinqans  s'ils 
sont  au-delà  du  cap  de  Bonne  -  Espérance  et  aux  Indes 
orientales,  obtenir  notre  autorisation  dans  les  délais  et  selon 
les  formes  portés  au  présent  décret. 

15.  Us  :ie  pourront  être  relevés  du  retard  que  par  des 
lettres  de  relief  de  déchéance^  accordées  sur  la  proposition 
de  l'un  de  nos  ministres  ,  et  délivrées  par  notre  grand-juge , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1 2  ci-dessus. 

1 6.  Le  délai  passé ,  et  s'ils  «'ont  pas  obtenu  des  lettres 
de  relief,  les  dispositions  générales  du  présent  décret  leur 
seront  applicables. 

TITRE  IV. 

Des  Français  au  service  d'une  Puissance  étrangère. 

1 7.  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  sansnotrt  autorisation  spéciale,  eftotts 
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la  condition  de  revenir,  si  nous  le  rappelons,  soit  par  une 
disposition  générale ,  soit  par  un  ordre  direct. 

1  8.  Ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  cette  autori- 
sation ne  pourront  prêter  serinent  à  la  puissance  chez  laquelle 
ils  serviront ,  que  sous  la  reserve  de  ne  jamais  porter  les  armes 
contre  la  France,  et  de  quitter  le  service  même  sans  être 
rappelés,  si  le  prince  venait  à  être  en  guerre  contre  nous; 
à  défaut  de  quoi ,  ils  seront  soumit»  h  toutes  (es  peines  portées 
par  le  décret  du  6  avril  i  800. 

1 9.  L'autorisation  de  passer  au  service  d'une  puissance 
étrangère  leur  sera  accordée  par  des  lettres-patentes  délivrées 
dans  les  formes  prescrites  à  l'article  2  ci-dessus. 

20.  Ifs  ne  pourront  servir  comme  ministres  plénipoten- 
tiaires dans  aucun  traité  où  nos  intérêts  pourraient  être 
débat  ms, 

21.  Us  ne  pourront  entrer  en  France  qu'avec  notre,  per- 
mission spéciale. 

22.  Us  ne  pourront  se  montrer  dans  les  pays  soumis  h 
notre  obéissance  .avec  la  cocarde  étrangère  et  revêtus  d'un 
uniforme  étranger;  ils  seront  autorisés  à  porter  les  couleurs 
nationales  quand  ils  seront  dans  l'Empire. 

23.  Ifs  pourront  néanmoins  porter  les  décorations  des 
ordres  étrangers,  lorsqu'ils  les  auront  reçus  avec  notre  auto- 
risation. 

2 4-  Les  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne 
pourront  jamais  être  accrédités  comme  ambassadeurs ,  mi- 
nistres ou  envoyés  auprès  de  nôtre  personne ,  ni  reçus  comme 
chargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettraient  dans  le 
cas  de  paraître  devant  nous  avec  leur  costume  étranger. 

2  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'une  puissance 
étrangère  sans  notre  permission,  est  par  cela  seul  censé 
naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  autorisation,  et  sera 
par  conséquent  traité  conformément  aux  dispositions  du 
titre  II  du  présent  décret  ;  efr  s'il  reste  au  service  étranger 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  387.  (  187  ) 

en  temps  de  guerre,  il  sera  soumis  aux  peines  portées  par 
le  décret  du  6  avril  1 809. 

26.  L'article  i4  est  applicable  aux  Français  qui  seraient 
au  service  étranger  sans  être  munis  de  lettres-patentes. 

27.  Notre  décret  du  6  avrif  1809  continuera  à  être 
exécuté  pour  tous  les  articles  qui  ne  sont  ni  abrogés  ni 
modifiés  par  les  dispositions  du  présent  décret,  et  notam- 
ment à  l'égard  des  Français  qui,  étant  entrés  sans  notre  auto- 
risation au  service  d'une  puissa^Ke  étrangère ,  y  sont  demeurés 
après  la  guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette  puissance. 

Ils  seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre 
nous,  par  cela  seul  qu'ils  auront  continué  à  faire  pa/tie 
d'un  corps  militaire  destiné  à  agir  contre  l'Empire  français 
ou  ses  alliés. 

28.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  !• 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.°  71 87.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Belges  qui 
ont  été  mis  dans  une  classe  particulière  par  le  Traité 
de  Campo-Formio. 

Au  palais  de  Trianon,  le  28  Août  181  f. 

0 

NAPOLEON  ,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roip'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin  ,  Médiateur  de  la 
Confédération  suisse,  &c.  &c,  &c,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront ,  SALUT: 

Vculant  statuer  définitivement  sur  l'état  des  Belges  qui 
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•nt  été  mis  dans  une  classe  particulière  par  le  traité  de 
Campo-Formio,  et  qui  ont  fait  leur  déclaration  en  temps 
utile; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  ORDONNÉ ,  DÉCRÉTONS  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Tous  ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de 
la  ci-devant  Belgique,  qui  ont  pris  du  service  en  Autriche 
depuis  le  traité  de  Campo-Formio ,  et  par  suite  ont  porté 
les  armes  contre  leur  légitime  souverain,  seront  poursuivis  , 
s'ils  ne  font  déjà  été ,  par-devant  nos  cours ,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  6  avril  t  809,  à  moins  qu'ils 
n'aient  profité  ou  ne  profitent  de  l'amnistie  que  nous  avons 
Lien  voulu  leur  accorder. 

2.  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  faire ,  avant  l'expi- 
ration de  Tannée  courante ,  soit  devant  nos  ambassadeurs  et 
ministres  près  fes  cours  étrangères,  soît  devant  nos  préfets  ou 
procureurs  généraux,  la  déclaration  de  l'intention  où  ifs  sont 
de  profiter  de  la  présente  amnistie,  et  de  rétablir  leur  domi- 
cile sur  fe  territoire  de  notre  Empire. 

3.  Les  Belges  compris  dans  l'état  joint  aux  présentes,  et 
qui,  étant  au  service  d'Autriche  avant  le  traité  de  Campo- 
Formio,  ont  seuls  fait,  conformément  à  l'article  9  de  ce 
traité,  leur  déclaration  devant  l'autorité  compétente,  soit 
dans  fes  trois  mois  qui  ont  suivi  fa  ratification  dudit  traité ,  soit 
dans  le  délai  prescrit  par  fa  circulaire  de  notre  grand-juge  du 
5  janvier  1803  (20  pluviôse  an  XI)  >  et  qui  ont  en  consé- 
quence vendu  leurs  biens,  ne  seront  point  soumis  aux  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  6  avril  1  809. 

4.  A  compter  de  fa  publication  du  présent  décret,  fe 
séquestre  sera  apposé ,  s'il  ne  l'a  déjà  été ,  sur  les  biens  appar- 
tenant à  des  Belges  qui,  ayant  fait  fa  déclaration  spécifiée 
en  Farticfe  9dutraitédeCa:rtpo-Fojrmio,  et  transporté  ensuite 
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leur  domicile  hors  des  pays  soumis  à  notre  domination,  n'ont 
pas  effectué  la  vente  de  leurs  propriétés  dans  Les  délais  qui 
leur  avaient  été  accordés. 

5 .  Les  Belges  qui  ont  fait  la  déclaration  spécifiée  en  l'article 
9  du  traité  de  Campo-f  ormio ,  soit  qu'ils  aient  effectué  la 
\  ente  de  leurs  biens,  ou  qu'ils  en  aient  conservé  la  propriété , 
sont  et  demeurent  autorisés,  par  ces  présentes,  à  faire  d'ici  au 
premier  janvier  1  S  1  2,  la  déclaration  de  l'intention  où  ils  sont 
de  reprendre  leurs  droits  et  qualités  de  Français.  Il  leur  sera 
délivré  des  lettres- patentes  qui  seront  publiées  au  Bulletin. 
<Ie>  lois. 

Ceux  qui  auront  obtenu  ces  lettres -patentes  seront  entiè- 
rement réintégrés  dans  lesdits  droits  et  qualités,  sans  qu'ils 
soient  aucunement  susceptibles  d'être  repris  pour  leur  conduite 
passée. 

6.  Le  séquestre  apposé  en  exécution  de  l'article  4  sur  les 
biens  appartenant  aux  Belges  désignés  en  l'article  précédent, 
sera  levé  aussitôt  qu'ils  auront  fait  enregistrer  leurs  lettres- 
patentes  à  la  cour  impériale  de  leur  résidence,  %t  qu'ils  les 
auront  présentées  au  préfet  du  département  de  leur  ancien 
domicile, 

7.  Les  Belges  désignés  aux  articles  3  et  j  ,  qui  n'auront 
point  fait  leur  déclaration  et  effectué  le  rétablissement  de  leur 
domicile  avant  le  premier  janvier  prochain,  sont  et  demeurent 
incapables  de  posséder  aucune  propriété  en  France,  d'y 
recueillir  aucune  succession,  soit  par  testament  ou  ab  intestat, 

1  ni  d'y  recevoir  aucune  donation  ou  legs.  % 
Les  biens  qui  seraient  reconnus  leur  appartenir,  seront 
réunis  à  noire  domaine;  et  les  successions  qui  pourraient  leur 
échoir  seront  adjugées  à  leur  plus  prochain  collatéral  régnicole. 
Les  successions  qui  adviendraient  à  leurs  enfàns  de  leur  chef, 
et  ce,  pendant  vingt-cinq  ans,  seront  échues  aux  héritiers 
respectifs. 

8.  H  est  expressément  défendu  aux  susdits  Belges  désigné.; 
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aux  articles  3  et  5 ,  et  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration , 
de  se  trouver,  après  le  i.cr  janvier,  dans  les  pays  soumis  à 
notre  obéissance,  sous  peine  d'emprisonnement,  sans  qu'ils 
puissent  alléguer  aucun  passe-port ,  congé  ou  autre  permission , 
à  moins  d  une  lettre  close  signée  de  nous. 

En  cas  de  récidive,  ifs  seront  poursuivis  devant  nos  cours , 
et  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  dix  ans.  Les  enfans  de 
ces  Belges  seronteompris  dans  la  présente  prohibition  pendant 
l'espace  de  vingt-cinq  ans. 

CJ.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DàRU. 


(  Suit  le  Tableau.  ) 
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TABLEAU  des  Belges  qui ,  par.  suite  de  l'Instruction  officielle  du  20  Pluvwe 
tin  XI ,  ont  fait  leur  déclaration  de  vouloir  rester  Autrichiens,  et  ent  vendu 
leurs  biens. 


NOMS 
et 

PRÉNOMS. 


Berge"  ( Nicolas  -Joseph  )  

Bredart  (  Philippe  ) ,  


QUALITES* 


LPOQUE 
de  la 

DÉCLARATION. 


Major  pensionné  du  corp<  do  genre.       compl  "an  1 1  .  à  Mons. 

19  mars  »  803  ,  à  Le.T>herg. 
1  6  mars  i  80^  ,  à  Uni. 


A  utrefois  sccréu'Mu  cons.Mes  nobl. 


Briey  (Auguste  ,  comte  de) . .  |  Cenéral-major 

(  Au  service  de  Hollande  .  puis  à  ) 
Carrât  (  Phil.-Ant.-Joscph).|  celui  d'Angleterre,  et  en  dernier  aj  pluviôse  an  13,  à  Mons 

|  à  celui  du  prince  de  Waldeck.  ) 

Chevalier  Delvarde  (  G oil.  ),  1  Major  de  cavalerie  I  •  9  mars .  à  Vienne. 

CUauerB  riant  (Ch.  B.-Jos.)  ]  Général  major  pensionné  J 16  mars  1803  ,  à  \  ienne. 

Clau^Briaat  (Ch.  Albert).|C.^ de  Wtmemberg  j  „ 

C^/iiTT  C>/m^/if  (Cli.flrs). | E"1^g;,^"n"  U ,é«imenl  ^  Wur- 1 . S  mars  ,803,  à  Cracovie 

/>'>lr/«^r/r(Auçii$te-Mîirie- (Général  -  major  au  service  d'Au-(io  mj|rj  ,gOJ_(  4  Vienne. 
Jlaj-mond,  prince)  j  triche.  J 

De  Brou  (  François)  |  Lieotenant  au  régim.'  de  Murray..  |  xù  ventôse  an  1 1  .iBruxdies 

Delfites  de  Totales  (August/  j  Chef  -  d  escadron  au  régiment  dc|    germinal  in.  1 1 ,  à  Mon*. 
Joseph)  |  dragons  de  Latour,  j 

De-Crand-Ry  (  Michel )  |  Officier  pensionné  1 10  ventûse  an  1 1 .  uBruxercs 

.D'faiwrrr/o^JJVP/'-Kuu).!  Auscrviccd'Autriche,  sansdi'si^n."  j  'j^  i^yfo0*'  ^  $UT 

Des  Ettfant  (Adrien)  *"  \  ^ventCsean  , .  .iJW'.'r; 

Duhost  de- Pont- Doge  |  H.i»tt-fore*tter  I  1  j  mars  1803,  à  Prague. 

Duchasre/er.^n  -  Gabrûl- 1  Lieulenant ,géni  tA\  U  germinal  an  1 1 ,  i  Mons. 

Joseph- Albert)  I  0  I 

Cavre  '  Léop<»Id-.!.»seph  d» }  J  Génral-major  |  1  3  ventôse  an  1  1  t:.r>»'uvrr!c- 

Gvdart  (iMathieu-Rcnc  vie  . .  |  Cipit  -i  te  |  j  7  mars  1803,  en  Uoh  .iut 

\  Pfn'i  jcn»ant  de  U  chambre  auliq  ic  ! 


Çouienu  (Baron  Je;. 


1 


J 


19  mars  1  803  ,  à  Vu*:ir.e. 
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NOMS 
et 

l'RÉNOMS 


QUALITÉS. 


LPOQUL 
dcU 

DÉCLARATION. 


Jacquicr-d<-l.omPm   Capiuinede  grenadier,  dans  Wur-  nJ  ^  f      .  Monj 

Z^m^rr  (  F.  J.  ;  j  A.lédcf.In  .tl g*™"  d<!  .0  Mars  .8oJ  ,  à  Vienne. 

*        '  j  la  ville  de  Chiuiay.  i  7 


Marner  (P.)  

Mareschat  ( Louij  ). 


uotay. 

^Attaché  auservioe  d'Autriche.  s.n*j  Mm  ,  g  ,  Vienne. 
1  désignation.  i  * 

. .  |Lieuteiiant  dans  Archiduc- Joseph.^ 

McroJt-Deyuse(  Batth.-Vhil.).  J  Comte  du  Saint  Empire  |  i  ?  mars  1 803 ,  à  Vienne. 

Murray  (  Alb.-Jos.-Guisiain  j  Ueutenant-coionel  au  régiment  de!  J"  nt^lalpcU  tbertudor 

de  1.  J  son  nom.  (  r  r-  , 

'  f  ta  Vjanu. 

PcStiaMM   |  Capitaine  au  service  d'Autriche. .  |  j.#compl.'*aa  1 1 ,  à  Mons, 

Van-CoctkemiyW-mr.-).  jUcutenant  au  régiment  du  prince /g  llîermcJor  anil|i  Garni. 

J  de  Roscinberg,  j 

I 'rytitr  (  Frédéric  de  )  

\reydte  (Franc. -Chari  de).. . 


Capitaine  dans  Sy  tarav. ...... 

Aide-dc-camp  de  Duthasteter. . 


ht 


Certifié  conforme  : 
U  Ministre  Sécrétant  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


Certifié  conforme  par  nous 
Çrand-Jugc  Alinistre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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N.°  388. 


(N.*  7 1  8  S.  )  DÉCRET  J  m  péri  a  L  contenant  Règkment  sur 
V  Organisation  de  la  police  de  l'Empire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2j  Mars  181 1. 

Na  PO  LEON,  Empereur  des  Fr'ançais,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
etc. 

Voulant  pourvoir,  par  un  règlement  général,  à  l'organi- 
sation de  la  police  de  l'Empire  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I* 

CHAPITRE  .1." 
Hiérarchie  des  pouvoirs. 

Art.  I  ,et  Les  fonctionnaires  dépendans  du  ministère  do 
fa  police  sont  divisés  en  quatre  classes  : 

La  première  se  compose  des  directeurs  généraux  de 
police  ; 

La  deuxième,  des  commissaires  généraux  de  police; 
La  troisième  ,  des  commissaires  spéciaux  de  police  ; 
La  quatrième ,  des  commissaires  particuliers  des  villes. 

2.  A* l'avenir,  pour  être  commissaire  spécial ,  il  faudra 
1 .  IV :  Série.  N 
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être  âgé  de  «ngt-cinq  ans  >  justifier  d'un  revenu  personnel 
de  deux  mille  francs ,  ou  d'une  pension  équivalente  ^as- 
surée  au  titulaire  par  sa  famille ,  ou  d'une  pension  de 
retraite  provenant  cfun  service  public  quelconque. 

^.  Les  commissaires  généraux  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  commissaires  spéciaux  ;  les  commissaires  spé- 
ciaux pourront  être  pris  parmi  les  commissaires  particuliers 
des  villes  :  l'on  ne  pourra  être  nommé  directeur  qu'après 
avoir  rempli  les  fonctions  de  commissaire  général. 

CHAPITRE  IL 

Des  Directeurs  généraux  de  police. 

4-  H  y  aura  cinq  directeurs  généraux  de  police  ,  savoir  : 
Un  directeur  général  pour  les  départemens  aii-delà  des 
Alpes; 

Un  pour  le  grand-duché  de  Toscane; 

Un  pour  le  gouvernement  de  Rome  ; 

Un  pour  lè  gouvernement  de  la  Hollande  ; 

Et  un  pour  les  départemens  de  l'Ems-Supérieur ,  Bouches- 
du-Weser  et  Bouches-de-PElbe. 

J.  Les  dépenses  de  chaque  direction  sont  fixées  à  fa 
somme  de  cinquante  mille  francs ,  savoir  : 

Traitement  d* directeur   25,000* 

Frais  de  bureau ,  de  tournée  et  dépenses 

diverses   1  5,000. 

Dépenses  secrètes .   10,000. 

Total   50,000* 


La  somme  sera  payée  ,  moitié  par  la  ville  de  la  résidence 
du  directeur ,  et  moitié  par  le  trésor ,  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  police. 

La  ville  de  la  résidence  fournira  le  logement  du  directeur, 
tant  pour  Jiu  que  pour  remplacement -de  ses  bureau*. 
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6.  Le  compte  des  dépenses  faites  par  les  directeurs 
généraux,  sur  leur  crédit  de  quinze  mille  fr.  pour  dépenses 
diverses,  et  de  dix  mille  francs  pour  dépenses  secrètes,  sera 
arrêté,  tous  les  trois  mois,  par  notre  ministre  de  la  police, 
ainsi  que  la  liste  de  leurs  agens. 

Chaque  année  le  ministre  réglera  définitivement  le  compte 
de  ces  dépenses. 

7.  Les  directeurs  généraux  étendront  leur  administration 
et  leur  surveillance  sur  tous  les  départemens  compris  dans 
les  gouvernemens  près  desquels  ils  sont  placés. 

Ils  surveilleront  particulièrement  l'esprit  public  des 
habitans,  les  opérations  du  commerce  et  celles  de  la  cons- 
cription ,  le  service  des  douanes ,  les  mouvemens  des  ports , 
la  ligne  des  côtes  et  des  frontières,  les  communications  avec 
/étranger,  les  subsistances,  la  librairie,  l'instruction  pu- 
blique ,  les  associations  politiques  et  religieuses  ,  et ,  en 
général,  toutes  les  parties  d'administration  et  de  service 
public ,  en  se  conformant  aux  instructions  de  notre  ministre 
de  (a  police  générale. 

Us  feront  arrêter,  en  outre,  les  déserteurs  de  terre  et  de 
mer,  et  viseront  les  passe-ports  des  étrangers ,  et  ceux  pour 
l'intérieur  et  à  l'étranger. 

Us  correspondront  avec  les  préfets  e^t  les  maires,  nos 
procureurs  généraux  et  impériaux  près  nos  cours  et  tribunaux , 
avec  les  colonels  et  capitaines  de  gendarmerie',  et  ils  auront 
sous  leurs  ordres  les  commissaires  généraux  et  spéciaux  de 
police,  et  les  commissaires  particuliers  des  villes  établis  dans 
le  gouvernement. 

8.  Les  directeurs  généraux  doivent  rendre  ^compte  au 
grand-dignitaire  qui  a  la  haute  police  du  gouvernement, 
ou  à  celui  qui  le  remplace  ;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins 
un  compte  journalier  et  secret  au  ministre  de  la  police  : 
dans  aucun  cas,  personne  ne  peut  exiger  la  communication 
des  rapports  particuliers  qu'ils  font  au  ministre. 

1.  N  2 
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CHAPITRE  IIL 

Des  Commissaires  généraux. 

9.  Les  commissaires  généraux  sont  divisés  en  trois 
classes,  quant  à  leur  traitement  ,à  leurs  frais  de  bureau 
et  dépenses  accessoires. 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  la  1  .re  classe 
est  fixé  à.   1  5,00c/ 

11  leur  est  alloué  pour  frais  de  bureau  et 
dépenses  accessoires   10,000. 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de 

la  2.c  classe  est  de  •  10,000. 

Frais  de  bureau  et  dépenses  accessoires...  8,000. 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de' 

la  3.'  classe  est  de   S, 000. 

Frais  de  bureau  et  dépenses  accessoires.  ...  5,000. 

Le  traitement  et  îes  dépenses  accessoires  seront  suppor- 
tés, moitié  par  les  villes,  moitié  par  le  trésor,  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  police  générale. 

Les  frais  de  tournée  et  dépenses  secrètes  seront  exclu- 
sivement à  la  charge  du  ministère  de  la  police,  lorsqu'ils 
auront  été  ordonnés  par  le  ministre  de  ce  département. 

Les  commissaires  généraux  seront  logés  par  les  villes  de 
leur  résidence,  et  il  leur  sera  fourni  un  emplacement  pour 
leurs  bureaux. 

I O.  Les  commissaires  généraux ,  dans  les  gouverne  m  en  s, 
exerceront  feurs  fonctions  sous  les  ordres  du  directeur. 

Les  attributions,  des  commissaires  généraux  établis  dans 
les  départemens  de  l'intérieur,  des  frontières  et  des  côtes, 
seront  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  l'article  7. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Commissaires  spéciaux. 

11.  II  est  alloué  à  chaque  commissaire  spécial  une  somme 
de  six  mille  francs ,  savoir  : 

Traitement  personnel.  .  . . .  •   3,000e 

Frais  de  toute  espèce   3,000. 

Total   6,ooof 

■ 

Laquelle  somme  sera  payée  par  les  villes  qui  seront 
reconnues  pouvoir  acquitter  cette  dépense;  et,  en  cas  d'em- 
pêchement, par  le  trésor,  sur  le  budget  de  notre  ministre 
de  la  police. 

1 2.  La  résidence  des  commissaires  spéciaux  pourra  varier 
toutes  les  fois  que  le  ministre  le  jugera  convenable. 

Les  frais  de  voyage  et  de  tournée  seront  réglés  par 
notre  ministre  de  la  police,  et  payés  séparément. 

Les  commissaires  spéciaux  seront  logés  par  les  villes  du 
lieu  de  leur  résidence. 

13.  Les  commissaires  spéciaux -ne  pourront,  excepté  le 
cas  de  flagrant  délit ,  faire  arrêter  qu'après  en  avoir  reçu 
Tordre  du  commissaire  général,  auquel  ils  rendront  compte 
de  toutes  leurs  opérations. 

L'objet  de  leur  surveillance  sera  le  même  que  celui  des 
directeurs  de  police.  # 

l4>  Les  commissaires  spéciaux  pourront,  dans  des  cas 
extraordinaires,  écrire  directement  à  notre  ministre  de  la 
police.  Les  dépenses  extraordinaires  qu  ils  seraient  dans  le 
cas  de  faire,  leur  seront  remboursées. 

I  Les  commissaires  généraux  et  spéciaux  informeront 
les  préf3i.s  de  leur  arrondissement,  de  tout  ce  qui  pourra 
ÎQtéresser  leur  département  ;  ils  seront  tenus  de  déférer  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par  ces  fonctionnaires 
pour  le  bien  de  notre  service. 

1.  Nj 
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Dispositions  local t  s. 


CHAPITRE  1." 

■ 

Gouvernement  des  Départemens  au-delà  des  Alpes. 

•  *  ♦ 

16.  il  y  aura  un  commissaire  général  de  police  à  Gênes, 
et  des  commissaires  spéciaux  de  police  à  Verceil,  à  Panne, 
à  Sarzane  et  sur  le  Mont-Cenis. 

17.  Le  commissaire  spécial  de  Verceil  surveillera  par- 
ticulièrement les  communications  de  la  France  avec  l'Italie. 
II  retiendra  les  passe-ports  des  étrangers,  leur  donnera  en 
échange  des  passe-ports  provisoires,  s'il  y  a  lieu,  et  enverra 
les  passe-ports  à  notre  ministre  de  fa  police  générale. 

Le  commissaire  spécial  de  Sarzane  surveillera  particuliè- 
rement les  communications  avec  le  grand-duché  de  Toscane, 
et  tout  ce  qui  se  passera  sur  la  côte  jusqu'à  Gênes,  et  spé- 
cialement les  mouvemens  du  port  de  fa  Spezia. 

Le  commissaire  spécial  de  Parme  aura  sous  sa  surveil- 
lance, outre  les  communications  avec  les  départemens  de 
la  Toscane,  ce  qui  se  passera  sur  la  frontière  d'Italie  le  long 
du  Pô. 

Le  commissaire  spécial  du  Mont-Cenis  rendra  compte , 
chaque  jour,  à  notre  ministre  de  la  police,  du  passage  des 
ypitures  publiques  et  particulières,  du  transport  des  mar- 
chandises ,  du  mouvement  des  troupes,  examinera  et  visera 
les  passe-ports  des  voyageurs. 

Le  couvent  et  le  télégraphe  seront  compris  dans  sa  sur- 
veillance. * 

CHAPITRE  II. 
Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Toscane, 

I  8.  II  y  aura  un  commissaire  général  de  police  à  Livourne 
et  un  commissaire  spécial  à  OrbiteHo.  Sa  surveillance 
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embrassera  tout  le  département  de  I'Ombrone ,  et  spéciale- 
ment le  pays  connu  sous  le  nom  des  Présides. 

CHAPITRE  III. 
Gouvernement  de  Rome. 

.  - 

I  y.  II  y  aura  des  commissaires  spéciaux  à  Civita-Vecchia , 
à  Terracine  et  à  Spoletto  :  l'étendue  et  les  détails  particu- 
liers de  leur  surveillance  seront  réglés  par  notre  ministre  de 
la  police  générale. 

• 

CHAPITRE  IV. 

Gouvernement  de  la  Hollande, 

20.  II  y  aura  des  commissaires  généraux  de  police  à 
Rotterdam  et  à  Munster. 

21.  II  y  aura  des  commissaires  spéciaux  au  Texel ,  à 
Embden,  à  Groningue  et  à  ZwoH. 

La  surveillance  du  commissaire  spécial  du  Texel  s'étendra 
sur  toutes  les  îles,  et,  sur  la  cote,  depuis  le  Texel  jusqu'à 
Rotterdam. 

La  circonscription  et  les  détails  particuliers  de  surveillance 
des  autres  commissaires  spéciaux ,  seront  ultérieurement 
déterminés  par  notre  ministre  de  la  police. 

CHAPITRE  V. 

Département  de  V Ems-Supérieur ,  des  Bouches-du-Weser  et  des 

Bouches-de-l'Elbe. 

22.  II  y  aura  des  commissaires  spéciaux  à  Lubeck, 
Cuxhaven ,  Varel ,  Brème ,  et  à  f  embouchure  du  Wesqr 
(Brémerlé). 

CHAPITRE  VI. 

Départemens  de  l'intérieur,  des  frontières  et  des  cotes. 

2^.  Les  commissariats  généraux  de  police  établis  à  Lyon, 
Bordeaux ,  Marseille,  Boulogne,  Brest ,  Toulon ,  Saint-Maio, 

1.  N  4 


Digrtized  by  Google 


(  200  ) 

^orient,  le  Havre,  Strasbourg,  Anvers,  Baïonne  et  Perpi- 
gnan, sont  conservés  et  divisés  ainsi  qu'il  suit,  quant  au 
classement  dé  leur  traitement  et  frais  accessoires  : 

I.rc  CLASSE.  2/  CLASSE.  CLASSE. 

  —   ■ 

Lyon.  Brest.  Saint-Malo. 

Marseille.  Toulon.  Lorient. 

Bordeaux.  Strasbourg.  Le  Havre. 

Boulogne,    .  Flessingue.  Baïonne. 

Anvers-  Perpignan. 

■  • 

24.  II  y  aura  un  commissaire  général  de  police  de 
deuxième  classe  à  ffessingue  ;  il  aura  sous  ses  ordres  un 
commissaire  spécial  a  Ter-Weere,  pour  la  surveillance  des 

smoggUrs. 

Il  y  aura,  en  outre,  des  commissaires  spéciaux  à  Wesel, 
à  Ostende,  Dunkerquç  ,  Nice  ,  Morfaix  ,  la  Rochelle  , 
Maïence ,  Cojogne ,  Genève ,  Pontarlier ,  Huningue,  Cette, 
Nantes,  Rouen;,  Caen,  Toulouse. 

Notre  ministre  de  la  police  générale  réglera  l'étendue 
des  arrondissemens  er  les  objets  spéciaux  de  surveillance  des 
-Commissaires  ci-dessus  dénommés. 

2  J .  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fe 
concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Signé  NAPOLÉON. 


Pour  expédition  conforme,  délivrée  au  palais  de  Conipiègne, 
le  6  Septembre  181 1. 


■  r 


Le  Ministre  Secrétaire  â' état ,  signé  LE  COMTE  DaiiU. 

I  -  »  w 


■ 


■ 
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(N.°  7189,)  DÉCRET  IM PEU I AL  qui  fixe  les  CdHthrwe- 
mens  des  greffiers  et  huissirA  des  Cours  et  Tribunaux  et 
des  Justices  de  patx  des  dcparternens  de  Rome  et  du  Trasl- 
mene. 

Au  palais  de  Compicgnc,  le  i/r  Septembre  181 1. 

_  0 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  ConféBération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  * 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cf  Les  cautionnemens  des  greffiers  et  huissiers 
des  cours  et  tribunaux  et  des  justices  de  paix  des  départe- 
mens  de  Rome  et  du  Trasimène  seront  provisoirement  fixés; 
et  le  paiement  s'en  fera  d'après  le  mode  et  dans  les  délais 
ci-après  déterminés. 

2.  Les  greffiers  de  ces  cours  et  tribunaux  fourniront  un 
cautionnement  qui  sera  porté  au  même  taux  que  celui  des 
greffiers  des  autres  cours  et  tribunaux  de  I  Empîre.  II  leur  est 
accordé  un  délai  dun  an,  à  compter  du  i/T  juillet  1  8  1  1 , 
pour  en  faire  le  versement. 

3.  Le  cautionnement  des  greffiers  des  justices  de  paix 
de  fa  ville  de  Rome:scrà  de. six  cents  francs;  et  celui  d^s 
greffiers  des  autres  justices  de  paix,  de  trois  cents  francs. 
Ils  seront  tenus  d*en  faire  le  versement  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois,  à  compter  dudit  jour  1 juillet  1  8  t  i . 

/f.  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  1  /r  janvier  1812, 
les  huissiers  des  tribunaux  de  ! instance  et  des  justices  de 
paix  verseront  leurs  cautionnemens ,  qui  seront  fixés,  pour* 
le  premiers,  à  deux  cents  francs,  et  pour  les  autres ,  à  cent 
francs. 

■  *  ■ 

Les  paicmens  de  ces  cautionnemens  se  feront  par  por- 
tions égales,  de  trois  en  trois  mois;  et  le  montant  en  sera 
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versé  directement  à  la  caisse  d  amortissement ,  conformé- 
ment à  notre  décret  du  1 1  janvier  i    i  i . 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
des  finances  et  du  trésor  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  Je 
concerne,  de  i exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  AJintstre*Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  7190.J  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  conditions 
requises  pour  pouvoir  être  nommé  Notaire  dans  les  Dépat- 
temens  anséatiques. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  3  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  ia  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  dispositions  des  articles  62 ,  63  ,  64  et  65 
de  la  foi  du  25  ventôse  an  \l  [16  mars  1803]  sur  le 
notariat,  lesquelles  maintiennent  définitivement  ceux  qui 
auraient  la  qualité  de  notaire  au  jour  de  la  promulgation 
de  ladite  loi,  ne  sont  point  applicables,  dans  les départemens 
des  Bouches-de- l'Elbe ,  des  Bouches-du- Weser  et  de  J'Ems- 
Supérieur,  aux  notaires  dont  les  titres  émanent  d'un  prince 
étranger. 

2.  Les  candidats  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux 
fonctions  de  notaire ,  sont  dispensés ,  pendant  six  ans ,  de  ia 
justification  du  stage  requis  par  les  articles  3$  et  suivans 
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de  la  même  loi.  Ils  pourront  en  conséquence  être  reçus  sur 
Ja  représentation  du  certificat  de  capacité  et  de  moralité  qui 
leur  aura  été  délivré  par  la  chambre  de  discipline,  mais 
après  avoir  toutefois  subi  devant  elle  un  examen  préalable 
en  bonne  et  due  forme. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  DàjiU. 

- 

(N.°  7 191.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  la  publica- 
tion des  Lois  rt  JRéglemens  sur  le  régime  hypothécaire , 
dans  la  commune  de  Lommel,  réunie  au  canton  */'Achel, 
département  de  la  Meuse-Inférieure. 

* 

Au  palais  de  Compiègne,  le  3  Septembre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  lois  et  régfemens  sur  le  régime  hypothé- 
caire seront  publiés  et  exécutés  dans  la  commune  de  Lommel , 
réunie  au  canton  d'Achel,  département  de  fa  Meuse-Inférieure , 
par  notre  décret  impérial  du  11  avril  1 809. 

2.  Les  habitans  de  la  même  commune  seront  tenus ,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  ladite  publication,  de  faire 
donner^a  formalité  prescrite  par  les  lois  sur  le  régime 
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hypothécaire,  aux  créances  pour  lesquelles  ils  justifieront 
s'être  conformés  aux  lois  de  la  Hollande. 

Ceux  desdits  habitans  qui  n'auront  pas  satisfait  à  îa  pré- 
sente disposition,  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  perdront  le 
rang  primitif  de  leurs  créances,  et  ne  conserveront  leurs 
droits  cru  à  la  date  de  la  nouvelle  inscription  qui  aura  été 
faite. 

3.  Notre  grand -juge  minisire  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie> 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Par  l'Empereur  : 

■> 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  7192.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  fa  Forma- 
tion de  quatre  nouveaux  cantons  dans  le  département  des 
Apennins. 

Au  palais  de  Cdm^icgne,  le  9  Septembre  181  r. 

1  *  1 

4 

9 

,  NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie.,  Protecteur  de  la  Confédération  pu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suissb., 
&c.  <5cc.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

AlRT.  l.c1  II  sera  formé  quatre  nouveaux  cantons  dans  le 
département  des  Apennins,  savoir;  deux  dans  l'arrondisse- 
ment de  Pontrçmoli ,  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Ciintcn  de  Pontremoli , 

De  la  commune  de  Pontremoli  ; 
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■ 

Canton  de  Bagnone , 

Des  communes  de  Bagnone ,  Fiiattiers  ,  Groppoli  et 
Terrarossa  ; 

Deux  dans  l'arrondissement  de  Sarzane ,  composés  comme 

il  suit  :  • 

Canton  de  Fivi^jano  , 

De  la  commune  de  Fivizzano  ; 

Canton  de  Calice , 

De  la  commune  de  Calice. 

2.  La  commune  d'AIbiano  fera  partie  du  canton  de 
Sarzane. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.#  7193.)  DECRET  impérial  qui  ordonne  la  publication 
dans  les  départemens  de  Rome  ef  du  Trasimlne,  des  Lois , 
Régie  mens  et  Décrets  impériaux  qui  n'y  auraient  pas  encore 
été  déclarés  exécutoires. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  9  Septembre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
Sec.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  ia  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Les  lois  ,  régleniens  et  décrets  impériaux , 
promulgués  ou  publiés  en  France  avant  ia  promulgation  du 
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sénams-consuîte  organique  du  1 7  février  1  8 1  o  ,  portant 
ré.union  de  l'État  de  Rome  à  notre  Empire,  et  qui  n'auraient' 
pas  encore  été  déclarés  exécutoires  dans  les  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimène,  seront  incessamment  publiés  dans 
ces  départemens,  et  y  seront  obligatoires  du  jour  de  leur 
publication; sauf  l'exception  portée  par  l'article  ^  ci-après,  et 
sans  préjudice  des  modifications  résultant  soit  de  décrets 
émanés  de  nous,  soit  d'arrêtés  de  la  consulte  extraordinaire 
non  abrogés. 

2.  Les  lois,  régïemens  et  décrets  impériaux  ci-dessus 
mentionnés  seront  publiés  parle  gouverneur  générai ,  lequel 
suivra  pour  cet  effet  le  mode  de  publication  qu'avait  adopté 
la  consulte"  extraordinaire. 

3.  Ne  pourront  être  compris  dans  la  publication  ordonnée 
par  les  articles  précédens ,  que  les  lois,  réglemens  et  décrets 
qui  ont  été  déclarés  exécutoires  dans  les  départemens  des 
Bouches- du-Rhin  et  des  Bouches-de-l'Escaut ,  par  nos  décrets 
des  22  juin  et  8  novembre  1810,  et  19  avril  181 1. 

4»  Pour  subvenir  aux  frais  de  ladite  publication,  il  sera 
perçu  sur  chaque  exemplaire  des  bulletins  à  distribuer,  soit 
aux  fonctionnaires  publics,  soit  aux  particuliers  qui  en  feront 
fa  demande  ,  une  légère  rétribution ,  laquelle  sera  fixée  par 
fe  gouverneur  général,  suivant  les  bases  qui  ont  servi  à  fixer 
le  prix  des  bulletins  de  la  consulte  extraordinaire. 

y  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de.  notre  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 
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,(N.°  7194.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  1* Instruction  et 
au  Jugement  des  affaires  criminelles  du  département  de 
VEms-  Oriental. 

■ 

Au  palais  de  Coipptègne,  le  9  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  do 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  ïe  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  affaires  criminelles  du  département  de 
rEms-Orienta! ,  qui ,  à  l'époque  de  la  publication  de  notre 
présent  décret,  se  trouveront  pendantes  à  la  chamhre  des 
mises  en  accusation  de  notre  cour  impériale  de  fa  Haye, 
seront  renvoyées  à  notre  cour  impériale  de  Hambourg, 
pour  y  être  procédé  et  statué  d'après  les  règles  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminélle,  au  titre  des  Mises  en 
accusation. 

II  en  sera  de  même  de  toutes  les  affaires  criminelles  née* 
ou  à  naître  dans  le  département  de  l'Ems-Oriental. 

2.  Les  affaires  correctionnelles  de  l'arrondissement  d'Au- 
rich,  département  de  l'Ems-Oriental,  qui,  à  l'époque  sus- 
dite, seront  pendantes  par  appel  devant  fe  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Groningue  ,  département  de 
TEms-Occidental ,  seront  renvoyées  au  tribunal  de  première 
instance  de  Brème,  département  des  Bouches-du-Weser. 

Seront  également  portés  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Brème  tous  les  appels  qui  seront  interjetés  à  l'avenir 
contre  des  jugemens  correctionnels  rendus  par  le  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Aurich,  chef- lieu  du  dépar- 
tement de  l'Ems-Oriental.  - 
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^.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  , 
c'e  I  exécution  de  notre  prcsent  décret. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LL  CoMTE  DARU. 

(N.°  7  !  95 .  )  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'il"  rente  annuelle  et  pet pc  tue  lie  de  1 S  francs ,  liguée  par 
le  S.r  Chu  tain-de- Marges  aux  pauvres  de  Peyrins,  dépar- 
tement de  la  Drùme.  \  Trianon,  23  Juillet  1811.) 

 -i   .mm  m  —  - 

(N.*  7196.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  tva'un  a  1  ?,+io fr.  12  centimes , 
faite  par  te  S!  Guarcllo  en  jdveur  des  pauvres  de  Porto- 
fino,  département  des  Apennins.  (  Trianon  ,  23  Juillet 

ibn.) 

•  

(NV  7 1  97.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S/  FaJfeur , 

fabricant,  de  maintenir  en  état  d'activité  Ici  \errerie  qu'il 
/1  fait  rétablir,  sans  aurorisation ,  è  /.ode/insart ,  arrondis- 
sement de  Charleroi,  département  de  Jemmapc.  [  Trianon, 
2  3  Juillet  1  S  1  1 .  ) 


fV  Vv\         Certifié  conforme  par  nous 

*'""[  r^0^^^^     Grand-Juge  Aiinisrre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
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(  N.°  7 1 9  8 .  )  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  enjoint  au  S/  Jacques- 
René -Ma  ne  Aymé  de  quitter  le  service  du  Roi  de  A f aptes, 
et  de  rentrer  en  France. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  19  Août  181 1. 

Na  PO  LÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,ct  Le  S.'  Jacques-René- Avarie  Aymé ,  employé 
au  service  du  Roi  de  Naples,  est  rappelé  en  France. 

2.  II  se  démettra  de  toutes  les  charges  et  emplois  qui! 
a  au.  service  de  Naples  ,  en  rentrant  dans  sa  patrie. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres des  relations  extérieures  et  de  la  police,  sont  chargés 

de  l'exécution  du  présent  décret. 

# 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 

■  ■  ■  ■  — — —  1 

*  *  V  -y et  un  Err.ua  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1 .  IV :  Série.  O 

* 
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(N.°  7199.)  LETTRES  de  création  d'une  Maison  centrale  de 

détention  à  Melun. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  sjjisse, 
&c.  &c.  &c  / 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  la 
maison  de  Saint-Nicolas  de  Melun  ,  servant  de  maison  de 
réclusion ,  une  maison  centrale  de  détention  pour  les  dépar- 
temens  de  Seine-et-Marne ,  de  Y  Aisne,  de  Y  Oise,  de  Seine- 
et-  Oise  et  du  Loiret. 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  I La  maison  de  Saint-Nicolas  de  Melun,  servant 
de  maison  de  réclusion,  sera  disposée  sans  délai,  et  mise  en  état 
de  recevoir  cinq  cents  condamnés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
tant  par  nos  cours  criminelles  des  départe  mens  de  Seine- 
et-Marne,  de  Y  Aisne,  de  Y  Oise ,  de  Seine-et-Oise  et  du  Loiret, 
que  par  voie  de  police  correctionnelle  à  plus  d'un  an  de 
détention, 

2.  Usera  formé  dans  l'établissement,  des  ateliers  pour  les 
différens  genres  de  travaux  convenables  au  sexe,  à  l'âge  et 
à  la  force  des  détenus;  il  y  sera  fait,  en  outre,  toutes  les 
distributions  nécessaires  pour  la  classification  des  sexes,  des 
âges  et  des  différens  genres  de  délits. 

3.  H  sera  réservé  un  local  distinct  et  séparé  pour  les 
repris  de  justice ,  pour  les  vagabonds ,  les  gens  sans  aveu 
et  les  malfaiteurs  que  la  justice  ne  peut  atteindre. 
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4.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les  répa- 
rations, reconstructions,  additions  et  distributions  nécessaires, 
que  pour  les  frais  d'ameublement,  de  linge ,  de  l'habillement 
et  des  ateliers  ,  au  moyen , 

1 ,°  D'une  somme  de  cent  soixante-trois  mille  six  cent 

- 

quarante-deux  francs ,  déjà  créditée  pour  cet  objet  dans  les 
budgets  des  départemens  compris  en  l'article  i.if,  pour  les 
années  1809  et  1810; 

2.0  D'une  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  cent 
trente-six  francs ,  qui  sera  imputée  en  1  8 1 2 ,  1  8 1  3  et  1  8 1 4  » 
sur  les  centimes  facultatifs  des  cinq  départemens  composant 
l'arrondissement  de  la  maison  de  Melun ,  dans  fa  proportion 
du  principal  de  leurs  contributions  foncières,  conformément 
au  tableau  de  répartition  annexé  aux  présentes. 

y  A  compter  de  la  mise  en  activité  -de  l'établissement, 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  du  régime  alimentaire  et  d'ad- 
ministration intérieure ,  par  chacun  des  cinq  départemens , 
dans  la  proportion  de  leurs  condamnés ,  sur  les  fonds  alloués 
par  leurs  budgets  pour  le  service  des  prisons ,  et  à  raison 
d'un  prix  de  journée  dont  la  fixation  sera  faite  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné ,  tant  K>us  le 
rapport  du  régime  alimentaire  que  sous  le  rapport  de  la 
police  et  de  son  administration  intérieure ,  suivant  et  confor- 
mément au  règlement  qui  en  sera  fait  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  préfets  des  départemens  auxquels 
la  maison  est  commune  et  destinée.  II  sera  statué  de  la  même 
manière  sur  l'ordre ,  la  police  et  la  nature  des  ateliers  à 
établir.  ' 

7.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police  générale,  des 
1.  .O2 
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finances  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés,  chacun  en  ce 

qui  le  concerné,  de  l'exécution  des  présentes. 

* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur:  > 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


État  de  répartition  sur  les  départemens  formant  la  cirçonscription 
de  la  Maison  centrale  de  détention  de  Melun ,  d'une  somme  de 
4  ^7,77  S fr.  à  laquelle  est  évaluée  la  dépense  de  premier  établissement. 


DÉPARTEMENS. 

MONTANT 

du  principal 

dcls 
Contribution 
foncière. 

CO  NT1 NGENT 

•  » 

à  fournir. 

MONTANT 

de*  sommes 
crédtlces 

ies  Budgets 
antérieur* 
à  181 1. 

HKSTAH1 

à  ; 

cred  i  ter. 

• 

Seine-et-Marne 
■  Aisne 

3,2 18,000.4 

3,070,000. 
2,891,000, 
4,51  I.OOO. 
2,330,000. 

f    to.'dcU)          .  \ 
idéuen»e  de>  ^j,777.i 

Somme  à)  \'«,9«*. 
Ifojrnir  sur  /  _Q  ,.Q  [ 
1  les  9/i«  \79'  ?y  1 
^  restant.    )  y 

7SA99- 
71,122. 

1 10,939. 

57'3°a- 

5*#248. 

44.397- 
12,997. 

35,000. 

1 9,000. 

70,668. 
31,102. 

58,115. 

7S>939- 
38,302. 

Scinc-et-Oise. . 

1  6,021,000. 

437>778- 

163,642. 

274,136. 

Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(  N.°  7260.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Droits  d'entrée 
à  percevoir  sur  les  Ouvrages  en  Langue  française  eu  autres 
Langues  vivantes ,  imprimés  a  l'étranger. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  12  Septembre  181  r. 

t  m. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  &c.  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notr*  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  *l.€T  Les  droits  a  l'entrée  en  France,  établis  par 
les  articles  34  et  35  de  notre  décret  du  5  février  18  10, 
sur  les  livres  latins  et  français  imprimés  à  l'étranger ,  et 
réglés  par  les.  articles  1  et  2  de  celui  du  14  décembre 
suivant,  à  raison  de  cent  cinquante  francs  par  quintal  mé- 
trique ,  ne  seront  perçus  à  l'avenir  que  sur  les  ouvrages  en 
langue  française. 

2.  II  sera  perçu  sur  les  ouvrages  en  langues  vivantes 
étrangères  imprimés  à  l'étranger,  un  droit  de  soixante-quinze 
centimes  par  kilogramme  pesant. 

3.  Il  n'est  rien  changé  à  celles  des  dispositions  de  nos 
décrets  précités,  non  abrogées  par  le  présent. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Paru. 

1.  O  3 
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(N.°  720 1 .)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  règle  le  mode  d'admi- 
nistration des  Bâtimens  militaires  appartenant  aux  Com- 
munes,  dans  les  Places  de  guerre,  et  celles  des  Bâtimens 
appartenant  aux  Communes  ou  à  l'Etat ,  dans  les  villes 
non  fortifées ,  conformément  aux  bases  posées  dans  le  Décret 
du  2]  Avril  18 10. 

É 

Au  palais  de  Compiègnc,  le  16  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération ^uisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  notre  décret  du  23  avril  18 10  et  les  décrets  de 
concession  qui  l'ont  suivi  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

Dispositions  générales. 

Art.  I Les  bâtimens  ou  établissemens  militaires  qui 
appartiennent  aux  communes,  sont  et  demeurent  placés, 

i.°  Sous  l'administration  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
dans  tout  ce  qui  tient  aux  travaux  et  dépenses,  à  la  conser- 
vation des  immeubles  et  du  mobilier  qui  en  dépend,  à 
l'exercice  des  droits  et  à  l'accomplissement  des  obligations 
des  communes,  d'après  les  décrets  de  concession; 

2.0  Sous  l'administration  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
dans  tout  ce  qui  tient  au  rapport  des  travaux  avec  le  loge- 
ment ou  le  service  des  troupes  ,  au  service  et  à  la  police 
militaire  dans  les  bâtimens  ou  établissemens,  et  à  l'exécution 
9  des  clauses  stipulées  par  les  décrets  de  concession ,  à  la  charge 
ou  en  faveur  du  département  de  la  guerre. 
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2.  Les  bâtimens  ou  établissemens  militaires  des  places  de 
guerre  qui  appartiennent  aux  communes,  seront  administiês 
conformément  aux  règles  établies  ci-après,  titre  Jl  ; 

Ceux  des  villes  non  fortifiées  qui  appartiennent,  soit  aux 
communes  ,  soit  à  l'Etat ,  seront  administrés  conformé- 
ment aux  règles  établies  ci-après,  titre  III. 

TITRE  II. 

Des  Places  de  guerre. 


S-  I  er  Des  Travaux  et  Dépenses  d'entretien. 

3.  Chaque  année" ,  le  maire,  le  commandant  du  génie, 
et,  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  du  22  germinal  an  IV, 
le  commissaire  des  guerres,  feront  ensemble  la  visite  des 
bâtimens  ou  établissemens  militaires,  et  des  effets  d'ameu- 
blement qui  appartiennent  à  la  commune ,  et  constateront 
dans  un  procès  -  verbal  les  réparations  et  remplacemens 
nécessaires. 

lis  y  distingueront  les  travaux  suivant  leur  degré  d'urgence, 
de  nécessité  ou  de  simple  utilité,  le  signeront,  et  y  consi- 
gneront leur  avis  commun  ou  leurs  opinions  respectives. 

Le  commandant  du  génie  rédigera  ensuite,  et  annexera  au 
procès-verbal  de  visite,  l'état  nominatif  détaillé  des  répara- 
tions et  remplacemens,  ensuivant  l'ordre  et  les  distinctions 
établis  dans  le  procès- verbal. 

4.  Chaque  année ,  il  sera  alloué  dans  le  budget  de  la 
commune ,  une  somme  destinée  à  faire  face  aux  dépenses 
indiquées  dans  l'article  précédent  ,  dans  le  rapport  déter- 
miné soit  par  l'urgence  des  travaux ,  soit  par  l'article  3  du 
décret  du  23  avril  1810,  et  par  le  décret  de  concession. 

J.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  la  direction  du  com- 
mandant du  génie  ,  soit  par  l'entrepreneur  des  fortifications 
ou  le  gèrent,  soit  par  adjudication  particulière ,  sur  la  propo- 
sition du  maire  approuvée  par  le  préfet. 

i.  04' 
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Les  adjudications  générales  ou  spéciales  desdits  travaux 
seront  toujours  passées  devant  le  maire,  en  présence  du  com- 
mandant du  génie  et  du  commissaire  des  guerres.  Dans  le 
devis  qui  sera  dressé  à  cet  effet ,  on  se  conformera  au  devis 
général  des  places  de  guerre  et  au  devis  particulier  de 
chaque  place  actuellement  en  vigueur.  Avant  d  arrêter  défi- 
nitivement le  devis  et  le  cahier  des  charges,  le  maire  y 
insérera  toutes  les  clauses  relatives  aux  conditions  du  paie- 
ment et  autres  intérêts  de  la  commune  comme  propriétaire. 

6.  Les  mandats  d'à-compte  seront  délivrés  par  le  maire 
à  l'adjudicataire  ou  au  gèrent,  sur  la  présentation  des  cer- 
tificats d'avancement  des  travaux,  donnés  par  le  comman- 
dant du  génie. 

7.  Les  comptes  généraux  ou  toisés  desdits  travaux  cTen- 
tretien  seront  arrêtés  par  le  commandant  du  génie  ,  et 
rerni-;  au  maire,  pour  être  vérifiés,  soumis  à  l'approbation 
du  préfet ,  et  compris  dans  fa  comptabilité  de  la  commune. 

8.  En  cas  de  difficultés  sur  l'adjudication,  le  paiement 
ou  quelque  autre  point  de  l'administration  dçs  travaux,  il 
en  sera  rendu  compte  par  le  maire  au  préfet  et  au  sous- 
prcfer,  et  par  le  commandant  du  génie  au  directeur  des 
fortifications.  Le  préfet  et  le  directeur  se  concerteront,  ou 
en  référeront  à  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre* 

§.  II.  Des  Constructions  neuves ,  et  grosses  Réparations. 

Q.  Les  régies  déterminées  dans  le  paragraphe  précédent 
pour  les  projets  et  l'exécution  des  travaux  d'entretien ,  seront 
appliquées  aux  constructions  neuves,  reconstructions,  chan- 
gemens  de  distribution  et  grosses  réparations  ,  sauf  les 
exceptions  ci-après. 

I O.  Les  projets  ,  devis  ,  plans  et  autres  détails  des  tra- 
vaux, annexés  au  procès-verbal  de  visite,  seront  commu- 
niqués par  le  préfet  au  directeur,  des  fortifications,  qui  y 
joindra  ses  apostilles,  transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre 
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de  l'intérieur,  et  communiqués  par  notre  ministre  de  finit- 
rieur  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  être  examinés  sous 
les  rapports  militaires ,  et,  s'il  y  a  lieu,  soumis  à  notre  ap- 
probation dans  un  conseil  d'administration  tenu  conformé- 
ment aux  régies  prescrites  par  nos  décrets  des  28  février  et 
20  juin  1810,  sur  les  travaux  mixtes. 

I  f.  Les  mêmes  communications  auront  Heu  pour  f exa- 
men et  la  vérification  du  compte  général  ou  toisé  desdits 
travaux. 

S".  111.  De  la  Conservation, 
i.°  Dts  Poriins-cotuiarges. 

1 2.  Les  poctiers -concierge s  des  bâtimens  ou  étabïissemens 
appartenant  à  la  commune,  seront  payés  sur  ses  fonds;  et 
leur  traitement  formera  un  article  du  budget  annuel  de  la 
commune. 

13.  Les  portiers-concierges  desdits  bâtimens  ou  étabïis- 
semens seront  choisis  a  f  avenir  par  le  maire,  parmi  les 
militaires  en  retraite,  sachant  lire  et  écrire,  conformément 
à  notre  décret  du  8  mars  1811.  Les  nominations  seront 
soumises  à  fapprobation  du  préfet. 

ï^.  Les  portiers  -  concierges  desdi^s  bâtimens  ou  éta- 
bîissemens  seront  comptables  en  nature ,  envers  la  commune, 
de  tout  ce  que  les  bâtimens  renferment,  conformément  aux 
états  des  lieux  et  aux  inventaires  qui  en  seront  dressés ,  et 
dont  une  expédition  leur  sera  remise.  x 

IJ.  En  cas  de  vols  ,  dégradations  ou  autres  délits 
commis  par  des  particuliers  ,  ils  en  dresseront  procès- 
verbal  ,  et  en  remettront  une  copie  signée  au  maire ,  qui 
fera  poursuivre  les  délits ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  le  paiement  des 
dégradations. 

Lorsque  les  dégradations  auront  été  commises  par  les 
troupes  ou  par  les  employés  militaires  qui  occupent  les  bâti- 
mens, le  maire  transmettra  le  procès-verbal  au  commandant 
du  génie,  qui  en  fera  le  devis  et  en  poursuivra  le  paiement 

1.  Bull,  des  lois.  N.°38o.  O  5 
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dans  ïa  forme  ordinaire.  II  en  sera  de  même  des  réparations 
locathes  qui  sont  à  la  charge  des  corps,  des  militaires, 
des  employés  ou  autres  personnes  qui  occupent  les  bâti- 
mens. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  militaire,  le  procès-verbal  sera 
renvoyé  au  commandant  d'armes,  qui  fera  exécuter  les  lois 
de  discipline  ou  le  Code  pénal. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  lois  et  réglemens  sur 
le  mode  de  réception  et  de  remise  de*  bâtîmens  ou  effets 
militaires,  et  des  procès-verbaux  relatifs, 

l6.  Le  maire  s'adressera  pareillement,  et  suivant  les 
cas,  au  commandant  d'armes,  au  commandant  du  génie  ou 
au  commissaire  des  guerres,  pour  Cure  lever  les  difficultés 
relatives  à  l'assiette  du  logement  des  troupes  ou  des  em- 
ployés militaires,  conformément  aux  lois  et  réglemens  mili- 
taires, et  aux  instructions  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

I  7.  Pour  tout  le  reste  de  leur  service ,  les  portiers-con- 
cierges seront  entièrement  assimilés  à  ceux  des  bâtîmens  ou 
établissemens  de  l'Etat,  conformément  aux  lois  et  réglemens 
sur  le  service  et  la  police  desdits  bâtîmens  ou  établissemens. 

I  8.  Jls  seront  distingués  par  un  médaillon  en  cuivre  placé 
sur  la  poitrine,  portant  une  clef  et  une  épée  en  sautoir. 

1  c^.  Leurs  commissions  seront  enregistrées,  comme  Celles 
des  gardes  du  génie,  au  greffe  de  la  mairie  et  du  tribunal 
de  première  instance  ;  et  foi  sera  ajoutée  en  justice  a  leurs 
procès- verbaux  ou  rapports ,  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  à 
la  charge  par  eux  d'affirmer  leurs  procès- verbaux  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction ,  devant  le  juge  de 
paix  du  canton,  et  à  son  défaut  devant  le  maire,  ou,  en 
son  absence,  devant  l'adjoint  à  la  mairie. 

m 

a.°  Des  Cctistri'iUeurs. 

20.  Lorsque  le  nombre  des  bâtîmens  ou  établissemens 
militaires  à  la  charge  de  la  commune,  et  les  détails  du 
mobilier  qui  leur  appartient ,  exigeront  que  le  maire  soit 
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secondé  dans  cette  administration  par  un  agent  spécial, 
if  pourra  être  nommé,  sur  le  vœu  du  conseil  municipal,  un 
conservateur  des  bâtimens  militaires.  Ce  conservateur  bera 
chargé,  sous  les  ordres  du  maire  , 

1  /  De  la  surveillance  des  portiers  -  concierges  dans 
toutes  les  parties  de  leur  service  qui  intéressent  Ja  commune  ; 

2.0  De  l'administration  des  bâtimens  ou  établissement 
non  occupés  par  les  Troupes ,  et  spécialement  de  ceux  donc 
la  commune  aura  disposé  momentanément,  conformément 
aux  dispositions  du  $.  IV  ci-après  ; 

3.0 De  la  comptabilité  générale  des  effets  d'ameublement, 
d'après  les  états  des  lieux  et  les  inventaires  prescrits  par 
l'article  i<4; 

4.°  De  la  remise  aux  troupes  des  bâtimens  et  effets, 
de  leur  réception  en  cas  de  départ ,  et  des  diligences  à  faire 
pour  le  paiement  des  réparations  locatives ,  dégradations  et 
consommations  ; 

5/  Des  détails  du  logement  des  troupes  chez  l'habitant. 

2  I .  Les  conservateurs  seront  nommés  par  fe  maire ,  avec 
l'approbation  du  préfet ,  et  choisis  parmi  les  officiers  ou 
sous-officiers  en  retraite,  conformément  à  notre  décret  du  8 
mars  1  8  1  1 . 

Leur  traitement  sera  fixé  par  un  article  du  budget  de  la 
commune. 

22.  Les  conservateurs  porteront  l'habit  bleu  avec  fépée  , 
des  trèfles  en  or  sur  les  épaules ,  et  la  clef  et  fépée  en 
sautoir  brodées  stff  la  poitrine. 

1 

$.  I  V.  Des  Bâtimens  ou  Etabli  ssemens  disponibles, 

23.  Lorsque  la  commune  voudra  ,  conformément  à  far- 
ticle  5  de  notre  décret  du  2  3  avril  1  8  i  o ,  employer  définiti- 
vement et  sans  retour  a  une  autre  destination ,  les  bâtimens 
ou  établissemens  militaires  qui  lui  appartiennent ,  à  la 
charge  de  pourvoir  au  logement  ou  au  service  des  troupes 
qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte  ,  le  vœu  du  conseil 
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municipal  sera  accompagné  d'un  procès- verbal  de  visite,  et, 
s'il  doit  en  résulter  des  travaux  et  dépenses ,  d'un  projet 
rédigé  suivant  les  règles  générales  établies  ci-dessus,  pour 
nous  être  rendu  compte  du  tout  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

2/f-  Lorque  nous  aurons  accordé  notre  autorisation ,  si  fa 
commune  ne  peut  pourvoir  de  suite,  et  suivant  le  nouveau 
mode ,  au  logement  ou  au  service  des  troupes  ,  elle  ne 
pourra  changer  la  destination  du  bâtiment  ou  de  rétablis- 
sement remis  à  sa  libre  disposition,  qu'après  que  le  rem- 
placement en  aura  été  consommé. 

v  Lorsque  la  commune,  conformément  aux  décrets 
de  concession  ,  voudra  employer  momentanément  à  son 
service  particulier  un  bâtiment  militaire  non  occupé,  notre 
ministre  de  la  guerre  n'accordera  son  autorisation  qu'à  la 
condition  qu'il  n'y  sera  rien  changé  ni  rien  fait  qui  puisse 
l'empêcher  d'être  rendu,  d'un  moment  à  l'autre,  à  sa  des- 
tination première.  v 

26.  Les  communes  seront  tenues  d'entretenir  les  bâti- 
mens  non  occupés,  ou  employés  à  leur  service,  dans  le'meil- 
feur  état  de  réparation  locative,  et  de  les  maintenir  dans 
leur  distribution  première ,  de  sorte  qu'ils  puissent  toujours 
être  rendus  immédiatement  au  logement  ou  au  service  des 
troupes. 

TITRE  III. 

Des  Villes  non  fortifiées. 


.  CHAPITRE  I- 
Des  Dâtlmens  militaires  à  la  charge  des  Communes. 
S.  I.cr  Des  Travaux  et  de  la  Conservation. 

27.  Les  travaux ,  l'administration  et  la  conservation  des 
bâtimens  ou  établissemens  militaires  qui  appartiennent  aux 
communes,  et  des  e/fcts  d'ameublement  qui  en  dépendent, 
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seront,  dans  les  villes  non  fortifiées,  comme  dans  les  places 
de  guerre,  soumis  aux  règles  prescrites  litre  II,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

2  fi.  Conformément  à  l'article  4  de  notre  décret  du 
2. 3  avril  1  S  1  o ,  le  commandant  du  génie  et  le  directeur  des 
fortifications  seront  remplacés,  pour  la  direction  des  travaux , 
par  Jes  ingénieurs  ordinaires  et  en  chef  desponts-et-chaussées 
ou  parles  architectes  des  communes,  et,  pour  le  service 
et  ia  police  militaire  dans  les  bâtimens,  par  les  commissaires 
ordinaires  et  ordonnateurs  des  guerres. 

Les  gardes  du  génie  y  seront  entièrement  remplacés  par 
les  conservateurs  et  les  portiers-concierges. 

2p.  Les  visites  ordonnées  par  l'article  3  seront  faites  et 
les  procès-verbaux  signés  par  le  maire,  le  commissaire  des 
guerres  et  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées. 

30.  Les  directeurs  des  fortifications  resteront  unique- 
ment chargés  de  faire  les  inspections  ordonnées  par  nos 
décrets  de  concession,  aux  époques  qui  seront  réglées  par 
notre  ministre  de  la  guerre ,  et  suivant  le  mode  déterminé 
ci-après ,  S-  IL 

Pour  ce  service,  les  villes  de  garnison  dépendront  des 
directions  du  génie,  d'après  la  carte  et  le  tableau  que  notre 
ministre  de  la  guerre  en  fera  dresser,  en  suivant,  autant  que 
possible,  les  limites  des  divisions  militaires  et  des  dépar- 
temens  ou  arrondissemens. 

S.  II.  Des  Jnspectiotts. 

3  I .  Les  inspections  que  les  directeurs  des  fortifications 
doivent  faire  aux  termes  de  l'article  30,  seront  spécialement 
employées , 

i.°  A  indiquer,  sous  les  rapports  militaires  et  d après  les 
clauses  des  décrets  de  concession ,  les  travaux  et  dépenses 
qu'il  importe  le  plus  de  proposer  dans  les  projets  de  l'année 
suivante; 

A  examiner,  sous  les  mêmes  rapports  et  d'après 
1.  O  7 
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les  menés  clauses,  le  travail  fait  en  vertu  du  budget  de  f exer- 
cice courant  ou  antérieur; 

3.0  A  vérifier  si  les  clauses  de  nos  décrets  de  concession 
et  les  dispositions  de  Fart.  5  de  notre  décret  du  23  avril  i  8  1  o , 
relatives  aux  travaux  de  démolition  et  de  construction  ,  dis- 
tribution ou  destination  nouvelle  ,  ont  été  bien  et  dûment 
exécutées. 

32.  Dans  chaque  ville  de  garnison  ,  le  directeur  des  for- 
tifications fera  une  inspection  détaillée  des  bâtimens  ou  éta- 
blisscmens  militaires  ,  et  de  la  partie  d'ameublement  qui 
dépend  du  service  du  génie. 

Il  sera  accompagné,  dans  cette  visite,  du  commissaire  des 
guerres ,  du  maire ,  et  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

Il  rédigera  et  signera  ,  conjointement  avec  eux ,  un 
procès-verbal  d'inspection  constatant  le  résultat  de  sa  visite 
et  des  renseignemens  qui  lui  auront  été  donnés  sur  les  points 
déterminés  en  l'article  précédent. 

Il  transmettra  copie  de  ce  procès-verbal,  avec  ses  obser- 
vations particulières,  au  préfet  et  au  commissaire -ordon- 
nateur. 

Il  adressera  copie  du  tout  à  notre  ministre  de  Ja  guerre, 
avec  son  rapport  général  d'inspection. 

33-  Les  préfets  et  les  commissaires-ordonnateurs  feront, 
de  leur  coté,  les  inspections  nécessaires  pour  s  assurer,  en 
ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  de  notre  décret  du  23 
avril  1  8  i  o ,  de  nos  décrets  spéciaux  de  concession  ,  et 
des  lois  et  régie  mens  sur  le  lo^cmvnt  et  le  service  des 
troupes;  et  ils  rendront  compte  au  ministre  de  la  guerre 
des  résultats  de  leur  visite. 

CHAPITRE  1  I. 

Des  Bûtimtns  à  la  charge  de  l'Etat. 


S.  h(X  Drs  Trava  ix  ei  iVprnsrs. 

3    Dans  les  villes  non  fortifiées  oy  \l  resterait  s  batiraens 
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et  établisscmens  militaires  à  la  charge  de  l'Etat,  fes  pro- 
jets, l'exécution  et  la  comptabilité  des  travaux,  auront  lieu 
conformément  aux  règles  établies  chapitre  I.er  du  présent 
titre,  .sauf  les  dispositions  ci-après. 

?<.  Les  projets  seront  renvoyés  par  le  préfet  au  com- 
missaire-ordonnateur ,  qui  les  adressera  au  ministre  de  fa 
guerre. 

3 6.  Ces  projets  seront  compris  dans  le  budget  du  génie, 
et  formeront  ,  dans  Je  budget  spécial  des  bâtimens  ou 
établissement  militaires  à  fa  charge  de  l'Etat ,  un  chapitre 
particulier. 

J"7-  Le  budget  arrêté  par  nous  dans  fes  conseifs  du 
génie  ,  sera  exécuté  comme  cefui  des  bâtimens  ou  éîa- 
hffsscmens  militaires  des  communes,  sauf  les  modiiications 
ci-après  ,  savoir  : 

1 .°  Les  mandats  de  parement  seront  délivrés  par  fe 
commissaire-ordonnateur,  sur  fes  certificats  d'avancement 
des  travaux,  donnés  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées  ,  et  visés  par  fe  préfet; 

2.0  Les  comptes  généraux  seront  rédigés  et  arrêtés  par 
fes  ingénieurs  ordinaires  ou  architectes,  vérifiés  par  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts-et-chaussées  et  les  commis- 
saires des  guerres  ,  visés  par  le  préfet  et  l'ordonnateur  , 
et  soumis  d'ailleurs  à  toutes  fes  règles  de  comptabilité  des 
travaux  des  fortifications. 

3  3.  Les  dépositions  du  présent  chapitre  s'appliqueront  , 
avec  les  modifications  jugées  nécessaires  par  nos  ministres 
de  fa  guerre  et  ce  {Intérieur,  aux  travaux  dont  la  dépense 
se  fait  en  partie  str  les  fonds  de  fa  guerre,  et  en  partie  sur 
les  fonds  des  comsaur.cs. 

S-  II.  De  h  Conservation  et  (te  l'Administration. 

39.  Dans  les  vilfes  non  fortifiées,  et  à  compter  de  fa 
publication  du  présent  décret  ,  les  commissaires-ordonna- 
teurs et  ordinaires  seront  seuls  chargés  de  la  conservation  et 
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c!e  l'administration  des  bâtimens  ou  établissemens  militaires 
qui  restent  à  la  charge  de  l'État,  conformément  aux  disposi- 
tions générales  du  chapitre  I."  du  présent  titre,  et  aux 
disposi rions  ci-après. 

40.  Les  conservateurs  et  portiers-concierges  desdits  bâ- 
timens seront  à  la  charge  du  département  de  la  guerre , 
nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  présentation 
des  ordonnateurs,  et  soumis  exclusivement  aux  ordres  des 
commissaires  des  guerres  :  ils  seront  pris  parmi  les  militaires 
en  retraite,  conformément  au  décret  du  8  mars  l8i  i. 

4 1 .  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  conservateur  pour  les 
bâtimens  militaires  à  la  charge  de  la  commune  ,  notre 
ministre  de  la  guerre  pourra  lui  confier,  sous  les  ordres  des 
commissaires  des  guerres,  le  service  des  bâtimens  à  la  charge 
de  l'État. 

4^.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  ainsi  que  notre 
décret  du  23  avril  1 8 1  o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(  N.°  720a.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Donation  aux 
Villes  f  de  Casernes  et  autres  bâtimens  militaires  ,  à  lu 
charge  de  les  entretenir. 

Au  palais  de  Compiégne,  le  23  Avril  1810. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 
Art.  I.tr  Les  casernes,  hôpitaux ,  manutentions,  corps- 
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de-garde  et  autres  batimens  militaires  portés  dans  l'état  an- 
nexé au  présent  décret ,  sont  donnés  en  toute  propriété  aux 
viJIes  où  ils  sont  situés. 

2.  La  remise  desdits  batimens  et  établissemens  militaires 
sera  faite  en  vertu  de  décrets  spéciaux  qui  seront  rendus  pour 
chaque  ville,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  d'ici  au  1  .cr  juin. 

3.  Au  1."  juillet  prochain,  les  villes  entreront  en  pos- 
session desdits  batimens  :  elles  seront  chargées  de  leur 
entretien;  et,  à  cet  effet,  elles  devront  porter,  dans  leur 
budget ,  une  somme  au  moins  pareille  à  celle  qui  est  indi- 
quée dans  l'état  pour  les  réparations. 

4.  Les  officiers  du  génie  ne  seront  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  à  faire  aux  établissemens  militaires,  que 
dans  les  places  de  guerre.  Les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées  en  seront  chargés  dans  les  villes  de  l'intérieur,  et 
les  architectes  dans  les  grandes  villes. 

Les  villes  ne  pourront  disposer,  sans  notre  autorisa- 
tion, d'aucun  des  batimens  mili'taires.  Toutes  les  fois  quelles 
les  emploieront  à  une  autre  destination  que  celle  qui  leur  est 
affectée,  elles  seront  chargées  de  pourvoir  au  logement  des 
troupes  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre,  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  16  Septembre  181 1. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(Suit  l'État.) 
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Etat  des  Casernes  et  Batimcns 


NOMS 
des 

VILLES. 


Places  de  guerre. 


Ortendc  

Anvers  

vSaint-Omcr  , 

Lille  

Montreuil  et  citadelle, 

Con»lé  

Cambray  et  c;tadcl!c.  , 
Citadelle  de  Tourna)'  . 
Citadelle  d'Amiens..  . . 
Strasbour, 
Schefcst 


Genève  

Grenoble  

Turin  et  citadelle  

Plaisance  et  citadelle  

Gênes.  

Toulon  

Château  de  Nice  et  Montaiban. 

Marseille  et  ses  forts  

Perpignan  

Montpellier  

Uochcfo  t  

Dieppe  

Nantes  et  château  

Caen  et  son  <hnteau  

Niort  et  son  château  

Loricnt  


Villes  non  fortifiées. 


Dru, 


REVENUS 
des 
VILLES. 


Garni , 


1,077.» 
3*8,40,-. 

7 1  6,901». 

52,624. 

71.949- 
185,59;. 

220,699. 

3  21 .974- 
1,065,535. 

1 9  1 ,6 1  1 . 

1  5  5- 579- 
303,304. 

I  ,2  M  ,046. 

288,843. 
859,1  «7- 
261,  joj. 
161 ,4-6. 

2,05«),X25. 

$97.'^7. 

•47>*s7- 
•  5  ;,oa*. 
88^,804. 
285,1  1 4* 
216,855. 
96,557. 


57Ï-747- 
1,158,582. 


n  i  p  r.  n  s  l 
annuci  Se 

des 
Ivrmcns 
remis  aux 
Villes. 


C  A 


INFANTERIE, 


3,070. 
1 6,149. 

«  6,i  54. 

2i>,.jl4« 

2,440. 

2,'y8o. 

4.600. 

7.480. 
6,3 19. 

4»  »997« 

8,207. 

3.500. 

8,9/0. 
30,460. 

4,040. 
1 3,629. 

9.436. 

5, 3b'o. 
12,720. 

5.Î20. 

8.168. 
3,046. 
2,8  ;7. 

5.4 1 •*»• 
8,070. 

11,305. 

1,125. 


12,420. 
22,5  1  o. 


lUtimcns. 


S: 

1 . 

20. 

2. 

5- 
2. 

4- 
16. 

1 . 

4- 
1 1, 
10. 

2. 
26. 
24. 

6. 
1  1 . 

C. 

5- 
S- 
4- 

t. 


5- 
2. 


Hommes. 


1.000. 
2,080. 
2,246. 
9,462. 

'57- 
8;6. 

1,700. 

1 .900. 

9,469. 
1,410. 
1.384. 
3.168. 
4.650. 

6,000. 

4.634. 
2,240. 

2 ,08  S . 

3.000. 

1 ,600. 

1,010. 

875. 

95°- 
«,528. 
0 

60. 


2,1  50. 
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militaires  à  remettre  aux  Communes. 


5  E  R  N  E  S. 


BATI/VENS  MILITAIRES. 


c 

Latimens. 

AVALER 
Hommes. 

I  E. 
Chevaux. 

Hôpitaux. 

* 

Manuten- 
tions. 

i'nsons. 

Corps-de 
carde. 

I-' 

u 

* 

n 

t. 

200. 

200. 

/' 

V. 

a 

1 . 

55». 

U 

/» 

1 

11 

a 

1,705. 

1  ,Ot>0. 

II 

n 

11 

M 

i' 

II 

s 

r 

c 

n 

* 

II 

tt 

u 

4. 

1,900. 

1.356. 

fi 

• 

» 

n 

3- 

!,o  jo. 

455. 

* 

II 

11 

u 

4- 

591. 

450. 

II 

1: 

u 

II 

2. 

ji- 

1,385. 

» 

r 

e 

II 

1 . 

808. 

720. 

C 

.  n 

u 

II 

1 . 

672. 

712. 

n 

y 

n 

II 

if 

ë 

a 

n 

u 

3 

650. 

680. 

1. 

t. 

11 

» 

3- 

f 

c 

1 . 

Ê 

II 

/. 

r 

f 

u 

H 

II 

». 

35- 

56. 

u 

l> 

fl 

1: 

m 

n 

n 
I* 

M 

*, 
r 

•t 
1 

II 

i. 

1 11. 

170. 

1 . 

1. 

!' 

II 

1. 

n 

)  00. 

fi 

// 

r 

n 

1 

!.. 

Coo. 

U 

// 

n 

■f 

u 

m 

w 

il 

I 

»f 

/' 

H 

11 

1. 

50. 

it 

n 

1! 

/J 

■  " 

e 

a 

n 

•1. 

v*tf. 

It 

ri 

i> 

r 

1  . 

<  «.«o. 

■■ 

It 

• 

1 

* 

« 

* 

-  • 

i> 

5. 

M*. 

1 . 

1  . 

»   .   .           •  » 

1  1 . 

1 

4' 

'• 

n 
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NOMS 
des 

VILLES. 


Suite  des  Villes  non  fortifiées. 

IjDI^  HIT1  .  •••••••••«•••••• 

Ma  lin  es  

Bruxelles  » 



Saint-Quentin  

Cari^nan  

Châions-sur-Marne  

']  royes  

Vitrv  

Aix-la-Chapelle  

Cologne  

Bin«en  

Worms  t  

Spire  

Cofinar  

Dô!c  

Dijon  

Chalons-sur  Saône  

Mâcon  

Autun  »  

Valence  

Le  Puy  

Lyon. . .  i  

Pigncrol ,  

Verccil  •  
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(N.*  720*3.  )  Décret  impérial  contenant  des  Dispositions 
additionnelles  a  celles  du  Décret  du  j  Août  i$io,  relatives 
au  remboursement  de  la  Dette  publique  des  ci- devant  États 
romains. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  août  1810, 
relatives  au  remboursement  de  la  dette  publique  des  ci- 
devant  Etats  romains  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Les  mentions  faites  en  exécution  de  l'art.  42 
de  notre  susdit  décret,  sur  les  ordonnances  délivrées  pour 
luoghi  ou  créances  grevées  d'hypothèques  ou  d'oppositions  , 
vaudront  inscription  sur  les  biens  adjugés  et  payés  avec  les 
rescriptions  représentant  lesdites  ordonnances ,  et  conserve- 
ront sur  lesdits  biens  ,  au  profit  des  tiers  intéressés,  tous 
droits  et  hypothèques  résultant  desdites  mentions. 

2.  Au  moyen  des  bordereaux  qui  leur  seront  adressés 
par  l'administration  de  la  dette,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques mentionneront  sur  leurs  registres,  que  les  biens  de- 
meureront grevés  des  charges  et  hypothèques  inscrites  dans 
les  livres  de  la  dette  publique,  et  portées  auxdits  borde- 
reaux. 

3 .  Dans  le  délai  de  trois  années,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  notre  présent  décret,  tous  les  tiers-créanciers  et  ayant- 
droit  devront  avoir  renouvelé  directement  leurs  inscriptions 
aux  divers  bureaux  respectifs  de  la  situation  des  biens  ad- 
jugés ,  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  Napoléon. 
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4.  Faute  d'avoir  renouvelé  leurs  inscriptions  clans  le» 
délai  ci-dessus,  celle  générale,  prise  d'office,  cessera  de  va- 
loir et  de  conserver  à  leur  profit  Je  rang  et  la  date  acquis 
à  leurs  créances. 

y  Les  droits  d'hypothèque  devant  être  acquittés  par  les 
adjudicataires,  il  ne  sera  perçu,  lors  du  renouvellement  des 
inscriptions  partielles,  que  les  frais  dus  aux  conservateurs. 

6.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d^tat  t  signé  LE  COMTE  Daru. 

,M  ,  ■■■■ 

(N.°72o4.)  Extrait  de*  Minutes  de  la  S ecrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

A  VI S  du  Conseil  d*état  relatif  au  Rang  des  Présidens  des  Tribu- 
naux ordinaires  des  Douanes.  [  Séance  du  10  Septembre  i8u.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ten- 
dant a  faire  régler  le  rang  des  présidens  des  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes  ; 

Considérant  que  le  décret  du  1  .er  juin  dernier ,  rendu  sur 
le  rapport  du  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  ,  règle , 
article  3 ,  le  rang  des  tribunaux  des  douanes  après  les  tri- 
bunaux de  première  instance; 

Que  le  rang  des  présidens  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes  se  trouve  réglé  conséquemment  et  implicitement 
par  le  même  article  3  ,  et  fixé  après  les  présidens  des  tri- 
bunaux de  première  instance, 
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«  Est  d'avis  que  les  présidens  des  tribunaux  ordinaires 
des  douanes  doivent,  d'après  les  dispositions  de  l'article  3 
du  décret  du  1."  juin  ,  sur  les  tribunaux  qu'ils  président, 
marcher  après  les  présidens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ;  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locrf. 

Approuvé,  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 

(  N.°  720  $ .  )  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorais. 

Li  ttr  ES-PAT  F  NTFS  portant  collation  du  titre  de  Baron, 
sous  la  dénomination  de  Baron  de  la  Chevreliere ,  à  M.  Jacques- 
Renê-AIarie  Aymé ,  premier  chambellan  de  sa  Majesté  le  roi  des 
Deux-Siciles,  officier  de  la  légion  d'honneur,  avec  établissement 
du  majorât,  dont  la  dotation  consiste  dans  les  biens  ci-après  dési- 
gnés ,  situés  dans  l'arrondissement  de  Melle,  département  des 
Deux-Sèvres,  savoir  :  le  château  de  la  Chevreliere,  ses  jardins ,* 
bois,  avenues, pâtis  et  terres  compris  dans  le  parc,  contenant 63  ar- 
pens  métriques;  cinq  pièces  déterres  en  dépendantes,  contenant  3  1 
arpens  72  perches  métriques;  les  bois  de  la  Jounière,  la  grande  vallée 
des  Perinets,  les  Pierrières,  la  fosse  au  Loup,  Baget,  Brillac,  Roger  et 
Reclos,  de  41  arpens  métriques;  le  bois  de  Javarzay,  de  34  arpens 
et  demi  environ  ;  quatrepièces  de  bois  taillis  aux  touches  de  Cnailler , 
à  Saint-Vincent  et  commune  de  Soupt,  de  55  arpens  14  perches; 
la  métairie  de  Tout-Sauzé,  commune  de  Gournay  ;  la  grande 
métairie  de  Bataillé  et  la  petite  ;  celles  de  la  Greneterie,  de  Chaigne- 
pain,  à  Saint- Vincent-de-la-Châtre,  et  de  Bois-Roger,  avec  les 
maisons,  jardins,  terres  et  bois  dépendans  de  ces  métairies ,  com- 
posant 252  arpens  métriques  environ  :  le  tout  produisant  dix  mille 
trois  cent  quarante-deux  francs  vingt-cinq  centimes  de  revenu  net. 
—  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Saint-Cloud,  le 
27  Juin  1811:  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  4  Juillet 
suivanr. 
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Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 
4  M.  Pierre- François  Colliquet ,  colonel  d'infanterie,  membre  de 
la  légion  d'honneur,  avec  établissement  du  majorât,  dont  ia  dota- 
tion consiste  dans  les  bois  appelés  le  Fays  de  Rosne,  situés  sur  le 
terroir  de  Rosne,  canton  de  Vavincourt,  arrondissement  de  Bar- 
sur-Ornain ,  département  de  la  Meuse,  contenant,  en  taillis  et  en 
futaie,  environ  112  hectares,  et  produisant  cinq  mille  huit  cents 
francs  de  revenu.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à 
Trianon,ie  13  Juillet  181 1;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau 
tenant,  Je  18  desdits  mois  et  an. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron, 
sous  la  dénomination  de  Baron  de  l'Anglade,  à  M.  Guillaume- 
Jean  Favard ,  chevalier,  membre  de  la  légion  d'honneur,  avec 
établissement  du  majorât,  dont  la  dotation  consiste  dans  la  maison 
de  l'An;laJe,  ses  cours,  bâtimens,  jardins,  terres,  d'environ  20 
hectares,  la  terre  du  Pasturaud  près  le  pont  de  Meilhaud,  de 
22  hectares  et  demi,  une  saussaie  et  terre  au  terroir  de  la  Monge, 
de  2  hectares?  la  grande  terre  de  Penthieux,  de  7  hectares;  celle 
dite  la  Trélite ,  de  2  hectares  et  demi  ;  trois  pièces  de  terres  et 
vignes  au  même  lieu  de  Penthieux,  contenant  5  hectares  trois  quarts; 
et  8  hectares  de  vignes  au  terroir  de  Neirol,  dans  les  apparte- 
nances de  Saint-Cirgues  :  le  tout  situé  dans  l'arrondissement 
d'Issoire,  département  du  Puy-de-Dôme,  et  produisant  cinq  mille 
francs  de  revenu  net.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  à  Saint-CIoud,  le42j  Juillet  181 1  ;  et  scellées,  le  Conseil  du 
sceau  tenant,  le  1/'  Août  suivant. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron 

à  M.  Edmond-Charles-Guillauine  Cardon,  auditeur  au  Conseil 
d'état,  sous-préfet  à  Arras,  avec  la  dénomination  particulière  de 
Baron  de  Montigny ,  et  établissement  du  majorât  sur  quatre  fermes 
et  leurs  bâtimens  d'exploitation,  terres,  prés  et  dépendances,  le 
tout  contenant  161  hectares  43  ares  environ,  situé  commune  de 
Waton,  arrondissement  de  Fumes,  département  de  la  Lys;  et  sur 
trois  autres  fermes  et  leurs  bâtimens,  herbagers,  terres  et  prés, 
dont  deux  situées  à  Stéemvordc,  contenant  34  hectares  2  ares 
un  quart,  et  une  sise  à  Cassel,  d'environ  3  hectares;  toutes  dans 
l'arrondissement  d'Hazebrouck,  département  du  Nord  :  lesquels 
biens  produisent  un  revenu  de  cinq  mille  cinq  cent  soixante-dix 
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francs  trente-huit  centimes  net.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Koi,  à  Saint-Cloud,  le  24  Août;  et  scellées,  le  Conseil 
du  sceau  tenant,  ie  29  du  même  mois,  ie  tout  de  l'an  1811. 

LETTRES- PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  A ntcine-Jean-hrançvis- A lar'it?' Ignace- Louis  JJrignole-SaJe, 
maître  dts  requêtes,  avec  établissement  du  majorât  sur  les  biens 
ci-aprè?  désignés,  situes  sur  le  territoire  et  dans  l'arrondissement 
de  iNo\i,  département  de  Gènes,  savoir  :  un  domaine  de  27  hec- 
tare.; 52  ares  environ  ,  compose  de  maisons,  champ  ,  pn  ,  vignoble 
et  châtaigneraie ,  dénommés  Coltina,  Collinerta ,  Y  iacava  et  Code- 
vie  o  ;  le  champ  et  pré  de  Codevico,  une  vi^ne  nomm  e  la  PtUa- 
vicina,  de  39  ares  13  centiares;  le>  bois  taillis  de  iMassola,  contenant 
77  ares;  un  domaine  en  maisons ,  champ ,  pré ,  vignoble,  châtai- 
gneraie, dénommas  Alerella,  Tovara,  Chioso ,  Gragnolato ,  G*,  ira, 
Dragonara ,  Sant'Ambrogio  et  Alortlla ,  contenant  45  hectares  et 
demi  environ  ;  le  champ  de  San-Rocco,  les  champ  et  pré  Borghetto 
et  Kio-Cervino,  un  autre  champ  de  San-Kocco  avec  maison,  les 
champ  et  bois  taillis  de  l'Arpesella,  contenant  13  hectares  46  ares 
environ;  et  deux  maisons,  l'une  hors  des  portes  de  la  ville  de  Novi, 
et  l'autre,  quartier  du  Zerbo,  n.°  1  :  tous  lesquels  biens  produisent 
un  revenu  annuel  de  dix  mille  francs  net.  —  Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi ,  à  Compiègne,  le  30  Août  1 8 1 1  ;  et  scellées,  le 
Conseil  du  sceau  tenant,  le  5  Septembre  suivant. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 

Le  Comte  Régnier. 

(  N.°  y  206.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation , 
<  i.°  d'un  Legs  de  1 800  francs ,  fait  par  le  S.r  de  Bressac 
a  l'hôpital  général  de  Valence/  Drome)  ;  2/  de  t'offre  faite 
par  la  D."  Pascal,  wuve  du  S.r  Royaux,  de  verser  dans  la 
caisse  des  hospices  de  cette  ville,  une  somme  de  2000  francs , 
sous  la  condition  que  son  fils,  atteint  de  faiblesse  d'esprit, 
y  sera  reçu  sa  vie  durant;  3?  d'une  somme  de  300  francs , 
offerte  h  la  commission  des  hospices  de  Valence  par  Ai ar- 
guerite 'Vincent,  sous  la  condition  qu'il  lui  sera  fait  pendant 
sa  vie  une  rente  viagère  de  30  francs  par  année.  (Saint-Cioud, 
20  Juillet  1811.) 
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(  N.w  7207.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  SJ  Jud,  de  dénoncer  divers  biens  et 
rentes  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Sîeinfeld  (  Bas-Rhin  ) ,  à  la  charge  d'employer  le  revenu  d'une 
partie  de  ces  biens  à  l'entretien  du  maître  d'école  catholique 
de  Niedcrotterbach.  (  Saint-CIoud,  29  Juillet  181  1 .  ) 


(  N.°  7208.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue,  de  donner  une  somme 
de  1  /pj  francs  à  l'hospice  de  Saint  -Amand  (  Cher) ,  sous 
la  condition  expresse  que  cette  somme  sera  employée  à  acheter 
une  vigne.  (Saint-CIoud,  29  Juillet  181  1.) 


(N.°  7209.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  634  francs  pi  centimes,  fait  par  la  D.e  Isa- 
beau  de  Poortere,  épouse  du  S/  Verthé,  aux  pauvres  de 
Bevere,  département  de  l'Escaut,  (Saint-CIoud,  29  Juillet 
1811.) 


(  N.°  7210.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  libéralités  faites  par  le  S.r  Gratry  en  faveur  des  pauvres 
de  plusieurs  paroisses  de  la  ville  de  Lille,  département  du 
Nord.  (Saint-CIoud,  29  Juillet  181  1.) 


fN.°  7211.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  Ministre 
de  l'intérieur  a  accepter,  au  nom  de  la  Société  de  la  charité 
maternelle,  l'offre  faite  par  un  particulier  qui  veut  rester 
incongu ,  de  découvrir,  au  profit  de  cette  société ,  divers  biens, 
terrains  et  bâtimens  ayant  dépendu  d'une  ancienne  abbaye 
du  département  de  la  Seine  ;  aux  charges ,  clauses  et  condi- 
tions imposées.  (Saint-CIoud,  29  Juillet  1811.) 
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(N.°72i2.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  au  bourg  du  Pont,  commune  de  Garessio ,  arron- 
dissement de  Ceva  (MontenotteJ,  et  change  le  jour  de  la  tenue 
de  celle  de  Dianemarine ,  arrondissement  de  Port- Maurice , 
même  département.  (  Saint-Cfoud ,  29  Juillet  1811.) 

(N.*  72 1  3.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  les  trésoriers 
des  jabriques  des  églises  succursales  de  Saintes  et  de 
Tollenbeck  (  Dyle  J  à  se  mettre  en  possession  de  plusieurs 
.picces  de  terre  celées  a  la  régie  du  domaine.  (Saint-Cloud , 
29  Juillet  181  1.) 


j£\  Certifié  conforme  par  nous 

Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


ERRA  TA. 

Loi  du  17  décembre  îfloo,  concernant  des  impositions  pour  confec- 
tion de  routes,  &c.  Bulletin  157.  page  357. 

Arrondissement  de  Ckctciuroux. 

Ajoutez. . .  |  Dcols  , . . .  ie 

d'issuudun. 


...      .    )  Planches  •   o.  i/a. 

Au         <Ic  j  Gouers   o.  ,/z. 

j  Planches   o.  1/4.. 

Arrondissement  de  la  Châtre. 

Aigurande  fc, . .  .  ^. 

;  FougeroHes   1 . 

cz"-  {  Saint-Dcnis-de-Jouhct   1.  1/1. 

Verncuil  *j.v . .  K <#4f }. 

A   TARIS,  DE   L'lMPRIMERlB*NitPÉR*  A€*. 

27  Septembre  18 II. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  390. 

v 

(N.°  72I4»)  Lettres  de  création,  du  Dépôt  de  mendicité  du 

département  de  l'Oise. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  Août  181 1. 

Na  PO  LEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 
&c  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes  ,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Ursulines 
de  ia  ville  de  Noyon  ,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
département  de  TOise. 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I  Les  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent 
des  Ursulines  à  Noyon,  seront  disposés  sans  délai ,  et  mis  en 
état  de  recevoir  quatre  cents  mendians  de  fun  et  de  l'autre 
sexe  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  en  faisons  la  concession  pour 
cette  destination. 

2.  Les  procès -verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens ,  et  des  fournitures  de  premier  ameublement , 
ainsi  que  ies  actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  pour 
leur  TOregisrrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

3.  Les  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancienne  maison 

3.777  Série.  P, 
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conventuelle  de  Lagarde,  commune  de  Laneuville ,  qui  ont 
ère  acquis,  par  acte  du  7  octobre  1  808  ,  pour  servir  à  leta- 
bli>se.uent  du  dépôt  de  mendicité  du  département  de  l'Oise , 
et  qui  depuis  ont  été  reconnus  n'être  point  propres  à  cette 
destination,  seront  mis  en  vente  aux  enchères  dans  les  formes 
ordinaires,  sur  la  mise  à  prix  de  vingt  mille  francs.  Le  prix  de 
l'adjudication  sera  délégué  aux  héritiers  du  S.f  Lagachc ,  ven- 
deur de  fa  maison  dont  if  s'agit,  jusqu'à  concurrence  de  fa 
somme  de  dix-huit  mille  francs  qui  leur  reste  due;  et  fe  sur- 
plus sera  employé  à  restituer  aux  fonds  de  l'exercice  1  808 
ia  somme  de  trois  mille  trois  cent  quatre-vingts  francs,  qui  a 
été  prélevée  sur  ces  fonds ,  tant  pour  à-compte  au  S.T  Lagache 
que  pour  les  frais  accessoires  de  l'acquisition.  En  cas  d'excé- 
dant, if  en  sera  fait  application  aux  frais  de  premier  établis- 
sement du  dépôt  de  mendicité. 

4.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  à  ftire  tant  pour  krs 
travaux  à  exécuter  dans  le  couvent  des  Ursulines  de  Noyon 
que  pour  l'ameublement  et  le  vestiaire  du  dépôt  de  mendi- 
cité ,  au  moyen ,  , 

1.  °  Dune  somme  de  quarante-quatre  mille  francs  allouée 
dans  le  budget  départemental  de  1  809,  ci   44>°°°f 

2.  *  D'une  somme  de  trente  mille  fr.mcsà  pren- 
dre sur  fes  soixante -neuf  mifle  trois  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  réservés  dans  fa  deuxième  partie 
du  budget  départemental  de  1810,  tant  pour  l'éta- 
blissement du  dépôt  de  mendicité  que  pour  com- 
pléter fe  contingent  du  département  dans  fes  frais 
d'établissement  dé  fa  maison  centrale  de  détention 

et  autres  articfes  non  prévus,  ci   30,000. 

3  .0  D'une  somme  de  vingt  mille  francs  qui  sera 
prélevée,  en  t  8  1  î  ,  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs ,  et  allouée  a  cet  effet  dans  le  budget  de 

cet  exercice,  cr   20,000. 

4."  D'une  somme  de  trente-deux  mille  fi  ancs  qui 

— .  . 
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sera  allouée ,  au  budget  départemental  de  l'exer- 
cice 1  8  1 2,  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs , 
lesquels  seront  à  cet  effet  imposés ,  s'il  est  néces- 
saire, en  totalité,  ci  .......   32,000. 

5 ,  °  D'une  somme  de  vingt-trois  mille  soixante- 
dix  francs,  réservée  dans  les  budgets  des  com- 
munes de  l'exercice  1  8 1  o ,  ci   23 ,07a. 

6.  °  D'une  somme  de  vingt-trois  mille  cent  cinq 
francs ,  réservée  dans  les  budgets  des  communes 

de  l'exercice  1  8 1  1 ,  ci  »  .  . .   2  3, 1  oj. 

7.0  Et  cfun  supplément  de  cinquante-sept  mille 
huit  cent  vingt-cinq  francs ,  sur  le  fonds  spécial  de 
la  mendicité,  pour  la  portion  contributive  du 
trésor,  ci   $7*827. 

Total..   23o,ooof 

II  sera  fait  remboursement  sur  ces  fonds,  de  la  somme 
de  cinquante  mille  francs,  qui  a  été  prélevée,  par  forme 
d'avance,  pour  les  frais  d'ameublement  du  dépôt  provisoire 
établi  au  château  de  Clermont,  sur  le  produit  des  sommes 
versées  par  lés*  communes  dans  la  caisse  d'amortissement, 
pour  concourir  aux  frais  de  premier  établissement  des  dépôts 
de  mendicité. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  intérieure 
et  du  régime  économique  des  six  derniers  mois  de  1812, 
au  moyen, 

i.°  D'une  somme  de  huit  mille  francs,  qui  sera  fournie 
en  1  8  12  par  les  communes  ayant  dix  mille  francs  de  revenu 
et  au-delà ,  dans  la  proportion  ci-après  : 

Beauvais. .  .  5,000 

Compiègue   J*9Q°v 

Senlis   800.  \ci.  .  .  .  8,ooof 

Clermont. ...  r ......  .  600. 

«Noyon.  '.   600. 

3. 
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a.*  D'une  somme  de  dix-sept  mille  francs,  qui 
sera  répartie,  en  1812,  par  le  préfet,  sur  toutes 
les  autres  communes  du  département ,  ci   1 7,000. 

3 .  °  D'une  .somme  de  cinq  milJe  francs  à  prendre , 
en  1812,  sur  l'excédant  du  vingtième  des  revenus 
communaux ,  affecté  à  l'entretien  de  ia  compagnie 

de  réserve ,  ci   5,0  00. 

4.  °  D'une  somme  de  dix  mille  francs,  qui  sera 
fournie,  en  1812  ,  par  les  hospices  du  dépar- 
tement, d'après  ia  répartition  qui  en  sera  faite 

par  le  préfet ,  ci   1 0,000. 


Total   4o,ooof 


6.  A  compter  de  Tan  1 8 1  3  ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime  économique,  au  moyen, 

i.°  D'une  somme  de  trente  mille  francs,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  et  allouée  chaque  année  dans 


le  budget  du  département,  ci   30,000* 

2.0  D'une  somme  de  huit  mille  francs ,  qui 
sera  fournie  par  les  communes  ayant  dix  mille 
francs  de  revenu  et  au-delà,  dans  la  proportion 

établie  en  l'article  précédent,  ci   8,000. 

3.0  D'une  somme  de  vingt-deux  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  des  autres  com- 
munes du  département ,  d'après  la  répartition  qui 

en  sera  faite  par  le  préfet,  ci   22,000. 

4.°  D'une  somme  de  cinq  mille  francs  à  prendre 
sur  l'excédant  du  vingtième  des  revenus  commu- 
naux, affecté  à  l'entretien  de  la  compagnie  de 
réserve,  ci;   5,000. 


65,000' 
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5.0  D'une  somme  de  dix  mille  francs,  qui  sera 
fournie ,  chaque  année ,  par  les  hospices  du  dépar- 
tement ,  d  après  la  reparution  qui  en  sera  arrêtée 
par  le  préfet,  ci   10,000- 

Total   75,000' 

Et  pour  le  surplus ,  sur  le  produit  du  travail  des  men- 

dians. 

7.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  1808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret  du 
22  décembre  suivant. 

■  • 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département ,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  à  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 
1808. 

9.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
pofice ,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée ,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

10.  Tous  mendions  ainsi  transférés  au  dépôt ,  y  seront 
écToués  en  vertu  d'une  décision  du  sous-préfet  constatant  le 
fait  de  la  mendicité.  Ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

1 1.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
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vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
précité, 

12.  Les  présentes  lettres'de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  Tordre  de  la  gendarmerie. 

1 3 .  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  finances ,  du  trésor 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàrU. 


(N.°  721 5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l'affectation  des 
Minières  connues  sous  le  nom  de  Saint-Pancré  ,  dans  i ar- 
rondissement de  Briey ,  département  de  kl  Moselle. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  24  Août  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
1>'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  minières  connues  sous  le  nom  de  Saint- 
Pancré ,  et  qui  comprennent  tout  le  territoire  des  communes 
de  Saint- Pancré,  Villehoudelemont,  Cosac,  Gorey ,  Frenoy- 
lâ-Montagne,  Tellancourt ,  Burlaville  et  Vilfers-la-Chèvre, 
arrondissement  de  Briey,  département  de  la  Moselle,  con- 
tinueront d'être ,  conformément  à  l'arrêté  du  1  5  pluviôse 
an  XI,  affectées  uniquement  aux  hauts-fourneaux  de  Lon- 
guion,Lapigneux,  Villancy  dit  le  Dorlon,  Berchiwé,Stenay, 
indépendamment  de  i  alfectation  mise  à  la  disposition  de 
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notre  ministre  de  la  guerre  par  l  arîîcfe  2  de  l'arrêté  du  1  5 
pluviôse  au  XI. 

2.  L'étendue  de  ce  territoire,  à  raison  de  la  quantité  de 
minerai  qu'elle  peut  contenir  et  de  la  qualité  de  ce  juinerai, 
réduit  à  trois  classes,  savoir,  mine  en  roche,  mine  en  grains 
et  mine  plate,  sera,  sur  l'atlas  de  Saint- Pancré ,  et  après 
que  les  maîtres  d'usines  et  les  maires  des  communes  auront 
été  entendus,  distribuée  et  répartie,  avec  une  égalité  propor- 
tionnelle en  quantité  et  qualité,  entre  les  propriétaires  de 
ces  usines;  et  il  leur  sera  délivré  une  permission,  laquelle 
subsistera  jusqu  à  expresse  révocation,  pour  extraire  le  minerai 
dans  les  arrondissemens  qui  leur  seront  respectivement 
assignés.  Cette  permission  déterminera  les  limites  de  ces 
arrondissemens,  ainsi  que  les  règles  d'exploitation,  sous  les 
rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

3.  Les  exploitant  ne  pourront  enlever  annuellement  du 
minerai  au-delà  du  nombre  de  voitures  fixé  par  l'arrêté  du 
j  5  pluviôse  an  XI ,  et  l'emploieront  en  entier  dans  les  usines 
dénommées  au  présent  décret ,  sans  pouvoir  vendre  une 
partie  de  ce  minerai,  ni  en  disposer  pour  alimenter  d'autres 
usines,  encore  bien  qu'ils  en  fussent  les  propriétaires,  à 
peine  de  révocation  de  la  permission  accordée  aux  contre- 
venans,  indépendamment  des  dommages-intérêts,  peines  et 
condamnations  encourus  par  cette  contravention. 

4«  Us  se  conformeront  à  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit, 
tant  sur  le  mode  d'extraction  et  l'épuisement  des  exploi- 
tations, que  pour  le  comblement  des  fouilles,  nivellement 
des  terrains,  repiquement  et  plantation  des  bois  qu'ils  au- 
ront exploités,  ou  d'une  étendue  proportionnelle  désignée 
dans  le  même  terrain  par  les  agens  forestiers  et  les  maires  ; 
le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent. 

Aucun  maître  d'usines,  autres  que  celles  ci-dessus 
dénommées,  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  extraire, 
acheter  ou  s'approvisionner  du  minerai  des  minières  de 
Saint-Pancré,  à  peine  d'être  poursuivi  conformément  aux  lois. 
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6.  Les  particuliers  proprié  taires  de  terrains  et  bois  com- 
pris dans  l'étendue  des  minières  de  Saint-Pancré ,  ne  pour- 
ront extraire  par  eux-mêmes  le  minerai  dans  leurs  pro- 
priétés ,  qu'en  se  conformant  à  la  Joi  et  aux  réglemens  et 
instructions  relatifs  à  l'exploitation  de  ces  minières,  et 
qu'autant  que  cette  extraction  sera  requise  pour  les  besoins 
de  l'usine  à  laquelle  l'arrondissement  comprenant  ces  pro- 
priétés aura  été  affecté. 

Toutefois  les  S.ri  Neunhcnsc  et  de  Qucrhocnt,  qui  s'an- 
noncent comme  copropriétaires  du  haut-fourneau  de  la 
Hailleuse,  département  des  Forêts,  pourront,  après  avoir 
justifié  de  ladite  propriété ,  exploiter  la  quantité  de  minerai 
nécessaire  au  susdit  haut-fou rneau  qu'ils  prétendent  leur  ap- 
partenir, mais  sans  pouvoir  sous  ce  prétexte  vendre  et 
livrer  le  minerai  à  aucune  autre  usine  non  comprise  au 
présent  décret,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  d'être 
poursuivis  conformément  aux  lois. 

Les  titres  par  eux  produits  pour  justifier  de  ladite  pro- 
priété, seront  examinés  par  l'autorité  administrative. 

Dans  le  cas  où  l'autorité  administrative  contesterait  la 
validité  des  titres  et  la- réalité  de  la  propriété,  les  réclama n» 
seront  admis  à  se  pourvoir  pour  la  faire  établir  par-devant 
nos  cours  et  tribunaux. 

7.  Dans  le  cas  où  ,  en  vertu  de  l'article  précédent ,  ît*s 
propriétaires  du  fourneau  de  la  Hailleuse  seraient  admis  à 
extraire  leur  minerai  des  terrains  et  bois  qui  leur  appar- 
tiennent dans  les  mines  de  Saint-Pancré,  ledit  fourneau  sera 
soumis,  pour  celte  extraction,  à  la  surveillance  du  garde- 
mine,  conformément  à  l'arrêté  du  15  pluviôse  an  XI,  et 
compris ,  sous  ce  rapport ,  dans  l'application  de  l'arrêté 
précité. 

8.  Il  sera  fait  droit  aux  réclamations  des  communes  et  des 
propriétaires  contre  le  taux  fixé  peur  l'indemnité  acquittée 
en  leur  faveur  par  les  maîtres  de  forge  exploitons  ,  en 
£ûsant  procéder  aux  expertises  prescrites  ]  ar  l'article  64 
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de  fa  loi  du  2 1  avril  1 S  1  o ,  et  suivant  les  formes  tracées 
au  titre  IX  de  fa  même  loi. 

Toutefois  les  maîtres  de  forge  exploitans  continueront 
à  acquitter,  en  outre,  fes  vingt-cinq  centimes  par  voiture 
destinés  à  former  fe  fonds  de  réserve ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'article  7  de  l'arrêté  du  1 5  pluviôse  an  XI. 

9.  II  sera,  par  un  règlement  ultérieur,  et  après  fa  for- 
mation des  arrondissemens ,  statué,  d'après  l'avis  de  l'ad- 
ministration des  mines,  sur  fes  étangs  et  favoirs  à  assi- 
gner aux  expfoitans,  sur  fe  nombre  des  mineurs  et  faveurs 
qu'ifs  pourront  employer,  ainsi  que  sur  l'intervention  des 
marres  des  communes  intéressées  dans  la  survei  fiance  des 
travaux,  sur  fe  mode  de  fa  garde  des  minières,  fe  choix 
et  le  traitement  du  gardien,  les  frais  de  perception,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  relatif  à  fa  conservation  et 
expfoitation  des  minières  de  Saint-Pancré. 

1 0.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  f'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Si-né  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 

Le  Al uûstre  Secrétaire  d'état,  sigru1  LE  COMTE  DARU. 

1    ■■" 

(N\°  721  6.  )  Extrait  des  Minutes  delà  Sccrétairerie  d'état. 
Au  pniais  de  Compiègne,  !e  i.'r  Septembre  181 1. 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  à  l'acquisition  faite  par  le  Afaire 
de  la  Commune  de  Bonnefoy,  département  Je  l'Orne,  au  nom 
de  cette  commune  et  de  celle  de  Desgenettes ,  d'une  /Maison  destinée 
h  loger  le  desservant  de  la  Succursale,  [Séance  du  27  Août  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  fa  section  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  tendant  à  confirmer 
l'acquisition  faite*  le  29  décembre  1800,  par  le  maire  de 
h  commune  de  Bonnefoy,  département  de  l'Orne,  au  nom 
de  cette  commune  et  de  celle  de  Desgenettes,  qui  lui  est 
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réunie  pour  ïe  culte ,  et  moyennant  fa  somme  de  trois  mille 
neuf  cent  quarante  francs  soixante  centimes,  de  l'antienne 
maison  presbytérale  ,  estimée  trois  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs,  sans  la  cour  et  le  jardin,  et  destinée  à 
loger  le  desservant  de  la  succursale  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Desgenettes  ,  en  date  du  4  mai  i  8  i  o ,  de  laquelle  il  résulte 
que  ce  conseil  paraît  n'avoir  été  convoqué  par  le  sous-préfet, 
que  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  faire  payer  aux  habitans 
leur  quote-part  de  l'acquisition  ;  que  le  maire  de  Desgenettes 
a  déclaré  n'avoir  point  été  appelé  aux  opérations  préliminaires 
de  l'acquisition  projetée  ,  ni  avoir  pris  une  part  directe  ni 
indirecte,  ni  même  en  avoir  eu  connaissance  ;  que  ledevis  mis 
sous  les  yeux  de  ce  conseil  municipal  ne  renfermait  point  de 
détails  et  de  description  suffisante,  et  que  même  postérieu- 
rement a  ce  devis  on  a  ajouté  au  projet  d'acquisition  des 
objets  qui  n'y  étaient  pas  compris  ; 

Considérant  que  les  communes  de  Bonnefoy  et  de  Desge- 
nettes étant  réunies  pour  le  culte  ,  ayant  un  intérêt  commua 
dans  l'acquisition  du  presbytère  ,  devant  en  acquitter  propor- 
tionnellement la  dépense,  leurs  autorités  respectives  devaient 
concourir  également  aux  opérations  préliminaires,  et  que  les 
deux  conseils  municipaux  devaient  être  mis  également  en 
mesure  pour  discuter  la  convenance  de  l'acquisition  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  somme  des  contributions 
payées  par  lesdeux  communes,  ne  s'élève  en  capital  qu'à  trois 
mille  deux  cent  quatre-vingt-huit  francs  ;  que  le  prix  de 
l'acquisition  projetée  s'élèverait  à  trois  mille  neuf  cent  quarante 
francs  soixante  centimes,  tous  les  frais  compris,  et  qu'en 
imposant  extraordinairement  ladite  somme  sur  les  deux  com- 
munes, en  trois  années,  leurs  habitans  se  trouveraient  ainsi 
surchargés  de  quarante  centimes  en  sus  de  leurs  contributions 
-  directes,  cequi  paraît  devoir  leur êtreextrêmementonéreux  , 

Est  d'avis  que  les  opérations  préliminaires  à  Facquisition 
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projetée  doivent  être  reprises,  de  manière  à  ce  que  îes  deux 
maires  et  les  deux  conseils  municipaux  y  concourent  également 
dans  leur  intérêt  respectif  ;  qu'il  doit  être  cherché  les  moyens 
de  rendre  la  charge  d  une  telle  dépense  moins  forfe  pour  les 
habitans,  en  répartissant  le  montant  sur  un  plus  grand  nombre 
d'années,  ou  de  toute  autre  manière,  pour  être  ensuite,  sur 
le  vu  des  nouveaux  documens  que  produira  cette  information , 
et  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ; 

.  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
ligné  J.  G.  LocRÉ. 

APPROUVÉ,  au  palais  de  Compiègne,  le  1."  5ep:embre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  D.ARU. 

      » 

(N.°  7217.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  de  termine  le  Costume 
de  l'intendant ,  du  trésorier  et  du  secrétaire-archiviste  de 
l'hôtel  des  Invalides, 

» 

Au  palais  de  Compiègne,  le  i.cr  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  Le  costume  de  l'intendant,  du  trésorier  et  du 
secrétaire-archiviste  de  notre  hôtel  impérial  des  invalides, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'intendant  portera  la  broderie  des  commissaires-ordon- 
nateurs; le  trésorier  celle  des  payeurs  généraux  des  armées, 
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et  le  secrétaire-  archiviste  celle  des  adjoints  aux  commis- 
saires des  guerres,  sur  un  habit  de  drap bfeu  national ,  dont 
les  boutons  de  métal ,  plaqués  en  argent ,  seront  timbrés 
d'un  aigle  en  relief. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  J' état,  signé  LE  COMTE  Daru, 


(N.°  y  2 1 8.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Archives  des 
Couverts  et  Corporations  supprimés  dans  les  département 
de  Rome  et  du  Trasimene. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  3  Septembre  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c  &c.  Suc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.fT  Tous  les  papiers  et  titres  provenant  des 
couvens  et  corporations  supprimés  dans  le  département  du 
Trasimène ,  seront  réunis  aux  archives  de  la  préfecture  de  ce 
département. 

2.  Usera  attaché  à  cedépot  un  archiviste,  qui  sera  nommé 
parle  préfet,  et  prêtera  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

3.  Tous  les  papiers  et  titres  provenant  des  couvens  et 
corporations  supprimés  dans  le  déparlement  et  la  ville  de 
Rome ,  seront  réunis  dans  le  bâtiment  dit  le  Collège  grec , 
qui  sera  spécialement  affecté  à  ce  service.  Cette  réunion 
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comprendra ,  en  outre ,  les  titres  et  papiers  des  anciennes 
administrations  de  finances  supprimées,  telles  que  la  compu- 
tisterie  et  la  dépositairerie  ;  les  papiers  ,  contrats  et  actes  des 
anciens  notaires ,  et  du  chancelier  de  la  chambre  apostolique , 
et  ceux  des  administrations  de  finances  qui  seraient  supprimées 
à  l'avenir,  ainsi  que  du  conseil  de  liquidation  et  de  l'adminis- 
tration de  la  dette ,  lorsque  leurs  travaux  seront  terminés. 

4.  Il  sera  attaché  au  dépôt  du  collège  grec,  un  archiviste 
et  un  sous-archiviste;  ces  deux  employés  seront  à  la  nomina- 
tion du  préfet  de  Rome  ,  et  prêteront  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance. 

5 .  Il  sera  alloué  à  chacun  des  deux  archivistes  de  Rome  et  de 
Spoletto,  un  droit  de  recherches,  qui  demeure  provisoirement 
fixé  à  vingt-cinq  centimes. 

6.  U  sera  perçu,  en  outre,  un  droit  de  soixante-quinze 
centimes  par  rôle  composé  de  deux  pages  de  vingt-huit  lignes 
chacune ,  de  toutes  les  copies  et  extraits  de  pièces  délivrés  par 
les  archivistes  des  deux  départemens. 

Les  extraits  ou  copies  seront  délivrés  sur  papier  timbré, 
qui  sera  payé  séparément  ou  fourni  par  la  partie. 

7.  Les  droits  de  recherches  seront  payés  aux  archivistes, 
et  feur  appartiendront  en  totalité. 

Les  droits  d'expéditions  seront  perçus  par  le  receveur  de 
fa  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  et  les  archivistes 
ne  pourront  signer  aucune  copie  ou  extrait  sans  que  la 
mention  du  paiement  du  droit  n'ait  été  faite  par  le  receveur. 

8.  Les  archivistes  des  dépôts  de  Spoletto  et  de  Rome 
jouiront  chacun  d'une  remise  de  vingt-cinq  centimes  sur  le 
produit  des  expéditions;  mais,  sur  la  remise  de  vingt-cinq 
centimes  revenant  à  l'archiviste  du  dépôt  de  Rome,  il  sera 
prélevé  un  tiers  au  profit  du  sous-archiviste. 

Ces  remises  seront  acquittées ,  chaque  mois,  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  sur  les  mandats  du 
préfet. 

Au  moyen  du  droit  de  recherches  et  de  la  remise  ci-dessus, 


Digitized 


les  archivistes  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  pour 
frais  de  bureau,  commis,  papier,  plumes,  chauffage  et  autres 
dépenses  quelconques. 

,  Les  expéditions,  copies  ou  extraits,  demandés  par  les 
autorités  constituées,  seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans 
frais  ;  mais  il  sera  alloué  à  l'archiviste,  d'après  le  compte  qu'en 
tiendra  le  receveur  de  l'enregistrement ,  un  décime  par  rôle 
desdites  expéditions,  copies  ou  extraits. 

ÎO.  II  est  défendu  aux  archivistes  et  sous  -  archiviste  de 
délivrer  aucune  copie  ou  extrait  de  titres  ou  pièces,  sans  que 
le  droit  d'expédition  ait  été  acquitté ,  sous  peine  d'une  amende 
de  cent  francs  pour  chaque  contravention,  sauf  la  destitution 
s'il  y  a  lieu. 

L'archiviste  de  chacun  des  deux  dépôts  aura  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  sur  lequel  il  sera  obligé  d'inscrire ,  jour  par  jour , 
les  expéditions,  extraits  ou  copies  qu'il  délivrera  et  leur 
nombre  de  rôles ,  ainsi  que  le  nom  de  la  partie  à  qui  la  re- 
mise en  aura  été  faite. 

Ce  registre  sera  communiqué  aux  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  lorsqu'ils  le  requerront. 

11.  Les  copies  ou  extraits  demandés  par  des  particuliers  ne 
seront  délivrés  qu'aux  parties  mêmes  qu'ils  concernent,  ou  h 
leurs  fondés  de  pouvoir  spécialement  autorisés,  en  justifiant 
qu'elles  ont  intérêt  à  réclamer  lesdits  extraits  ou  expéditions. 

1 2.  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  et  no> 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  respectivement 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 

«■■■■   :   " 
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(  N.°  72 1 9.  )  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Secrétaire™  d'état. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  3  Septembre  181 1. 

A  vis  du  Conseil  d'état  -portant  que  les  demandes  d'acquisition  de 
maisons  ou  terrains  nécessaires  à  l'embellissement  ou  à  l'utilité 
des  Villes  eu  Communes ,  doivent  être  précédées  d'un  plan  ou  projet 
de  plan  d'alignement.  [Séance-  du  30  Août  J  8 1 1 .  ] 

Le  CONSEIL  D'ÉTAT,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  présen- 
tant un  projet  de  décret  tendant  à  homologuer  l'acquisition 
faite  par  l'arrêté  du  1  3  février  1  8 oc;  ,  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  deux 
maisons  situées  rue  de  la  Huchette,  n.°  4o ,  qui  appartenaient 
à  la  demoiselle  Last:yrie-du-Sai  liant ,  et  dont  partie  était 
destinée  îi  être  démolie  pour  former  un  quai  ; 

Considérant  que,  conformément  à  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  le  Conseil  de  sa  Majesté  ne  peut 
automer  des  acquisitions  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues  t 
pour  l'élargissement  des  anciennes ,  eu  pour  tout  autre  objet 
d'utilité  publique ,  que  pour  les  communes  dont  les  projets 
de  plan  auront  été  arrêtés  en  Conseil  d'état , 

Est  d'avis,  i.°  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
invité,  avant  de  proposer  à  sa  Majesté  un  projet  d'acquisi- 
tion de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à  l'embellissement 
ou  à  l'utilité  soit  de  la  ville  de  Paris ,  soit  de  toute  autre  ville 
ou  commune  de  l'Empire,  à  faire  précéder  cette  demande, 
soit  du  plan  des  alignëmens  déji  arrêtés  légalement,  s  il  y 
en  a  eu,  soit  d'un  projet  de  plan  d'alignement,  pour  ledit 
plan  être  arrêté  en  Conseil  d'état, en  exécution  de  l'article  5  2 
de  la  loi  du  1 6  septembre  1  807  ; 

2.0  Que,  pour  la  ville  de  Paris  spécialement,  il  est  im- 
portai!: de  mettre  de  la  régularité  dans  les  alignëmens  qui 
sont  quelquefois  donnés  maison  par  maison  et  sans  système 
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généra! ,  et  qu'à  cet  effet  le  préfet  du  département  de  la 
Seine,  dans  les  attributions  duquel  est  ce  travail,  doit  faire 
présenter,  dans  le  plus  court  délai  possible,  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  plan  des  alignemens  ,  et,  autant  qu'il  se 
pourra ,  des  nivcllemens  pour  la  ville  de  Paris ,  et  que ,  pour 
faire  jouir  plutôt  ses  habitans  des  avantages  et  de  la  sécurité 
qui  en  résulteront ,  ce  plan  soit  présenté  successivement  et 
par  quartiers,  quand  la  chose  sera  possible,  pour,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  y  être  statué  par  sa  Ma- 
jesté, aux  termes  dudit  article  52  ; 

3.0  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

APPROUVÉ,  au  palais  de  Compiègne,  le  3  Septembre  18 1 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
;         Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

28  Septembre  18 II. 
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(N*  7220.)  DÉ  CE  et  IMPÉRIAL  qui  conftre  au  Grand- 
Maître  de  i  Université  impériale  le  pouvoir  d'autoriser  les 
Poursuites  en  expropriation  forcée. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  12  Septembre  181  1. 

Napoléon,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Considérant  que  le  droit  de  poursuite  en  expropriation 
est  la  conséquence  naturelle  du  droit  qui  appartient  à  tout 
créancier  de  se  faire  payer  sur  tous  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  que  la  loi  elle-même  déclare  propriétaire  le  pour- 
suivant qui  reste  adjudicataire  de  l'immeuble  faute  de  sur- 
enchérisseur ; 

Considérant  qu'une  acquisition  faite  de  cette  manière 
ne  peut  se  comparer  à  une  acquisition  faite  directement 
et  de  plein  gré  ;  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujettissent  les 
établissemens  publics  à  ne  pouvoir  se  rendre  propriétaires 
sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement ,  ne 
sont  point  applicables  au  cas  d'une  expropriation  forcée; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.**  Le  grand-maître  de  notre  université  impériale 
*.  IV 7  Série.  #     .  Q 
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pourra  autoriser,  après  une  délibération  du  conseil,  toute 
poursuite  en  expropriation  forcée. 

2.  Notre  grand-maître  fera  connaître  chaque  année,  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  les  immeubles  dont  f université 
sera  devenue  propriétaire  par  voie  d'expropriation  sur  ses 
çpeancierss  et  il  sera  par  nous  statue  sur  la  conservation  ou 
l'aliénation  desdits  immeubles. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  [exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Aï i/iistre Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

■■  ii 

(N.°  7221.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  création  d'un 
Tribunal  de  première  instance  dans  la  ville  de  Rovigno , 
province  d* Istrie. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  12  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédérati<w>©u 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédératiq»<Îuisse  t 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUl't  : 

Art.  I  .rr  II  y  aura  un  tribunal  de  première  instance  dans 
la  ville  de  Rovigno,  province  distrie. 

2.  Le  ressort  de  ce  tribunal  et  le  nombre  des  membres 
qui  devront  le  composer,  seront  provisoirement  déterminés 
par  notre  gouverneur  général  des  provinces  illyriennes,  sur 
la  proposition  de  notre  commissaire  de  justice,  conformé- 
ment ù  l'article  190  du  décret  du  1 5  avril  dernier. 
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3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON., 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Daru. 


(N.°  7222.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  a  l'Organisation 
administrative  et  judiciaire  de  l 1  arrondis s cm  est  de  la. 
Modîgliana  t  créé  dans  le  département  de  l'Arno  par  le 
Décret  du  p  Mai  dernier. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  ij  Septembre  1811. 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  L'arrondissement  de  la  Modîgliana,  créé  dans 
Je  département  de  l'Arno  par  le  décret  du  9  mai  dernier, 
sera  organisé  pour  le  1 janvier  1 8 1 2. 

2.  II  y  sera  établi,  1 .°  un  conseil  administratif  d'arron- 
dissement ,  composé  de  onze  membres  ,  conformément  à 
fa  loi  ; 

2.0  Un  collège  électoral  d'arrondissement,  composé  de 
cent-vingt  membres  ; 

3.  *  Un  tribunal  de  première  instance,  composé  d'un  pré- 
sident et  de  trois  juges. 

3.  La  commune  de  la  Modîgliana  sera  le  chef- lieu  de 
l'arrondissement ,  et  le  siège  de  la  sous-pré fecture  et  du  tri» 
bunal  de  première  instance. 

M  Q  * 
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4-  Nos '  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  fe 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Al  in  istre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 

(N. 0  7223.)  DÉCRET  IMPERIAL  sur  un  référé  de  la  Cour 
de  cassation  relatif  au  mode  d'application  d'un  Décret  du 
Roi  de  Westphalie  dans  le  jugement  d'une  saisie  de  sucres 
faite  à  Quakenbruck ,  avant  la  réunion  de  cette  ville  h 
l'Empire. 

Au  palais  de  Compiègne ,  le  16  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  dfs  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&ç.  &c.  ôtc. 

< 

Vu  le  rapport  k  nous  fait  par  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice ,  sur  un  référé  de  notre  cour  de  cassation ,  et 
duquel  il  résulte  , 

Que  ,  le  1  o  mai  1810,  des  sucres  bruts  ont  été  saisis  chez 
le  S.r  Dehne  ,  marchand  à  Quakenbruck  ,  arrondissement 
d'Osnabruck,  faisant  alors  partie  du  département  du  \v'eser, 
l'un  de  ceux  du  royaume  de  Westphalie  ; 

Que  cette  saisie  a  été  motivée  sur  une  contravention  k 
une  loi  décrétée  le  6  mars  précédent  par  les  États  de  West- 
phalie, sur  la  proposition  du  Roi,  et  promulguée  par  le  Roi 
le  i  o  du  même  mois  ;  , 

Que  néanmoins  elle  a  été  déclarée  nulle  par  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance 
cTOsnabruck ,  du  27  juillet  de  la  même  année,  sur  le  motif 
qu'à  l'époque  où  elle  avait  eu  lieu  ,  le  numéro  du  Bulletin  des 
léis  du  royaume  de  Westphalie,  contenant  la  loi  du  6  mars , 
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n'était  pas  encore  parvenu  dans  Je  département  du  Weser, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  royal  du  27  janvier 
1808,  ce  les  décrets  royaux  insérés  au  Bulletin  des  lois  ne 
»  sont  obligatoires  dans  chaque  département  que  le  lende- 
»  main  du  jour  où  le  Bulletin  est  arrivé  au  chef-lieu  du  dépar- 
ai tement  »  ; 

Mais  que ,  sur  le  recours  en  cassation  formé  par  l'admi- 
nistration  générale  des  contributions  indirectes,  il  est  inter- 
venu, le  21  novembre  1810,  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du 
royaume  de  "Westphalie ,  faisant  fonctions  de  cour  de  cassa- 
tion, par  lequel  ce  jugement  a  été  cassé  ,  comme  contraire, 
J .°  à  l'article  1 ."  du  Code  Napoléon ,  portant  que  «  les 
»  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume ,  en  vertu  de  la 
»  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Roi ,  et  qu'elles  seront 
«exécutées  dans  chaque  partie  du  royaume,  du  moment 
»  où  la  promulgation  pourra  en  être  connue  »  ;  2.0  au  dé-, 
cret  royal  du  27  janvier  1808,  portant,  article  1."  ce  La 
»  loi  étant  réputée  connue  dans  le  département  de  notre 
»  résidence  un  jour  après  celui  de  sa  promulgation ,  elle  sera 
»  réputée  connue  dans  les  autres  départemens,  à  raison  de 
»  la  distance  de  leurs  chefs-lieux  à  la  ville  de  notre  résidence, 

»  savoir  :  dans  les  départemens  de  le  surlendemain 

»  du  jour  où  elle  est  réputée  connue  à  Cassel  ;  dans  le  dépar- 
»  tement  du  Weser,  le  quatrième  jour»  ;  art.  2  :  ce  Le  jour  de 
»  sa  promulgation  ne  devant  pas  être  compté ,  et  devant  y 
»  avoir  un  jour  entre  cefui  de  la  promulgation  et  celui  où 
»  la  foi  devient  exécutoire  g  si  la  promulgation  est  par 
«exemple  le  i.cr  du  mois,  l'exécution  doit  avoir  lieu.  .  .  , 
»  dans  le  département  du  Weser  le  7  »  ; 

Que,  par  Je  même  arrêt,  le  fond  de  la  contestation  a  été 
renvoyé  au  tribunal  de  première  instance  de  Minden  ; 

Que  ,  le  26  février  1  8  1  1  ,  ce  tribunal ,  devenu  français 
comme  celui  d'Osnabruck  par  la  réunion  de  ces  deux 
arrondissemens  au  département  de  l'Ems- Supérieur ,  mais 
demeurant  obligé  de  juger  les  anciennes  contestations  d'après 

1  •  Q*3 
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les  lois  antérieures  à  la  réunion,  a  rendu  un  jugement  con- 
forme à  celui  du  tribunal  d'Osnabruck  du  27  juillet  1810, 
et  motivé  de  même  ; 

Et  que  le  directeur  des  contributions  indirectes  de  Qua- 
kenbruck  s*est  pourvu  coritre  ce  nouveau  jugement,  devant 
notre  cour  de  cassation  ; 

Vu  le  décret  du  Roi  de  Westphalie ,  du  1 4  février  1 8 1  o, 
portant,  article  7  :  «  Si  le  nouveau  jugement  est  conforme  au 
»  premier  (  précédemment  cassé  ) ,  et  attaqué  par  les  mêmes 
y>  moyens ,  il' y  aura  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  qui  sera 
»  donnée  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration 
»  publique  »  ; 

Vu  pareillement  la  loi  du  6  mars  1 8 1  o ,  décrétée  par  les 
États  de  Westphalie,  sur  la  proposition  du  Roi;  l'article  1  /' 
du  Code  Napoléon  ;  les  articles  1  ,  2  et  3  du  décret  du  Roi 
de  Westphaiie,  du  27  janvier  I  808  ; 

Vu  enfin  le  jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement 
d'Osnabruck,  du  27  juillet  1810;  1  arrêt  du  Conseil  d'état 
du  royaume  de  Westphaiie ,  du  2 1  novembre  suivant ,  et  fe 
jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Minden,  du 
26  février  1 8 1 1  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  DECRETE  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.tT  Les  articles  1  ,  2  et  3  du  décret  du  Roi  de 
Westphaiie,  du  27  janvier  i8p8,  doivent  être  entendus  en 
ce  sens ,  que  les  articles  1  et  2  s'appliquent  à  tout  acte  légis- 
latif décrété  par  les  Etats,  sur  la  proposition  du  Roi,  et  que 
f  article  3  n'est  applicable  qu'aux  décrets  rendus  par  le  Roi , 
soit  de  son  propre  mouvement,  soit  après  avoir  entendu 
son  Conseil,  mais  toujours  sans  la  participation  des  États. 

Z.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
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l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
dçs  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

(N.°  7 ni.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Sccrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Compiègne ,  le  16  Septembre  181 1. 

•  A  Y 1 S  du  Conseil  d'état  relatif  au  Salaire  des  Conservateurs  des 
hypothèques.  [Séance  du  10  Septembre  181 1.] 

Le  Cons-e il  d'état,  qui,  d'après  fe  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  tendant  à 
prononcer,  par  addition  au  n.°  6  du  tarif  annexé  au  décret 
du  a  1  septembre  1 8 1  o ,  relatif  au  salaire  des  conservateurs 
des  hypothèques ,  que  les  états  des  inscriptions  subsistantes 
sur  individus  ou  sur  immeubles,  que  les  conservateurs  sont 
tenus  de  délivrer  en  exécution  de  l'article  2106  du  Code 
Napoléon  et  de  l'article  7  j  2  du  Code  de  procédure  civile , 
donnent  ouverture,  lorsqu'ils  sont  clos  par  le  certificat  qu'il 
n'en  existe  pas  d'autres,  à  deux  salaires  distincts,  Fun  à 
raison  du  nombre  d'inscriptions  ,  et  l'autre  à  raison  du 
nombre  d'individus  dont  la  situation  hypothécaire  est  at- 
testée ; 

Vu  le  décret  du  2 1  septembre  1  8 1  o  et  le  tarif  y  annexé, 
ensemble  les  articles  2183,  2 1 96*  et  2 1 97  du  Code  Napo- 
léon ,  et  les  articles  69  j ,  7  ;  2  et  8  5  4  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

♦ 

Considérant  que,  parle  décret  du  21  septembre  iSto» 
il  a  été  pourvu  a  l'insuffisance  du  tarif  qui  l'avait  précédé, 
en  accordant  aux  conservateurs  des  hypothèques  un  salaire 
qui  puisse  les  dédommager  du  péril  de  leurs  fonctions  ;  mais 

Q  4 
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qu'il  n'est  point  dans  l'esprit  ni  la  lettre  de  ce  décret  de 
leur  attribuer  plusieurs  salaires  distincts  pour  une  même 
formalité , 

Est  d'avis, 

i.°  Que,  conformément  au  n.°  6  du  tarif  annexé  au  décret 
impérial  du  21  septembre  1810,  il  n'est  dû  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  que  le  salaire  d'un  franc  par  chaque 
extrait  d'inscription  hypothécaire  ,  compris  au  cahier  des 
charges,  qu'ils  sont  tenus  de  délivrer  aux  parties  requérantes , 
sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé  pour  tout  certificat  de  clô- 
ture ,  attestant  que  les  inscriptions  délivrées  sont  les  seules 
subsistantes  sur  les  individus  grevés  ;  et  que  le  salaire  d'un 
franc  pour  le  certificat  négatif  ne  leur  est  dû  que  dans  le 
seul  cas  où  il  n'existerait  aucune  inscription  hypothécaire 
sur  l'individu  qui  en  est  l'objet  ; 

2.0  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 


Du  23  Juillet  181 1. 

( N.°  7225.)  Loi  qui  autorift 

( TITRE  I."  Aliénations.)  //  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  la  Ferté-MHon  etdchaon  (  Aisne  J , 
de  Sarzane  et  de  la  Spezia  (Apennins},  et  de  Florence 
(Arno)t  à  vendre  aux  enchères  publiques  plusieurs  maisons  > 
bâtimens  et  terrains  ;  [Art.  1  à  7  de  la  loi.] 

2.0  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Bemières-sur-Mer 
(Calvados),  de  Martres  ( Haute- Garonne )  >  du  Châtelet 
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et  de  Mons  (Jemmape),  les  commissions  administratives 
des  hospices  de  Nonancourt  (Eure),  de  Saint  -  Gaudens 
( Haute-Garonne )  ,  de  Saint- Malo  ( l  Ile-et-Vilaine )  et  de 
Montrichard  (  Loir-et-Cher) ,  a  faire  de  pareilles  aliénations  ; 
[Art.  8  à  1  $  de  fa  foi.] 

j.°  Les  commissions  administratives  des  hospices  de  la 
Chaise-Dieu  (Haute-Loire),  Angers  (Maine-et-Loire) , 
de  Sainte-Menehould  (/Marne),  de  Joinville  (Haute- 
Marne),  de  Boulogne  (Pas-de-Calais),  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  Thiancourt  (  Meurthe ).,  Anvers  ( Deux- 
Nahes )  et  ^/'Andernach  (  Rhin-ct- Moselle  ) ,  à  faire  de  sem- 
blables aliénations  ;  [  Art.  16  à  25  de  fa  loi.  ] 

4.0  Les  bureaux  de  bienfaisance  de  Hologne ,  ^  Namur, 
de  Saint  -  Servais  et  de  Walcourt  ( Sambre-et-Meuse)  , 
*/'AvrainvifIe  ( Seint-et-Oise ) ,  les  commissions  administratives 
des  hospices  de  Maçon  ( Saone-et-Loire ) ,  de  Montfort- 
T Amaury  (  Seine  -  et  -  Oise  ) ,  d' Avignon  (  Vaucluse  ),  de 
Bressuire  ( Deux-Sevres)  et  de  Remiremont  (Vosges),  à 
faire  de  pareilles  aliénations;  [Art.  26  à  36  de  la  loi.] 

(  TITRE  II.  ACQUISITIONS.)  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  Saint-Gaudens  ( Haute-Garonne)  , 
de  Domfront  (  Orne),  d'Arrzs  (Pas-de-Calais ) ,  //TÏtampes 
(Seinc-et-Oise) ,  de  Grasse  (Var)  et  de  Tonnerre  (  Yonne) , 
et  le  bureau  de  bienfaisance  du  deuxième  arrondissement  de 
Lyon  (Rhône),  à  faire  des  acquisitions  de  maisons,  bâtimens 
et  terrains  ;  la  même  loi  approbative  de  l'acquisition  de  plusieurs 
pièces  de  terre ,  faite  par  les  bureaux  de  bienfaisance  de 
Stoppefdick  et  de  Boscapelle,  département  de  V Escaut  ; 
[Art.  37  à  44  de  la  loi.] 

■ 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  Les  commis- 
sions administratives  des  hospices  de  Baugé  (  Maine-et-L^oire ) , 
de  Quintin  ( Côtes-du-Nord) ,  de  Toulouse  (Haute-Garonne ) , 
de  Pioermei  (Morbihan),  de  Billom  (Puy-de-Dôme) ,  de 
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Rouen  ( Seine  -  Inférieure  ,  et  le  bureau  de  bienfaisance 
i/Anduze  (Gard),  à  concéder  à  rente  diverses  maisons, 
batimens  et  terrains  ;  [Art.  4  S  ^  5*  de  la  loi.] 

(TITRE  IV.  ÉCHANGES.)  //  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  la  Fère  ( Aisne) ,  de  Bar-sur-Seine 
et  de  Troyes  (Aube),  de  Caen  (Calvados),  de  Beaune 
(Cote-d'Or),  de  Bruxelles  (Dyh),  de  Gand  (Escaut),  et 
le  bureau  de  bienfaisance  de  Mondrepuis  (Aisne) ,  à  faire 
des  échanges  de  maisons,  batimens  et  terrains;  [Arjt.  52  à 
62  de  la  loi.] 

2?  Les  bureaux  de  bienfaisance  */'Huysse  ( Escaut ) , 
d'Athis  (Jemmape),  de  Savigny  (  Loir  -  et  -  Cher ) ,  de 
Rumbeke  ( Lys ),  de  Noyon  (  Oise) ,  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  Nancy  et  de  Saint-Nicolas  (Aieurthe  ), 
de  Chambéry  (Montblanc ) ,  de  Douay  (Nord),  de 
Conipiègne,  de  Noyon  et  de  Senlis  (  Oise),  de  Mortagne 
(  Orne  )  et  de  Liège  (  Ourte ) ,  i  faire  des  échanges  de 
maisons,  batimens,  rentes  et  terrains;  [  Art.  63  à  80  de 
la  loi.] 

j.'  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Sournagnes  (  Ourte),  les 
commissions  administratives  des  hospices  de  Montreuil 
(Pas-de-Calais  ) ,  de  Haguenau  et  de  Strasbourg  (Bas-Rhin) , 
de  Porentruy  (Haut-Rhin) ,  //Autun  (  Saone-et-J+oirc  ) ,  de 
Rouen  ( Seine -Inférieure ) ,  de  Corbeil  et  */'Etainpes  (Seine- 
et-Oise)t  d'Abbevilk  et  de  Péronne  (Somme)  et  de  Darney 
(Vosges),  a  faire  des  échanges  de  maisons,  batimens  et 
terrains  ;  [Art.  81  à  92  de  la  loi.] 

(TITRE  V.  Objets  mixtes.)  La  commission  admi- 
nistrative des  hospices  de  Perthuis  (Vaucluse) ,  à  faire  des 
aliénations  et  échanges  de  terrains.  [Art.  03  de  la  loi.] 

(TITRE  VI.  Dispositions  ç#NÉfiAL£s.) 
Art.  <j/[.  Toutes  les  fois  .qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra. 
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l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payant  vingt  années  du  mon- 
tant de  la  rente.  —  Q  >.  Si  la  somme  que  chaque  hospice  ou 
bureau  de  bienfaisance  d'une  commune  aura  à  sa  disposition , 
provenant  de  remboursement ,  aliénation  ou  soulte  d'échange 
par  suite  de  la  présente  loi,  na  pas  d'affectation  spéciale , 
et  peut  suffire  à  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur 
l'État  ,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillance  du 
préfet  et  à  la  diligence  du  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire 
et  spéciale.  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante 
francs  de  rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi.  —  96.  Tous 
les  travaux  qu'un  hospice  ou  bureau  de  bienfaisance  d'une 
commune  aura  à  faire,  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront , 
si  fait  n'a  déjà  été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et 
ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dépar- 
tement et  sous  la  surveillance  du  préfet. 


y 2 26.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D'  Bron,  veuve  du 
S/  Grand-Gérard,  aux  pauvres  de  Luxeuil,  département 
de  la  Haute-Saone.  (Saint-CIoud,  4  Août  1811.),, 


(N.°  7227.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  a*e  174;  francs  p  centimes ,  fait  par  les  D.ht* 
Genay  aux  pauvres  de  Beugné,  département  des  Deux- 
Sèvres»  (Saint-CJoud,  4-  Août  181 1 . ) 


(N.°  7228.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Inacceptation, 
j*  d'une  rente  de  100  francs  sur  l'Etat,  léguée  par  le  S.r 
Durand  a  l' hospice  de  Sommières  (  Gard )  ;  2!  d'une  autre 
rente  de  jjS francs ,  léguée  par  le  même  testateur  aux  pauvres 
^If  Sauve ,  mime  département.  (  Saint-CIoud ,  4  Août  1 8  1 1 .  \ 
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(N/  7229.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  Zrg/  ^Ar  7000  francs,  fait  par  le  S?  Lemercier- 
Saint  -  Rémi  l'hospice  de  Montflnnquin  ( Lot-et-Garonne )  ; 
2*  d'une  rente  de  50  francs ,  léguée  au  même  hospice  par 
le  SJ  .Bernard-Gaulfre.  (  Saint-Cloud,  4  Août  1811.) 


(N.*  7230.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Inacceptation 
d'une  ferme  appelée  d'Estocq,  léguée  par  le  S.r  Potair  à 
l'hospice  des  orphelins  et  orphelines  a*AÛ\ ,  département  de 
Jemmape.  (  Saint-Cloud ,  4  Août  1  S  1  1 .  ) 

(N/7221.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D'  Hibard  ,  veuve 
du  sédateur  de  Iontenay,  à  l'hospice  de  Rouen,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  (  Saint-Cloud,  4  Août  1  8 1  1 .  ) 


(  N.*  7232.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  objets  évalués  a  fjo  francs,  offerts  en  donation 
jhtr  la  D'  Blune  à  l'hospice  //'Obernay  ,  département  du 
Bas-Rhin.  (Saint-Cloud,  4  Août  181  i.) 


(N.°  7233.)  DÉCRET  IMPÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation 
i^c  l'offre  faite  par  le  S.r  Dupai x ,  de  découvrir,  au  profit 
des  pauvres  de  Granville  (  Ourte),  deux  parties  de  terre 
celées  à  la  régie  du  domaine.  (  Saint-Cloud ,  4  Août  181  1 .  ) 


(N."  7234.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  le  S.r  Nemelpop  et  par  une  personne 
inconnue,  de  découvrir,  au  profit  de  i  hospice  .de  I. ou  vain 
et  des  pauvres  de  Sichem  et  de  Montaigu  (  Dyle ) ,  plusieurs 
pièces  de  terre  et  diverses  rentes  formant  ensemble  un  capital 
d'environ  jjoq  francs.  (Saint-Cloud,  4  Août  1  8 1  1 .  ) 


1 
• 
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(N.°  723  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  Préfet 
du  département  de  l'Ourte  a  accepter  l'offre  faite  par  le 
S!  Denizet,  de  découvrir  plusieurs  puces  de  terre  au  profit 
des  établis semens  de  bienfaisance  qu  il  se  réserve  de  désigner. 
(Saint-Cloud,  4  Août  1  S  i  1 .  ) 


(N.°  7236.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
des  offres  fuites  par  des  personnes  inconnues,  de  découvrir, 
au  profit  des  pauvres  ^/'Anderlecht  et  </'Haeren  (Dyle) , 
divers  biens  et  rentes  celés  a  la  régie  du  domaine.  (Saint- 
Cioud ,  6  Août  1 8  1  1 .  ) 


1 

(N.°  7237.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  au  capital  de  2962  francs  ç6  centimes ,  offerte 
par  la  D.Ut  Gilbert-des-Heris,  pour  V entretien  et  la  nour- 
riture d'une  seconde  mai  tresse  de  l'école  gratuite  des  Jeunes 
files  pauvres  ^'Angoufèmc,  département  de  la  Charente. 
(Saint-Cloud,  6  Août  181  1.) 


(N 7238.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  dénoncer ,  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint-  /Maurice , 
à  Annecy  (  Afont-  Blanc  ) ,  diverses  sommes  s'é levant  en- 
semble h  itfoS  francs  pj  centimes.  (Saint-Cloud,  6  Août 
181  1.) 

(N.°  7239.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  le  S.r  Johest»  et  par  un  anonyme ,  de 
dénoncer ,  au  profit  des  fabriques  des  églises  succursales  de 
Chatre-Dame-Aleme  et  de  Gamerage  (  Dyié  ),  plusieurs 
pièces  de  terre ,  prés  et  bois ,  celées  a  la  régie  du  domaine. 
{  Saint-Cloud,  6  Août  181  i.) 
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(N.é  7240.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de 
la  tenue  des  quatre  foires  établies  a  Recey  -  sur ;-  Ource , 
arrondissement  de  Châti  lion- sur-Seine  (Cote-d'Or),  et  fixe 
la  durée  de  chacune  d'elles  a  deux  jours.  (  Saint  -  Cloud , 
6  Août  1  8 1 1 .  ) 

(N.°  7241.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  maire 
d'Àyze  (  Léman  )  a  accepter  le  Legs  fait  à  cette  commune 
par  le  S.r  Phippaz ,  de  tous  les  biens  dont  il  sera  trouvé  saisi 
au  jour  de  son  décès ,  sous  la  condition  qu'il  sera  établi  dans 
cette  commune  une  école  pour  les  filles,  et  que,  dans  le  cas 
où  cet  établissement  ne  pourrait  avoir  lieu ,  le  produit  de  ce 
Legs  sera  distribué  aux  pauvres.  { Saint  -Cloud ,  6  Août 
1811. J 

(N.°  7242.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Ducosso-Larrony ,  le  premier, 
à  la  fabrique  de  V église  succursale  de  Saint-Loup  (  Tarn- 
et- Garonne  ),  d'une  rente  de  100  francs,  de  la  moitié  de  ses 
dettes  actives  et  de  la  moitié  de  l'argent  trouvé  cher  lui  au 

or  v 

jour  de  son  décès  ;  et  le  second >* aux  pauvres  de  la  même 
commune ,  de  l'autre  moitié  de  son  argent  et  de  ses  créances. 
(Saint-CIoud,  6  Août  181 1  ,  ) 

(N.°7243.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  228 j  francs ,  pour  pensions  accordées  à 
vingt-une  veuves  de  militaires.  (  Rambouillet ,  8  Août 
1811.) 

(N.°  7244-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  de  la  réversibilité  du  Legs  fait 
par  la  D'  Bouvier,  veuve  du  S.r  Baud,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Rumilly  (  Mont-Blanc  J,  d'une  métairie  léguée 
au  S.r  Vandat,  sous  la  condition  de  ne  pas  la  vendre  avant 
trente  ans ,  à  peine  d'en  payer  la  valeur  aux  pauvres  de  cette 
commune.  (  Rambouillet,  1  3  Août  1  8  1 1 .  ) 
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(N.°7245.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rejette  la  demande 
du  S.r  Ckagot ,  en  concessions  nouvelles  des  mines  du 
Ci'cuyot  et  de  Blaniy,  arrondissement  d'Autan ,  département 
de  Saone-et-Loire.  (  Saint-CIoud ,  1 4  Août  1 8 1 1 .  ) 

(N.°  7246'.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  au  nom  du  S»  Semet ,  de  découvrir,  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  d'Aix  -  la  -  Chapelle 
( Roer  ),  diverses  rentes  en  grains  et  quelques  arpens  de  terre, 
montant  en  capital  à  60,000  francs  et  en  revenu  à  3800  fr. 
(  Saint-CIoud,  i4  Août  1  S 1 1 .  ) 


(N.°  724.7.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  I 'acceptation 
des  offres  faites  par  deux  anonymes ,  de  dénoncer,  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gamerage  (Dyle). 
plusieurs  pièces  de  terre  et  prés ,  celées  a  la  régie  du  domaine. 
(Saint-CIoud,  1 4  Août  18 11.) 


(N.°  7248.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Delannoy,  au  nom  d'un  anonyme, 
de  découvrir,  au  profit  des  hospices  des  incurables  de  Bruxelles 
(Dyle)y  jo  hectares  de  terre,  prés  et  bois,  et  une  habitation, 
celés  à  la  régie  du  domaine,  (Saint-CIoud ,  1 4  Août  1  8 1 1 .  ( 

■ 

(N.°  7249.)  DÉCRET  I  Al  PÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  anonymes,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Nylen  (  Deux-Nhhes )t  divers  biens  et  rentes 
celés  à  la  régie  du  domaine.  (Saint-CIoud ,  1 4  Août  1 8 1  1 .  ) 


(N.#  72  50.  )  DÉCRET^ IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  offerte  par  les  S.r  et  D.'  Lang  à  l'hospice  Saint- 
Charles  de  Nancy,  département  de  la  Meurt  h  e.  (  Saint- 
CIoud,  i-4  Août  181 1.  ) 
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(  N.°  72  5 1 .  )  DÉCHET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  livres  tournois,  et  d'une  rente  au  capi- 
tal de  Jjeo  livres  tournois,  léguées  par  le  S.r  Defos-Dureau 
aux  pauvres  //'Escource  et  de  Gamarde  ,  département  des 
Landes.  (  Saint-CIoud ,  1 4  Août  1811.) 


(  N.°  7252.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Buisseret ,  au  nom  d'une  personne 
qui  ne  veut  pas  être  connue ,  de  découvrir,  au  profit  des  hos- 
pices de  M  on  s  (Jcmmape  ),  environ  jo  hectares  de  terre  et 
ifcux  ou  trois  mille  francs  de  rente.  (  Saint-Cioud ,  1 8 
Août  1  8 1  1 .  ) 


(  N.°  72  5  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Mathon,  au  nom  de  personnes  qui 
veulent  rester  inconnues  ,  de  découvrir  environ  deux  cents 
bonniers  de  terre  au  profit  des  hospices  de  Mons,  départe- 
ment de  Jemmape.  (  Saint-CIoud  ,  1  8  Août  1  81  1 .  j 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

i.tr  Octobre  181 1. 
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(N.°  7*54.)  Ï^ECRET  impérial  portant  création  d'un, 
Corps  de  Sapeurs-Pompiers  pour  la  ville  de  Paris. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  18  Septembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  ttntérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  * 
Nous  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
TITRE  PREMIER* 
Composition  du  corps  dts  Sapeurs-Pompiers. 
Art.  i.€r  II  sera  formé,  ayant. le  i/r  janvier  18  r  2,  un 
bataillon  de  sapeurs ,  qui  sera  chargé  spéciafement  du  ser^ 
Vice  des  pompes  à  incendie  dans  notre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Ce  bataillon  de  sapeurs  sera  divisé  en  quatre  com- 
pagnies de  cent-  quarante-deux  hommes  chacune. 

3.  Il  sera  sous  les  ordres  et -f  administration  du  préfet 
de  police  ,  et  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IL 

Organisation.  •  f  *  ■ 

4.  L  etat-ma jor  du  bataillon  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  . 
1  chef  de  bataillon  , 

1  ingénk-ur  ayant  grade  de  capitaine, 

1  adjudant-major  , 

i  quartier-maître, 

i  Chirurgien-major, 
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1  garde-magasin, 

2  maîtres-ouvriers, 

y  Chaque  compagnie  sera  organisée  ainsi  qu'il  suif , 

i  capitaine, 
j  lieutenant, 
i  sergent-major, 
4  sergens, 

1  caporal-fourrier, 
io  caporaux , 

io  appointés , 
ii2  sapeurs-pompiers, 

2  tambours. 

142. 

TITRE  III. 

Solde,  Masses  et  Revues. 

£).  Le  traitement  des  officiers,  sous*officiers  et  sapeurs- 
pompiers  ,  est  fixé,  savoir  : 

1  chef  de  bataillon  à  .   6,ooof  oo» 

I  ingénieur  à  .   3,000.  00. 

1  adjudant-major  à. . .  *  *   2,000.  .00. 

I  quartierwnartreà.^   1,500.  oo, 

j  chirurgien-major  à   1,800.  00. 

1  garde- magasin  à  *  4...  1,500.  00. 

4  capitaines  à  3,000  fr..   12,000.  00. 

4  lieutenans  à  1,800  fr.  •  • .  7,200.  00, 

4  sergens-majors  kyôyfr,  75  c   3>079»  oo, 

16  sergens  à  587  fr.  25  c. . . . .  «   9,396.  00. 

4  caporaux-fourriers  à  587  fr.  25  c  »...  2,349.  00. 

2  maîtres-ouvriers  à  5  50  fr.  7  5  c   1,101.  50. 

40  caporaux  à  550  fr.  75  c   22,030.  00. 

40  appointés  à  514^  25  c   20,570.  00. 

44^  sapeurs-pompiers  à  477  fr»  75  c   214,032.  00. 

8  tambours  à  514  fr»  25  c   4»1  '4*  00 • 

576.                                               )  311,671.  50. 

— Frai»  de  bureau   3  ,coo.  00. 


3 1 4.^71-  fo- 
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7.  La  solde  sera  payée  avec  les  masses ,  Sdus  la  seul* 
dénomination  de  •ro/tf*,  ainsi  qu'il  suit  : 
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8,  Le  chef  de  bataillon,  l'ingénieur,  le  chirurgien -major 
et  les  capitaines  ,  seront  tenus  d'avoir  constamment  un 
cheval  demain;  ifs  recevront  une  ration  de  fourrage  fixée 
à  un  franc  cinquante  centimes. 
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g.  La  solde  de  présence  pour  les  sous-officiers,  sapeurs- 
pompiers  et  tambours  ,  sera  employée,  SAVOIR: 

A  la  masse  de  linge  et  chaussure,  ci. . . .  .  20e 

A  l'ordinaire,   4°» 

Retenue  pour  retraites  et  pensions.  .  .  *  ^.  .     j.  * 

Le  surplus  sera  mis  à  leur  disposition  comme  deniers  de 
poche. 

I  p.  La  retenue  pour  former  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure de  chaque  sous-officier  et  sapeur-pompier  sera  de  dix 
centimes,  tant  pour  les  journées  de  présence  que  pour 
celles  d'absence.  Le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois. 

Le  complet  de  la  masse  de  linge  et  chaussure  sera,  pour 
les  sous-officiers,  de  quarante  francs,  et  pour  les  sapeurs- 
pompiers  ,  de  trente  francs. 

l  I .  L'ordinaire ,  dans  les  chambres ,  sera  géré  et  sur- 
veillé ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  régïemens  militaires. 

12.  Il  sera  accordé  une  somme  de  cent  francs  à  titre  de 
première  mise  pour  chaque  sapeur-pompier  nouvellement 
admis. 

1 3 .  Les  hommes  entrant  dans  les  hôpitaux ,  quelle  que  soit 
ia  maladie  dont  ifs  auront  été  traités,  paieront  par  jour,  à 
l'administration  des  hospices,  soixante-quinze  centimes,  qui 
seront  retenus  sur  leur  solde.  Moyennant  cette  rétribution  , 
les  hospices  civils  de  Paris  seront  tenus  de  les  recevoir  et 
traiter  dans  toutes  leurs  maladies  sans  aucun  supplément. 

l4-  II  sera  fait,  chaque  mois,  sur  les  soldes  de  quinze 
cents  francs  et  au-dessus ,  une  retenue  dé  cinq  centimes  par 
franc  ;  et  de  cinq  centimes  par  jour  sur  la  solde  des  sous- 
officiers  et  sapeurs-pompiers. 

Cette  retenue  formera  un  fonds  de  retraites ,  pensions  et 
secours ,  en  faveur  de  ceux  qui  en  seront  susceptibles  ,  ou 
de  leurs  veuves  et  orphelins  :  elles  seront  accordées  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

I  5.  La  solde  journalière  et  le  montant  des  masses  seront 
ordonnancés  chaque  mois ,  par  le  préfet  de  police ,  d'après 
les  états  de  revue  certifiés  par  l'inspecteur  aux  revues. 
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Le  directeur  du  génie  de  Paris  fera  les  fonctions  d 'ins- 
pecteur d'armes  du  corps  des  sapeurs-pompiers  ;  il  les  passera 
en  revue,  les  fera  manœuvrer,  et  il  examinera  leur  comp- 
tabilité. Il  fera  du  tout  un  rapport  qu'il  adressera  à  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  et  remettra  par  écrit  au  préfet  de 
police  ses  observations  résultant  de  chaque  revue. 

L'administration  et  la  comptabilité  en  seront  suivies  et 
dirigées  par  les  inspecteurs  aux  revues  ,  conformément  aux 
réglemens  sur  f administration  des  corps  de  la  ligne,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  compagnies  de  réserve. 

Les  capitaines  enverront ,  toutes  les  semaines  ,  l'état  de 
situation  de  leur  compagnie  au  directeur  du  génie  de  Paris  , 
lequel  pourra  se  faire  remettre  cet  état  aussi  souvent  que  ip 
bien  du  service  l'exigera. 

Les  rapports  de  cet  officier  supérieur  avec  le  préfet  de 
police  et  le  commandant  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers 
seront  réglés,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'inspection  de  ce 
batailfon,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  22  de  notre 
décret  du  zi  floréal  an  XIII ,  portant  création  des  compa- 
gnies de  réserve. 

TITRE  IV. 

Habillement ,  Equipement ,  Armement. 

- 

16.  L'uniforme  des  sapeurs-pompiers  sera  réglé  par  W 
préfet  de  police  ,  avec  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur.  Le  bouton  sera  aux  armes  de  notre  bonne  viîle 
de  Paris  ;  il  aura  pour  lùgcndQ  :  Sapeurs-pompiers  de  Paris, 

Ils  seront  armés  d'un  »abre  et  d'un  fusil  avec  bîiïonnettc. 

17.  Les  armes  seront  fournies  par  le  département  ùi  la 
guerre  ;  le  prix  en  sera  remboursé  par  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

Ces  armes  seront  entretenues  aux  dépens  de  la  mas-e 
générale  du  bataillon  ;  elles  seront  renouvelées  à  fur  et 
mesure  du  besoin  constaté  par  l'inspecteur  du  bataillon. 

L'équipement  militaire  sera  fourni  et  renouvelé  aux  dé- 
pens de  la  masse  générale  du  bataillon. 

3.  R  j 


Digitized  by  Google 


(z7t  ) 

TITRE  V.  •  1 

»  ■ 

Recrutement. 

î8.  Le  bataillon  des  sapeurs -pompiers  de  la  ville  de 
Paris  sera  recruté  par  des  enrôlemens  volontaires,  sous  la 
direction  du  préfet  de  police» 

i.°  Parmi  les  pompiers  qui  composent  les  trois  compa- 
gnies actuellement  existantes,  et  qui  seront  reconnus ,  d'après 
*n  exâmen  préalable  du  commandant,  de  l'ingénieur  et  du 
chirurgien-major,  avoir  les  qualités  requises  pour  le  service 
des  sapeurs-pompiers; 

2.0  Parmi  les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée,  munis 
de  congés  en  bonne  forme,  et  reconnus  aptes  à  ce  service; 

3,0  Parmi  tous  les  citoyens  non  sujets  à  la  conscription , 
qui  auront  fes  qualités  nécessaires. 

I  Cf.  Un  fonds  de  dix-huit  mille  francs  est  affecté  à  ce 
recrutement.  II  sera  pris  sur  les  trois  premiers  versemens 
de  six  mille  francs  chacun,  qui,  en  exécution  de  l'article  4 S 
ci-après,  devront  être  versés  par  la  caisse  municipale  pour  le 
fonds  de  retraites, 

TITRE  VI. 

Avancement, 

20.  Tous  les  officiers  seront  nommés  par  nous,  sur  fe 
rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  la  présentation  du 
préfet  de  police.- 

Ifs  seront  pris  de  préférence  parmi  d'anciens  officiers 
pompiers  ou  officiers  d'artillerie,  de  mineurs,  sapeurs,  et 
officiers  d'ouvriers  d'artillerie,  réformés  ou  én  retraite,  d'un 
grade  supérieur  ou  au  moins  égal  à  l'emploi  vacant. 

Les  officiers  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  qui  joui- 
raient d'un  traitement  de  réforme  ou  de  retraite,  pourront 
«umuler  ce  traitement  avec  celui  d'activité. 

21.  Le  chirurgien-major,  le  quartier-maître  et  le  garde- 
magasin  seront  nommés  par  le  préfet  de  police. 

22.  Les  sous-officiers  seront  choisis  par  1e  préfet  de 


Digitized  by  Google 


police,  sur  une  liste  double,  d'après  la  proposition  des 
capitaines  et  ia  présentation  du  chef  de  bataillon. 

TITRE  Vil. 

De  ï Administration  du  corps  des  Sapeurs-Pompiers. 

2  3.  L'administration  du  bataillon  sera  confiée  à  un 
conseil  composé  ainsi  qu'il  suit , 

Du  chef  de  bataif  Ion , 
De  Fadjudant-major , 
De  l'ingénieur , 
De  deux  capitaines , 
D'un  lieutenant. 

* 

Le  quartier-maître  y  fera  «les  fonctions  de  secrétaire ,  et 
sera  chargé  de  la  tenue  des  registres. 

24.  Les  capitaines  et  lieutenans  seront,  à  tour  de  rôle  et 
pendant  un  an,  membres  du  conseil  d'administration;  ils 
seront  toujours  pris  dans  des  compagnies  différentes. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  membres  duj 
conseil  seront  remplacés,  savoir,  le  chef  de  bataillon  par  le 
plus  ancien  capitaine,  et  les  autres  membres,  par  les  officiers 
qui  les  suivront  dans  leurs  grades  respectifs.  » 

2  J.  La  direction  et  l'emploi  du  fonds  des  masses  seront 
confiés  au  conseil  d'administration. 

Jl  y  aura,  pour  les  fonds  du  bataillon,  une  caisse  à  trois 
clefs,  qui  sera  déposée  chez  le  préfet  de  police. 

20*  Chaque  année,  la  comptabilité  du  bataillon  sera  défi* 
nitivement  arrêtée  par  le  directeur  du  génie  de  Paris.  • 

27.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés  chaque  année  par 
le  conseil ,  et  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  dépasser  la 
somme  fixée  pour  cet  objet  à  Farticle  6  du  présent  décret. 

28.  Le  préfet  de  police  assistera  aux  conseils  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  ce*'' cas  les  présidera. 
Toutes  les  délibérations,  même  celles  prises  en  sa  présence, 
lui  seront  adressées-  pour  être  par  lui  approuvées  ,  s'il  y  a 
lieu.  Aucune  ne  pourra  être  exécutée  sans  être  revêtue  de  son 
approbation  spéciale. 

2p.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  sera  soumis  aux 

3.  R  4 
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mêmes  régfemens,  pour  les  revues  et  la  comptabilité,  qu* 
le  reste  de  l'infanterie. 

TITRE  VIII. 

-  ■        Casernement  et  Distribution  des  Postes. 

^O.  Le  bataillon  des  sapeurs- pompiers  sera  caserne  par 
compagnie  ,  aux  frais  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

1 ,°  Le  chef- lieu  actuel  des  pompiers ,  établi  près  fapréfec^ 
ture  de  police,  en  y  ajoutant  les  deux  maisons  attenantes, 
rue  de  Nazareth,  servira  de  caserne  pour  la  première  coin- 
pegnie  et  \  etat-major  du  bataillon. 

2.0  La  deuxième  compagnie  sera  casernee  dans  ïa  partie 
des  bâtimens  des  Blancs-Manteaux,  rue  des  Guilfelmites, 
appartenant  au  sieur  Rousseau. 

3.0  La  troisième  compagnie  sera  casernée  rue  Napoléon  , 
dans  le. seizième  lot  du  ci-devant  couvent  des  Capucines, 
dont  la  vente  est  annoncée. 

4.°  La  quatrième  compagnie  sera  casernée  aux  cr-devant 
bâtimens  des  Jacobins  de  la  rue  Saint- Jacques. 

3  1.  Tous  ,  les  batimens  et  emplacemens  désignés  dan$ 
les  paragraphes  1,2,  3  et  4  de  Tarticle  ci-dessus ,  s'ils 
n'appartiennent  point  à  fa  -ville  de  Paris ,  seront  acquis  pa? 
elle,  conformément  à  la  loi  du  8  mnrs  181g. 

•  ■  * 

^  1.  Outré  les  casernes,  il  y  aura  au  moins  trente  postes, 
de  sapeurs- pompiers  distribués  dans  la  ville  et  dans  fes  fau^ 
bourgs- dé  Paris  :  les  points  où  ils  devront  être  placés  et 
leur  tbree  respective  seront  réglés  par  le  préfet  de  police. 

TITRE  IX, 

Du  Service,  Discipline  et  Police  du  bataillon  des  Sapeurs-. 

Pompiers. 

3^.  Outre  le  service  spécial  pour  prévenir  et  arrêter  les. 
incendies,  fes  sapeurs-pompiers  doivent  encore  concourir  au 
service  de  police  et  de  sûreté  publique,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  sçs  faubourgs  ;  le  tout  sous  les  ordres  du 
préfet  de  police. 

^4.  A  cet  effet,  if  y  aura  <fon$  chaque  caserne  un  piquet 
♦ 
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dé  quinze  hommes  au  moins ,.  commandé  par  un  lieutenant 
ou  un  sergent,  qui  passera  la  nuit  tout  habillé,  prêt  à  partir 
&  la  première  alerte,  non-seulément  en  cas  d'incendie,  mais 
même  pour  tout  service  public  pour  la  police  et  la  sûreté 
de  la  ville. 

Les  postes  de  pompiers  ne  pourront  jamais  être  appelés 
que  pour  le  feu ,  s'ils  n'ont  reçu  pour  la  police  un  renfort 
extraordinaire,  lequel  seul  pourra  être  appelé  comme  il  est 
dit  au  paragraphe  précédent* 

Toutes  les  nuits,  il  partira  de  trois  heures  en  trois 
heures,  de  chaque  caserne,  une  patrouille  commandée  par 
un  caporal  ou  un  appointé. 

36.  Les  officiers  et  sous- officiers  du  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers  prendront  rang  a  la  gauche  des  troupes  de  ligne. 

A  égalité  de  grade,  et  lorsqu'il  s  agira  d'un  service  étranger 
aux  incendies,  ils  seront  commandés  par  les  officiers  et 
SQus-officiers  desdites  troupes. 

3  7.  Outre  le  service  ordinaire  de  la  \  ille  et  de  ses  faubourgs, 
le  bataillon  des  sapeurs  -  pompiers  fera  ,  pour  les  incendies  , 
celui  de  tous  les  spectacles  et  bals  publics  :  il  fournira  en 
outre  les  sapeurs -pompiers  qui  pourront  être  demandes  ou 
qui  seront  jugés  nécessaires  par  le  préfet  de  police  pour  bals 
et  fêtes  particulières.  Le  préfet  de  police  réglera  le  nombre 
d'individus  qui  sera  accordé  ou  commandé  pour  ces  divers 
services ,  et  la  rétribution  qui  sera  due  a  chacun  d'eux. 

La  moitié  de  la  rétribution  déterminée  p:ir  le  préfet  de 
police  sera  donnée  à  celui  ou  ceu*  qui  auront  fiit  le  service; 
et  1  autre  moitié  sera  retenue  pour  être  répartie  de  trois  mois 
e?i  trois  mois,  à  raison  d'un  tk-rs  pour  les  officiers  (je  chef  de 
bataillon  excepté),  et  les  deux  autres  tiers  pour  les  sous- 
officiers  et  sapeurs -pompiers,  La  distribution  sera  faite  au 
prorata  de  la  solde. 

3  S.  Les  sapeurs -pompiers  seront  instruits  par  leurs  offi- 
ciers et  sous  -  officiel  dnas  les  manoeuvres  nécessaires  pour 
éteindre  les  incendies,  et  au  service  des  pompes  établies  sur 
bateaux  pour  la  sûreté  des  approvisionnemens  en  combus- 
tibles garés  §ur  la  rivière, 
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Ils  seront  également  occupés  dans  îes  casernes ,  sous  les 
ordres  de  l'ingénieur  et  la  surveillance  des  capitaines  et 
autres  officiers ,  à  l'entretien  et  réparation  des  porrtpes , 
seaux,  tuyaux  et  autres  agrès  servant  à  f extinction  des 
incendies. 

Ils  seront y  de  plus,  instruits  du  maniement  d'armes  et  des 
manœuvres  de  l'infanterie,  jusques  et  compris  l'école  de 
bataillon. 

3  p.  L'ingénieur  feratoutes  les  visites ,  vérifications ,  levées 
de  plans  et  rapports  qui  lui  seront  demandés  par  le  préfet 
de  police. 

Le  directeur  des  eaux  de  Paris  lui  remettra  le  plan  des 
aqueducs  et  de  la  distribution  des  eaux. 

40.  Le  chirurgien-major  visitera  gratuitement  les  sapeurs- 
pompiers  malades  ou  blessés ,  et  leur  donnera  ies  soins 
nécessaires. 

Dès  qu'il  se  manifestera  un  incendie ,  autre  que  les  simples 
fèux  de  cheminée,  il  sera  tenu  de  se  transporter  au  lieu  de 
Fincendie  pour  y  donner  les  premiers  soins  aux  sapeurs- 
pompiers  qui  pourraient  en  avoir  besoin. 

4l  •  Les  sapeurs  -  pompiers  sont  soumis  aux  lois,  régie- 
mens  et  arrêtés  .relatifs  à  la  discipline,  police  et  justice  mili- 
taire, de  la  même  manière  que  les  compagnies  de  réserve  te 
sont  sous  l'autorité  des  préfets. 

TITRE  X. 

Des  Récompenses  et  Encouragent  ens. 

41.  II  sera  accordé  des  gratifications  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  autres  individus  composant  le  bataillon  des 
sapeurs  -  pompiers ,  qui  s'en  seront  rendus  dignes  par  leur 
zèle,  leur  dévouement  et  leur  intrépidité. 

A  cet  effet,  il  sera  mis ,  chaque  année ,  à  la  disposition  du 
préfet  de  police,  une  somme  de  dix  mille  francs  sur  les  fonds 
communaux ,  laquelle  sera  ordonnancée  par  lui  comme  il  sera 
dit  au  titre  ci-après. 
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TITRE  XI. 
De  l'acquit  des  Dépenses  du  bataillon  des  Sapeurs-  Pompiers, 

43-  La  totalité  des  dépenses  du  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers,  de  l'acquisition  et  construction  des  casernes,  de 
leur  entretien  et  réparation  ,  des  locations  ,  réparations , 
ameublement  et  entretien  des  corps-de-garde ,  et  des  cons- 
tructions ,  entretien  et  réparations  des  pompes  et  agrès , 
sera  à  la  charge  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  jusqu'à 
rétablissement  d'une  compagnie  d'assurance  contre  les  in- 
cendies. 

44-  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  le  préfet  de  police,  nous  fera,  sous  un  mois, 
un  rapport  sur  Tachât  et  la  construction  ou  réparation  des 
casernes  ordonnés  par  ïe  présent  décret,  et  sur  les*  moyens 
de  paiement,  pour  y  être  statué  en  Conseil  d'état. 

TITRE  XII. 

Des  Retraites  qui  seront  accordées  aux  individus  qui  compose- 
ront le  corps  des  Sapeurs-Pompiers. 

4*)*  Les  officiers  et  sapeurs-pompiers  n'auront  droit  à  une 
pension  de  retraite  qu'après  trente  ans  de  service  effectif,  pour 
lesquels  on  comptera  le  temps  d'activité  à  l'armée  ou  dans 
un  corps  de  pompiers* 

La  pension  pourra  cependant  être  accordée,  avant  trente 
ans ,  à  ceux  que  des  accidens,  des  blessures  ou  des  infirmités 
rendraient  incapables  de  continuer  leur  service. 

46.  La  pension  des  officiers  et  sapeurs -pompiers  sera 
réglée  comparativement  avec  leur  solde,  d'après  les  bases 
déterminées  par  les  lois  et  réglemens  militaires. 

47.  Les  veuves  et  enfans  des  individus  qui  perdront  la 
vie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auront  droit  à  des 
pensions  d'après  les  bases  et  le  taux  déterminés  par  notre 
décret  du  25  octobre  1806,  pour  les  veuves  et  enfans  des 
employés  de  la  préfecture  de  police. 

^8.  Les  fonds  provenant  des  retenues  déterminées  par 
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l'article  i4  pour  retraites  et  pensions,  seront  versés  chaque 
mois  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  qui  en  paiera  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  ;  l'intérêt  sera,  tous  les  six  mois,  accumulé 
aux  capitaux. 

II  sera  versé  en  outre,  pendant  dix  ans,  par  le  receveur 
municipal,  une  somme  de  six  mille  francs  par  année,  à 
compter  du  i janvier  prochain ,  pour  former  te  premier 
fonds  de  retraites  et  pensions,  et  représenter  les  services 
passés  sur  lesquels  il  n'y  a  point  eu  de  retenue. 

Le  montant  net  des  soldes  de  tout  grade  pendant  les 
vacances  d'emploi  qui  n'excéderont  pas  un  mois,  sera  ajouté 
au  fonds  de  retraites. 

Les  retraites  qui  seront  accordées,  seront  payées  d'abord 
sur  les  intérêts,  et,  s'il  est  besoin,  sur  les  capitaux  déposés 
au  mont-de-piété,  eî  subsidiairement  sur  les  revenus  de  la 
ville  de  Paris ,  ou  sur  les  fonds  de  la  compagnie  d'assurance , 
après  son  établissement. 

Le  directeur  du  mont-de -piété  adressera,  chaque  année, 
au  préfet  de  police,  un  compte  général  des  fonds  versés 
à  la  caisse. 

4q.  L'état  de  situation  adressé  par  la  caisse  du  mont-de- 
piété,  et  le  tableau  motivé  des  retraites  qui  aura  été  formé 
parle  conseil  d'administration,  l'état \i  le  montant  des  soldes 
de  retraite  existantes  ,  nous  seront  remis  et  approuvés  par 

nous  en  Conseil  d'état. 

< 

JO.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

■ 

.    ,  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
le  Ministre  Secrétaire  d'état,  si^né  LE  CoMTE  DARU. 


■ 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  392.  f  285  ) 

(N/7255.)  Décret  impérial  relatif  à  la  Venu ,  en 
cas  de  saisie  pour  contravention  a  la  Loi  sur  les  douants  , 
des  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  de  transport  de  mar- 
chandises ,  et  des  objets  de  consommation  susceptibles  de  se 
détériorer. 

Au  palais  de  Compiégne,' le  18  Septembre  181  !. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu ,  1 .°  notre  décret  impérial  du  20  novembre  1  8 06 ,  re- 
latif à  la  vente  des  chevaux ,  mulets  et.autres  moyens  de 
transport  saisis  en  contravention  aux  lois  et  réglemens  sur 
le  sel  ; 

2.*  Notre  décret  impérial  du  1  8  octobre  1  8 1  o ,  portant 
création  de  tribunaux  chargés  de  la  répression  de  la  fraude  et 
contrebande  en  matière  de  douanes  ; 

).9  Notre  décret  impérial  du  18  juin  181  1  ,  contenant 
règlement  pour  l'administration  de  Ja  justice  en  matière  cri-" 
minefJe  ,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  et 
tarif  général  des  frais>; 

Notre  Conseil  d'état  "entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 En  cas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres 
moyens  quelconques  de  transport  de  marchandises  en  con- 
travention à  la  loi  sur  les  douanes  ,  dont  la  remise  sous 
caution  aura  été  offerte  par  procès-verbal ,  et  n'aura  pas  été 
acceptée  par  la  partie,  il  sera,  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  douanes  ,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix 
le  plus  voisin,  ou  du  juge  d'instruction  ,  procédé* dans  le 
délai  de  huitaine  au  plus  tard  de  la  date  dudit  procès -verbal, 
à  la  vente  par  enchère  des  objets  saisis. 

Il  sera  pareillement,  dans  le  même  délai,  et  en  vertu, de 
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la  même  permission ,  procédé  à  la  vente  des  objets  de  con- 
sommation qui  ne  pourront  être  conservés  sans  courir  le 
risque  de  la  détérioration  ;  sauf  néanmoins  l'exécution  des 
articles  25  et  26  de  notre  décret  impérial  du  18  octobre 
1 8 1  o ,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  prohibées. 

2.  L'ordonnance  portant  permis  de  vendre  sera  signifiée 
dans  le  jour  à  la  partie  saisie ,  si  elle  a  un  domicile  réel  ou, 
élu  dans  le  lieu  de  rétablissement  du  bureau  de  la  douane , 
et ,  à  défaut  de  domicile  connu,  au  maire  de  la  commune  , 
avec  déclaration  qu'il  sera  immédiatement  procédé  à  la 
vente,  tant  en  absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril 
de  la  demeure* 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  du  juge  d'instruction 
sera  exécutée  nonobstant  appel  ou  opposition. 

3.  Le  produit  de  la  vente  sera  déposé  dans  fa  caisse  de 
la  douane,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  statué  en 
défmitif  par  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  la  saisie. 

4-  H  n'est  P2*  dérogé,  pour  le  jugement  du  fond,  aux 
'dispositions  de  notre  décret  du  1 8  octobre  1 8 1  o. 

5 .  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

(  N.°  7256.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  supprime  la  place  di 
Greffier  en  chef  de  la  Cour  spéciale  de  Paris. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  18  Septembre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  Sic.  &ç. 
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Sur  le  rapport  de  fïotre  grand -juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d  état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I  .cr  La  place  de  greffier  en  chef  de  la  cour  spéciale 
de  Paris ,  créée  par  l'article  3  2  de  la  loi  du  20  avril  1 8 1  o  f 
est  supprimée. 

2.  Les  fonctions  et  attributions  de  la  place  de  greffier 
de  ia  cour  spéciale  sont  déférées  au  greffier  en  chef  de  notre 
cour  impériale  de  Paris. 

3.  Une  partie  des  fonds  affectés  aux  émolumens  du 
greffier  en  chef  de  la  cour  spéciale  sera  employée  au  paiement 
(Tun  nouveau  commis  assermenté ,  dont  le  traitement  sera 
le  même  que  celui  des  autres  commis-greffiers  de  ia  cour 
impériale,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'article  6  de  notre 
décret  du  30  janvier  1  8 1 1 . 

4.  Ce  nouveau  commis  assermenté  partagera  les  travaux , 
et  fera  le  service  de  la  cour  d'assises  de  Paris,  concurrem- 
ment avec  le  commis-greffier  qui  en  est  actuellement  chargé , 
et  le  suppléera,  en  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement 
que/conque.  • 

J.  Le  commis  assermenté  déjà  nommé  près  ia  cour 
spéciale  ,  en.  exécution  de  l'article  1 1  de  notre  décret  du 
30  janvier  1 8 1 1  ,  sera  employé  comme  suppléant  près  les 
chambres  d'accusation  et  des  appels  correctionnels,  et  sera 
chargé  particulièrement ,  du  service  de  la  cour  spéciale ,  pen- 
dant ses  séances. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret;  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  , 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  L|£  CoMTE  Daru. 


< 
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Paris. 

Au  palais  de  Compiègnc,  le  18  Septembre  l S 1 1 « 


NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  î 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Le  nombre  des  commis  assermentés  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris ,  fixé  à  douze  par  l'article  1 6 
de  notre  décret  du  30  janvier  l  Si  I ,  est  porté  à  quinze. 

2.  Les  trois  commis  assermentés  qui  seront  nommés  * 
seront  employés  au  service  près  les  trois  nouveaux  juges 
d'instruction  institués  par  notre  décret  du  8  mars  dernier. 

3.  Leur  traitement  sera  le  même  que  celui  des  autres 
commis  assermentés,  et  teJ  qu'il  est  fixé  par  la  loi  et  par 
nos  décrets. 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 


i  Par  F  Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'c:at f  signé  LE  Comte  Daru. 

  • 


X  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

7  Octobre  1 81 1. 


Signé  NAPOLEON. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  t 
Le  Duc  de  Massa. 
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(N.*  72.58.)  DÉCRET  impérial  qui  détermine  la  marque 

des  Savons. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  18  Septembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 

&c.  &c.  ÔLC. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  1  et  2  de  notre  décret  du  1."  avril 
dernier,  portant  que  chaque  fabricant  sera  tenu- d'apposer 
une  marque  sur  chaque  brique  de  savon  sortant  de  sa  manu- 
facture ,  et  que  cette  marque  sera  différente  pour  le  savou 
fabriqué  à  l'huile  d'olive  ,  pour  celui  fabriqué  à  l'huile  9e 
graines  ,  et  pour  le  savon  fabriqué  avec  du  suif  ou  avec  de 
ia  graisse;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 


Art.  I .er  La  marque  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile 
dol/ve  ,  sera  de  forme  concave  ovale ,  et  portera  dans  le 
milieu  ,  en  lettres  rentrées ,  ces  mots  :  Huile  d'olive. 

Celle  pour  le  savon  fabriqué  à  l'huile  de  graines,  sera 
de  forme  concave  carrée  ,  et  portera,  dans  le  milieu,  aussi 
en  lettres  rentrées ,  ces  mots  :  Huile  de  graines. 

2..  IV:  Série.  S 
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La  marque  pour  le  savon  au  suif,  ou  à  fa  graisse,  sera 
de  forme  concave  triangulaire,  et  devra  porter  également 
dans  le  milieu,  aussi  en  lettres  rentrées,  ces  mots  :  Suif  ou 
Graisse. 

A  la  suite  de  chaque  marque ,  qui  devra  être  en  caractères 
assez  gros  pour  être  aperçus  sans  difficulté ,  sera  le  nom  du 
fabricant  et  de  la  ville  où  il  fait  sa  résidence. 

2.  A  compter  du  i.*r  avril  prochain ,  il  ne  pourra  plus 
être  vendu  par  les  fabricans,  de  savons  destinés  aux  blan- 
chisseries, aux  teintures  et  aux  dégraissages,  s'ils  ne  sont 
revêtus  des  marques  prescrites  par  l'article  précédent.  Tout 
fabricant  qui  sera  convaincu  d'en  avoir  versé  dans  le  com- 
merce, qui  ne  seraient  pas  marqués ,  sera  puni  pour  la  première 
fois  d'une  amende  de  mille  francs.  En  cas  de  récidive» 
cette  amende  sera  double. 

3.  Les  contraventions  à  l'article  ci-dessus  seront  portées 
devant  nos  cours  et  tribunaux  comme  matières  de  police. 

4»  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  D  ARU. 



(N/  7259.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  réunit  le  Canton  de 

Piecino  à  la  Province  d'Istric. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  18  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

■ 

1 
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Art.  I.er  Le  canton  de  Piecino,  faisant  partie  de  fa 
Croatie  civile ,  est  réuni  à  la  province  d'Istrie. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  I  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d* état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 

(N.*  726*0.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  ui  réversibilité  d'un  Legs  de  362  francs ,  fait  par  la, 
D.tlt  Ghesquière  en  faveur  des  pauvres  de\  Menin ,  dépar- 
tement de  la  Lys.  ( Saint-CIoud,  29  Juillet  181  1 .) 

(N.°  7261.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Perrin  aux  pauvres 
de  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire.  (  Saint  - Cloud , 
4  Août  1 8  1 1 .  ) 

(  N.°  7262.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
i'  d'un  Legs  de  ppi  francs  y  8  centimes ,  fait  par  le 
S.r  Klein  à  la  maison  des  enfans  pauvres  ^'Aix-la-Chapelle 
(Roer)  ;  2.0  d'un  Legs  de  pp  francs  17  centimes ,  fait  par 
le  même  testateur  à  la  maison  des  orphelins  de  la  même 
ville.  (Saint-CIoud,  4  Août  181 1 .  ) 

(N.°  72^3.)  DÉCRET  1 M  PÉRI AL 'qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  florins  de  Liège  fiiS francs  jr  centimes ], 
léguée  par  le  S/  Chession  aux  pauvres  de  Villers-I'Evêque, 
département  de  l'Ourte.  (Saint-CIoud,  4  Août  181  1.) 

(  N.*  7264.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  particulier  qui  veut  rester  inconnu , 
de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  du  canton  de  Rheinbach 
(Rhin-ct-Afoselle),  environ  2  h eç tares  34  ares  de  terre  celés 
à  larégie  du  domaine.  (  Compiègne ,  1  .CT  Septembre  1811.) 
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(N.°  7265.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  Ministre 
de  l'intérieur  à  accepter  l'offre  faite  par  le  S.r  Etienne ,  de 
découvrir ,  au  profit  d'établissemens  de  bienfaisance  non 
désignés,  47  articles  de  rentes  et  20  articles  de  biens  celés 
à  la  régie  du  domaine,  aux  charges  et  conditions  imposées. 
(  Compîègne ,  1  .<r  Septembre  1811.) 

(N.°  y 266.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres  tournois ,  fait  par  le  S.r  Desescoutes 
à  l' hôpital  des  vieillards  et  malades  de  Coulommiers, 
département  de  Seine-et-Marne.  (Compiègne  ,  3  Septembre 
1811.)   

(N.#  7267.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D.'  Cossa ,  épouse  du 
S.7  Bottero,  à  l'hôpital  des  malades  <fr  Fossano,  départe- 
ment de  la  Stura.  (  Compiègne ,  3  Septembre  1  8  1  T.  ) 

(  N.°  7268.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptât/ on 
d'une  rente  de  ijo  francs,  léguée  par  la  D/  Boutry  ,  veuve 
du  S.r  Brindeau,  à  l'hospice  des  malades  de  Houdan ,  dépar- 
tement de  Seine  -  et  -  Oise.  (  Compiègne  ,  3  Septembre 

18".)  .  

'(  N.°  7269.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  à  l'hôpital  général  de  Limoges  (  Haute- 
Vienne  )  ;  le  premier ,  de  2000  livres ,  par  le  S.r  Brisset ,  et  le 
second,  de  1100  livres ,  par  la  D.e Devincens-de-Ja-Couture , 
épouse  du  S/  Dauryac.  (Compiègne ,  3  Septembre- 1  8 1  1 . } 

  y 

(N.°  7270.)  Décret  i  ai  péri  al  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  1600  francs ,  offerte  par  chacune  des  D" 
Deflers  veuve  Richard,  Cannebotin  veuve  Constant  , 
Guérin  veuve  Thevenin,  et  Cochepin,  ex-religieuse ,  pour 
leur  admission  au  préau  de  l'hospice  des  ménages  de  Paris , 
département  de  la  Seine.  (  Compiègne,  3  Septembre  1811.) 
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(  N/  727 1 .  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  i offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir ,  au  profit  des 
hospices  civils  de  Paris,  deux  parties  de  terre  contenant 
ensemble  66  hectares ,  celées  à  la  régie  du  domaine.  (Com- 
piègne,  3  Septembre  1  8  1 1 .  ) 


{ N.°  7272.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  V offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  découvrir ,  au 
profit  des  hospices  d'Anvers  (  Deux-Nethes ),  une  maison , 
plusieurs  rentes  s'élevant  ensemble  à  741  francs  $j  cen- 
times ,  et  une  pièce  de  terre ,  le  tout  celé  a  la  régie  du  domaine* 
(  Compiègne,  3  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°  7273.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  inconnu ,  de  découvrir,  au  profit  du 
Refuge  des  incurables  de  Bruxelles  ( Dyle  ),  divers  biens 
et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine.  (  Compiègne  ,  3 
Septembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°  7274.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs  anonymes ,  de  découvrir,  1*  au 
profit  du  Refuge  des  incurables  de  Bruxelles  ("Dyle ),  divers 
biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine  ;  2.0  au  profit 
des  pauvres  de  Hueren ,  même  département ,  un  capital 
de  2$ip  francs  68  centimes.  (Compiègne,  3  Septembre 
181  i.j 


(N.°  7275.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Bastin ,  au  nom  d'un  inconnu , 
de  découvrir,  au  profit  des  pauvre  de  Rocour  (  Ourte  ) , 
une  rente  de  ij8  litres  77  centilitres  '  d'épeautre ,  celée  a 
ha  régie  du  domaine.  (  Compiègne,  3  Septembre  181  1 .  ) 
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Digitized  by  Google 


v  (M) 

(  N.°  7276.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  découvrir  une  maison 
et  un  jardin  au  profit  des  pauvres  de  Stegem ,  département 
des  Deux-Nhhes.  (  Compiègne ,  3  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

(  N.°  7277.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Roussel- de- Walcourt ,  au  nom 
d'un  inconnu,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  CastiHou 
(Sambre-et-Afeuse  ) ,  une  rente  de  60  florins  de  Brabant , 

'  faisant  en  monnaie  décimale  y  2  francs  po  centimes ,  celée 
à  la  régie  du  domaine.  (Compiègne,  3  Septembre  1  8 1  1.) 

(N.°  7278.)  DÉCRET  impérial  qui  envoie  le  bureau  de 
bienfaisance  </'OeveI  (  Deux  -Ncthes )  en  possession  d'un 
bois  de  sapins ,  provenant  de  V abbaye  deTongerloo ,  inconnu 
à  la  régie  du  domaine  et  a  l'administration  forestière,  (  Com- 
piègne, 3  Septembre  181  1'.  ) 

(  N.°  7279.  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  V offre  faite  par  le  S.r  Semet,  de  dénoncer,  au  profit  du 
séminaire  diocésain  </'Aix-fa-ChapelJe  ( Roer )%  divers  capi- 
taux t  montant  ensemble  à  3000  écus ,  et  $0  arpens  de  terre  , 
rapportant  annuellement  1800  francs,  le  tout  celé  à  la  régie 
du  domaine.  (Compiègne,  3  Septembre  1  8 1  1 .) 

(  N.*  7280.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  de  l'offre  faite  par  le  maire  </'Herinnes  ( Dyle ) ,  au 
nom  d'une  personne  inconnue ,  de  découvrir  deux  parties  de 
terre,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  cette 
commune  ;  2'  de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue,  de 
dénoncer ,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Gamerage ,  même  département ,  ijo  verges  de  pré  et 
6  journaux  de  terre  en  deux  parties ,  le  tout  celé  à  la  régie 
du  domaine.  (Compiègne,  3  Septembre  181 1.) 
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(N.°  728 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l  offre  faite  par  le  S.r  Michaux,  au  nom  a"  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  de  révéler,  au  profit  de  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Namur  (Sambre-et-Meuse), plusieurs 
rentes ,  s' élevant  ensemble  à  environ  y 00  francs ,  celées  à  la 
régie  du  domaine.  (Compiègne ,  3  Septembre  1  8 1 1 .  ) 


(N.#  7282.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue,  de 
dénoncer ,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Forêts  (  Ourte  )  ,  deux  rentes  en  grains ,  celées  à  la  régie 
du  domaine.  (  Compiègne,  3  Septembre,  181  1 .  ) 


(N.#  7283.  )  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Etienne  de 
Crossey  ( Isère )  à  se  mettre  en  possession ,  au  nom  de  cette 
fabrique ,  de  deux  petits  fonds,  contenant  ensemble  47  ares 
de  terre,  celés  à  la  régie  du  domaine.  (  Compiègne ,  3  Sep- 
tembre 1 8 1 1 .  ) 


(N.°  7284.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  succursales  de  Glimes  et  de  Téral- 
phène  ( Dyle  ),  à  se  mettre  en  possession  de  diverses  rentes 
et  de  plusieurs  pièces  de  terre ,  prés  et  bois ,  celées  à  la  régie 
du  domaine.  (  Compiègne ,  3  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°7285.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ZeIIenberg(  Haut- 
Rhin  J  à  se  mettre  en  possession  d'une  somme  de  y 00  francs 
dut  à  une  ci-devant  corporation  religieuse,  et  celée  à  la  régie 
du  domaine.  (  Compiègne,  3  Septembre  181 1  ). 
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(  N.°  7286.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  h Saint-Genl's , 
arrondissement  d '  Espalion  (  Aveyron  ) ,  une  foire  annueile 
pour  la  venté  des  lé: es  à  eornes  et  ù  laine.  (  Compiègne ,  9: 
Septembre  181  1 .  ) 

(N.°  7287.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
nouvelles  à  Villers-Cotterets ,  arrondissement  de  Sois  sons  , 
département  de  l'Aisne.  (Compiègne ,  9  Septembre  1  8  1  1 .) 


(  N.°  7288.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  3006 francs  pour  pensions  accordées  à  vingt 
veuves  de  militaires.  (  Compiègne ,  9  Septembre  1 8 1 1 .  J 


(N.°  7289.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  le  S.r  Vaissière,  au 
profit  des  pauvres  de  Mas-Cabardès ,  département  de  l'Aude. 
(  Compiègne,  9  Septembre  1  8  1  1 .  ) 


(  N.°  -7 2 00.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
dt  VinstitutioK  universelle  faite  par  la  D."'  M.iurel ,  au 
profit  des  hôpitaux  du  Saint-Esprit  et  de  la  Charité  de 
Toulon ,  département  du  Var.  (  Compiègne ,  9  Septembre 
1 8 1 1 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

9  Octobre  1811. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

(N.°  7291.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  applicable 
aux  Fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage  le  Décret  du 
jj  Novembre  1810  >  relatif  au  recouvrement  des  recettes  de 
Voctroi. 

A  bord  du  Charlemagne,  le  26  Septembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

•  1  m  à 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  . 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ci  Les  dispositions  du  décret  du  1 5  novembre 
18 10  qui  ordonne  que  le  recouvrement  des  recettes  de 
l'octroi  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  sont  applica- 
bles aux  fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage.' 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


*  Voyez  on  Errata. h  ia  fîn  de  ce  Numéro. 

3.    IV!  S/r  ie.  T 
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(  N.°  7292.  )  DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  traitement  des 
membres  du  Tribunal  de  première  instance  de  Brème, 

A  bord  du  Charlemagne,  le  26  Septembre  181  r. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  traitement  des  juges  de  notre  tribunal  de 
première  instance  de  Brème,  département  des  Boucbes-du- 
Weser,  sera  de  trois  mille  francs;  celui  du  président  et  du 
procureur  impérial  sera  de  six  mille  francs. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 

de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 


(  N.°  729  3 .  )  Extrait  des  Minutes  de  Ja>Secrétairerie d'état. 

A  bord  du  Charlema'gne,  le  26  Septembre  181 1. 

_'.».. 

AVIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
le  Préfet  de  la  Seine  à  faire  vendre  administrativement  une  mai- 
son indivise  entre  le  Gouvernement  et  les  Héritiers  de  la  Dame 
Boursertt.f  Séance  du  lySqnembre  181 1.] 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
des  finances*-  sur  celui  du  ministre  de  ce  département , 
tendant  à  autoriser  le  préfet  du  département  de  la  Seine  à 
faire  procéder,  dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation 
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des  domaines  nationaux,  à  fa  vente  <fune  maison  située  à 
Paris,  rue  de  la  Tixeranderie,  n.°  68,  et  indivise  entre  le 
Gouvernement  et  les  héritiers  de  la  D.c  Bourseret  ; 

Vu  les  pièces  produites,  le  procès-verbal  de  l'architecte 
du  domaine,  constatant  le  mauvais  état  de  la  maison  dont 
il  s'agit; 

La  demande  du  préfet  du  département  de  fa  Seine , 
ayant  pour  objet  d'être  autorisé  à  faire  vendre  ladite  mai- 
son par  voie  administrative,  en  raison  de  son  peu  de  va- 
leur ; 

Ensemble  fes  observations  et  avis  du  conseiller  d'état 
directeur  généraf  de  l'administrât  ion  des  domaines  ; 

Considérant,  i.°  que  fe  Gouvernement,  à  f  époque  ac- 
tuelle, n'a  que  la  jouissance  delà  portion  qui  lui  est  échue 
par  suite  de  la  déshérence,  et  qu'il  n'en  peut  disposer  comme 
d'une  propriété  à  lui  appartenant,  attendu  qu'if  représente, 
dans  l'administration  des  biens ,  des  héritiers  du  sieur  Bour- 
seret, qui  ne  sont  point  connus  ; 

2.0  Que  le  mode  de  vente  administrativement,  bien  que 
paraissant  moins  dispendieux ,  pourrait  laisser  craindre  aux 
héritiers  inconnus  et  aux  créanciers ,  quelque  atteinte  à  leurs 
droits , 

Est  d'avis  que  la  vente  de  la  maison  dont  il  s'agît 
doit  être  faite  devant  les  tribunaux,  d^ris  les  formes  pres- 
crites par  le  titre  VII  du  livre  II  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

APPROUVÉ,  à  bord  du  Charlemagne,  le  26  Septembre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU, 
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(N.°  7294.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  attribue  à  la  Cour 
impériale  de  la  Haye  la  connaissance  des  saisies  faites  en 
Hollande,  et  des  captures  faites  par  des  corsaires  et  autres 
bâtimens  armes. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  10  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  : 

La  cour  impériale  de  la  Haye  désignera  une  de  ses  chambres 
pour  statuer,  comme  cour  spéciale,  d'après  les  lois  hollan- 
daises ,  et  sauf  Tappel  au  Conseil  d  état ,  sur  les  affaires 
relatives  soit  aux  saisies  rai  tes  en  Hollande  par  les  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  par  les  préposés  des  douanes  et  autres 
fonctionnaires  hollandais ,  soit  aux  captures  faites  par  des 
corsaires  et  autres  bâtimens  armés. 

Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 

[  N.°  7295.  )  DÉCRET  impérial  relatif  au  Paiement  des 
arrérages  de  la  Dette  publique  de  Hollande. 
Au  palais  d'Amsterdam,  le  10  Octobre  1 8 1 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d  Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Iîhjn,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

AnT.  I.er  Pour  tous  les  effets  de  la  dette  publique  hof- 
[r  'idaise ,  dont  l'inscription  au  grand-livre  de  Hollande  n'aura 
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pas  été  faite  au  22  septembre  1  8  1  1 ,  notre  conseiller  cTétar 
intendant  général  des  finances  et  du  trésor  impérial  en  Hol- 
lande fera  remettre  à  chaque  créancier,  à  commencer  de 
ladite  époque  ,  par  les  receveurs  généraux  actuellement 
chargés  de  l'émission  de  certificats  des  arrérages  de  la  dette 
publique ,  un  certificat  des  rentes  dues  pour  le  semestre 
échu  le  22  septembre  1  8  t  1 ,  pareil  à  celui  qui  aura  été 
émis  pour  le  semestre  du  22  mars ,  et  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  les  articles  2  et  5  de  notre  dé- 
cret du  6  février  1  8 1  1 . 

2.  Pour  fes  arrérages  de  la  dette  hollandaise  dus  aux 
habijans  de  la  Zélande,  du  Brabant  et  du  quartier  de  Ni* 
mègue  ,  dont  nous  avons  ordonné  le  paiement  par  notre  dé- 
cret du  23  février  1  8 1 1  ,  et  pour  les  emprunts  faits  sur  les 
domaines  en  Hollande ,  qui  ont  été  déclarés  faire  partie  de 
la  dette  publique  hollandaise  par  notre  décret  du  20  août 
1 8 1  1  ,  seront  également  émis  des  certificats  des  rentes  dues 
pour  le  semestre  échu  le  2  2  septembre  1  8  1  1  ,  et  ce ,  par 
les  anciens  comptables  chargés  du  paiement  de  ces  dettes, 
et  sous  la  surveillance  de  notre  conseiller  d  état  intendant  ' 
général  des  finances  et  du  trésor  impérial  en  Hollande. 

2.  Les  effets  désignés  par  1  article  3  de  notre  décret  en 
date  du  20  août  dernier,  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique  de  Hollande,  sont  assimilés ,  par  rapport  au  paie- 
ment des  rentes  arriérées,  à  ce  qui  est  statué  à  cet  égard  par 
le  décret  du  23  septembre  1810.  Le  paiement  des  rentes 
desdits  effets  échus  le  22  septembre  181 1  ,  se  fera  de  la 
manière  qu'il  a  été  prescrit  par  les  articles  précédens. 

4.  Le  maître  des  requêtes  directeur  du  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  Hollande  fera  délivrer  des  certificats  pa-  . 
refis,  à  chaque  porteur  d'inscriptions,  à  ladite  époque  du  22 
septembre. 

Le  paiement  des  certificats  émis  pour  le  semestre  du 
12  septembre  se  fera  de  suite  en  numéraire  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses  à  Amsterdam,  et  sous  les  précautions. 
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ordonnées  par  l'article  6  de  notre  susdit  décret  du  6  février 
1 8 1  i . 

6.  Le  maître  des  requêtes  directeur  de  la  caisse  centrale 
à  Amsterdam  fera  effectuer  le  paiement  dont  le  payeur 
des  dépenses  diverses  à  Amsterdam  est  chargé,  sur  les  listes 
hebdomadaires  des  certificats  émis ,  qui  lui  seront  transmises 
en  conformité  de  l'article  7  de  notre  susdit  décret. 

7.  II  sera  accordé  aux  receveurs  généraux  chargés  du 
paiement  des  rentes  à  ia  charge  de  la  Hollande,  une  in- 
demnité des  frais  occasionnés  par  Y  émission  des  certificats 
pour  le  paiement  du  semestre  échu  le  22  septembre  181 1. 

Il  est  mis  pour  cet  objet,  à  fa  disposition  de  notre  con- 
seiller d'état  intendant  général  des  finances  et  du  trésor  im- 
périal en  Hollande,  une  somme  de  trente-sept  mille  francs, 
à  prendre  sur  les  fonds  qui  seront  accordés  pour  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  administration  hollandaise  en  1812. 

La  répartition  de  cette  somme  sera  soumise  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances. 

8.  Nos  ministres  du  trésor  impérial  et  des  finances  sont 
chargés  de  Inexécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(  N.a  7296.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  2$  francs ,  offerte  en  donation  parle  S/  Boucar- 
Martin  au  bureau  de  charité  de  Beziers ,  département  de 
l'Hérault.  (Compiègne  ,  9  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

(  N.°  7297.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  par  le  S/  Garrigues  à  l'hospice  des 
malades  de  Beziers  {Hérault),  d'un  sol  à  dépiquer,  contigu 
à  celui  de  cet  hospice,  et  évalué  ijSo  francs  80  centimes  de 
capital.  (  Compiègne ,  9  Septembre  181  1 .  ) 
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(N.°  7298.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  foncière  de  146  francs  J2  centimes ,  offerte  en 
donation  par  le  S/  Muiron  a  V hospice  de  Sezanne ,  dépar- 
tement de  la  Marne.  (  Compiègne ,  9  Septembre  1811.) 

(N.°  7299.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  à  Saint-Santin ,  arrondissement  de  Villefranehe  J 
département  de  l'Aveyron.  (Compiègne,  12  Septembre 

'8»'.)  

(N.°7300-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Désir ,  au  nom  d'une  personne 
qui  veut  rester  inconnue,  de  découvrir,  au  profit  du  collège 
de  Maëstricht  ( Meuse- Inférieure ),  plusieurs  propriétés  et 
rentes  celées  à  la  régie  du  domaine.  (  Compiègne,  1 2  Sep- 
tembre 181 1.) 

■  *        .  ■ fi  « 

(  N.°  7301.)  DÉCRET  IMPÉRIA  l  qui permet  aux  S.rf  Richer 
frères ,  négocians ,  d'établir  une  manufacture  de  soude  artifi- 
cielle à  Noirmoutiers ,  arrondissement  des  Sables,  dépar- 
tement de  la  Vendée.  (  Compiègue ,  1 2  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

. —  1— — 

(N.°  7302.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Monnier,  de  découvrir,  au  profit 
de  l  hospice  de  Fontenay  (Vendée),  une  petite  maison  et  un. 
jardin  provenant  de  propriétés  ecclésiastiques ,  et  inconnus 
à  la  régie  du  domaine.  (  Compiègne ,  1 2  Septembre 
1.8 

(N.°  7303.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes  s' élevant  ensemble  a  2$jo  francs ,  offertes 
en  donation  par  le  S.r  Samoel  à  l'hospice  civil  de  Charlieu, 
département  de  la  Loire.  (  Compiègne  ,  12  Septembre  , 
1  8 1 1.) 
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(N.°  73o4»)  DÉ  en  ET  IMPERIAL  (jui  autorise  l 'acceptation 
d'une  Donation  de  tfoo  francs ,  fai te  par  les  héritiers  du 
S.r  Joffet  à  r hospice  des  pauvres  de  Laon,  département  de 
/'Aisne.  (Compiègne,  12  Septembre  181  1.) 

(N.°  7305.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1' acceptation 
de  trois  rentes  s' élevant  ensemble  à  trente  francs,  offertes  en 
donation  par  le  S.r  Marin  à  l'hospice  de  Rabastens,  dépar- 
tement du  Tarn.  (  Compiègne ,  1 2  Septembre  181  ! .  ) 

(N.°  7306.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
tf  d'un  Contfàt  de  cession  de  600  francs  ;  2/  d'un  autre 
contrat  d'obligation  de  pareille  somme  prêtée  en  assignais , 
réduite ,  d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, h  2T0  francs;  2.0  d'un  contrat  de  constitution  d'une 
rente  perpétuelle  de  20  francs  :  le  tout  offert  en  donation  par 
les  héritiers  de  la  D.,,e  Diriart  à  l'hospice  de  Rabastens , 
département  du  Tarn.  (  Compiègne,  1 2  Septembre  1811.) 


.  .  « 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


En/tATA.  Bulletin  591,  page  ay8,  ligne  6,  au  lieu  de  créanciers,  liseï, 
débiteurs. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

17  Octobre  181 1. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  395. 

(  N.p  7307.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  approuve  l'institution 
de  ia  Afaison  de  Refuge  établie  à  Rennes ,  département 
d'Ille-et-Vilaine. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  14  Août  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 

&c.  &c.  &c. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art,  i  .cr  L'institution  de  la  maison  de  refuge  établie  à 
Rennes ,  département  d'IIle-et-Vilairte ,  est  approuvée* 

2.  Elle  sera  régie  par  les  statuts  qu'elle  a  soumis  à  notre 
approbation ,  lesquels  seront  annexés  au  présent  décret. 

3.  La  maison  accordée  par  notre  décret  du  3  février 
1808,  à  ladite  institution,  sera  sa  propriété,  en  non  celle 

d'aucun  individu. 

4.  L'administration  et  la  surveillance  de  cet  établissement 
et  de  ses  dépenses  et  recettes,  sont  confiées  à  un  conseil 
composé  du  préfet  du  département ,  du  maire  de  Rennes  , 
et  du  vice-président  de  la  chambre  de  commerce,  L'évéque 
pourra  y  assister ,  et  y  aura  voix  délibérative. 

La  ville  de  Rennes  viendra  au  secours  de  cet  établisse* 
ment  ;  à  l'effet  de  quoi  il  nous  sera  fait  une  proposition  au 
budget  de  18 12. 

j.    IV'  Série.  Y 


«  4 
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Les  articles  4  >  S  >  7  >  8  >  ?  >  10,  1 1 ,  1 2  et  1  3  de 
notre  décret  du  26  décembre  1810,  seront  appliqués  aux 
dames  du  refuge  de  Rennes. 

6.  Notre  ministre  des  euftes  est  chargé  de  Fexécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

9  •  *  ™  * 

{ N.°  7308.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  la  publication 
de  Feuilles  et  d'Ecrits  périodiques  dans  différentes  villes 
de  V Empire. 

A  bord  du  Charlemagne ,  le  26  Septembre  1 8 1 1  • 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  publication  d'une  feuille  périodique  d'affi- 
ches, annonces  et  avis,  divers,  dans  les  villes  dont  le  tableau 
est  Joint  au  présent  décret  sous  le  n.°  I,  est  définitivement 
autorisée. 

2.  Il  sera  pris  des  informations  ultérieures  sur  la  demande 
de  maintenir  des  feuilles  périodiques  d'affiches,  annonces 
*et  avis  divers ,  dans  les  villes  dont  le  tableau  est  joint  ru°  il , 
pour  savoir  combien  elles  ont  d'abonnés,  quel  est  leur,  béné- 
fice annuel  d'après  l'état  des  dépenses  et  des  recettes  ,  et  si, 
d'après  la  population  du  chef  lieu  et  de  l'arrondissement,  le* 
imé^tficofnmerciauxou  autres  motifs,  elles  sont  nécessaires. 

3.  Les  feuilles  d'affiches,  annonces  et  avis  divers,  seront 
publiées  séparément  des  journaux  des  dépanemens  :  en  con- 
séquence ,  leur  impression  continuera  d'appartenir  aux 
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imprimeurs  qui  en  étaient  chargés  avant  notre  décret  du. 
3  août  1  8  10. 

4»  Ces  feuilles ,  bornées  aux  seuls  objets  indiqués  par 
leur  titre,  ne  pourront  contenir  aucun  article  de  nouvelles 
politiques  ou  de  littérature. 

Pour  faciliter  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile ,  articles  683,  062  et  <?64  > 
tlles  pourront  avoir  lieu  dans  les  feuilles  d'arrondissement 
tic*  sous-préfecture  ,  comme  dans  celles  de  département  ; 
mais  les  annonces  dans  les  feuilles,  de  département  seront 
suffisantes  pour  l'exécution  de  la  loi. 

6.  Dans  les  départemens  où  l'usage  des  deux  langues  est 
conservé,  les  feuilles  d'affiches  seront  imprimées  sur  deux 
Colonnes , dont  l'une  française,  et  l'autre  allemande,  hollan- 
daise- ou  italienne,  suivant  les  lieux. 

Les  journaux  politiques  de  ces  départemens  sont  assu- 
jettis a  la  même  règle,  à  l'exception  de  ceux  de  la  ci-devant 
Toscane. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur*,  sur  la  proposition  de 
notre  directeur  général  de  la  librairie  ,  réglera  le  format  des 
affiches,  leur  justification,  et  le  prix  de  l'insertion  par  ligne. 
L'imprimeur  ne  pourra  percevoir  au-dessus  de  la  fixation  , 
sous  peine  de  concussion. 

6\  Les  écrits  périodiques  désignés  dans  le  tableau  joint 
au  présent  décret  sous  le  n.°  III ,  pourront  être  publiés,  sous 
la  surveillance  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  villes 
indiquées  audit  tableau. 

o.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police  générale  et 
des  finances,  sont*  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  EuIIctia 
des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secr faire  d'étùt ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(Suivent  Ls  Tableaux.) 

3-  Va 
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ï.  Etat  des  Villes  dans  lesquelles  une  feuille  d'Affiches  Annonces 
et  Avis  divers ,  est  définitivement  autorisée. 


Abbeville. 

• 

Coblentz. 

Je  ver. 

Osnabruck. 

Abc. 

Colmar.  , 

Laval. 

* 

Parme. 

Alexandrie. 

Coni. 

Leuwarden. 

Pise. 

Alkmaer. 

Courtrai. 

Leyden. 

Plaisance. 

Amiens. 

Creutznach. 

• 

Liège. 

Poitiers. 

Amsterdam. 

Creveld. 

Limoges. 

Pont-PEvêque. 

Angers. 

Delft. 

Ltvourne. 

Rennes, 

Arles. 

Deux-Ponts. 

Lorient. 

Reims. 

Arras. 

Dieppe. 

Lu  bec  L 

Rotterdam. 

Avignon. 

Dijon. 

Maestncht. 

» 

Saint-Eiienne. 

Beaune. 

Dordrccht. 

Mans  (Le). 

Sarrebruck. 

Besançon. 

Douai. 

Maience. 

Schelesiat. 

Beziers. 

Dunkerque, 

Metz. 

Sens. 

Bonn. 

Emden. 

Mons. 

Sienne. 

Boulogne, 

Epernay. 

Montauban. 

Spire. . 

Bourges. 

Florence. 

Montpellier. 

Tours. 

Breda. 

Oand. 

Mulhausen. 

Troyes. 

Bremen. 

Gcnes. 

Munster. 

• 

Utrecht. 

Bruges. 

Genève. 

Nasiur. 

Verceil. 

Cambrai. 

Grasse. 

Nancy. 

Versailles. 

Carcassonne. 

Grenoble. 

Nice. 

Vienne. 

C*sal, 

• 

Groningue. 

Niort. 

Wissem  bourg. 

Castres. 

Hambourg. 

Nîmes. 

Zierickzée. 

Clermont(  Puy- 

Harlem. 

Orléans. 

• 

de-Dôme). 

Haye  (La) 
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N.°  H.  Etat  des  Villes  pour  lesquelles  on  a  propose  de  conserver 
une  feuille  d'Affiches  ,  Annonces  et  Avis  divers,  et  pour 
lesquelles  il  sera  pris  des  informations  préalables. 


Altkrrck. 

Aiti. 

Avallon. 

Baïeux. 

Bellty. 

Briçnollcs. 

Giatil  Ion  -s  ur^eînt. 


Kaysetslautern. 

Louvain* 

Luncbourg^ 

Meaux. 

Mondo'vî. 

Oldenbourg. 

Omlanden. 


Pontarlier. 

Savigjiano. 

Soissons. 

Stadt. 

Yprcs. 


r 

N.#  III.  Etat  der  Journaux  affectés  aux  Sciences ,  à  la  Littérature 
et  aux  A  rts ,  dont  la  publication  est  définitivement  autorisée, 


JOURNAUX. 


Ouvrage  périodique  pour  les  hommes  de  lettres. 

Journal  des  sciences  et  arts  du  département  du 
Zuyderzée  

Décisions  notables  de  fa  cour  impériale  de 
Bruxelles   *  ... . 

Giornalc  enciclopcdico  di  Firenze  

Colfezione  d'opuscoli  scientifici  e  letterarj  

Journal  utile  et  amusant  

L'Orient  

Courrier  général  des  arts  et  des  lettres  

Giornalc  scientifico  e  Ictterario  ddl'  accademia 
itaJiana  di  scienze ,  lettere  ed  artî  

Annales  cliniques ,  ou  Journal  des  sciences  mé- 
dicales . . .  ^  

Journal  des  audiences  de  la  cour  impériale  de 
Montpellier  » . .  •  

Giornale  dclla  società  médico  -  chirurgica  di 
Parma.   

Jurisprudence  de  la  cour  impériale  de  Trêves.. . 


VILLES. 


Amsterdam. 

Amsterdam. 

Bruxelles» 

Florence. 

Florence. 

Hambourg. 

Hambourg. 

naxicm. 

Livourne» 

Montpellier. 

Montpellier. 

Parme. 
Trêves. 


Certifié  conforme  : 
Lt  Secrétaire  génfral  du  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  LoCRt 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  S aréuért  d'état ,  figné  LE  COMTE  DARU 

v  i 
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(N.*  7309.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  réduction  dn 
nombre  des  membres  de  la  chambre  du  Notiiïrct  de 
Kayserslautem. 

Anvers,  le  30  Septembre  181 1. 

NAPOLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
P'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  lu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C..&C. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  minière  de  la  justice; 

Vu  Partie  le  6  ce  Farrèié  du  2  nivôse  an  XII ,  concer- 
nant l'établissement  et  I  organisation  des  chambre?- de-di»cî- 
pline  des  notaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  de  Parrondîsseinenr  de  Kay>erslau* 
tern ,  département  du  Mont-Tonnerre  ,  est  réduii  à  cinq. 

2.  La  chambre  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de 
trois  membres  au  moins. 

3.  Notre  grand-juge  ministre.de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEmperewr  : 
.  Le  Ministre  Secrétaire  d'éta  1 ,  si^né  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  7310.)  Décret  impérial  qui  fixe  le  traitement 
et  le  rang  des  Artistes  viUrinaires  dans  les  troupes  à 
m  cheval. 

Anvers ,  le  30  Septembre  1 8 1  ! . 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&ç.  &c,  &c. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tra ;*n  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I .cr  A  dater  du  1  /'  janvier  1  8  1 2,  les  artistes  vcré- 
rinaires ,  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval,  jouiront  d'un 
traitement  de  cent  francs  par  mois. 

En  garnison  ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  de  logement  en 
nature  ,  ils  recevront  douze  francs  par  mois,  a  titre  d'in- 
demnité. 

2.  Ils  prendront  rang  à  la  suite  des  adjudans  sous-oflicier* 
du  régiment ,  sans  néanmoins  avoir  d'assimilation  avec  un 
autre  grade  militaire.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera l'uniforme  qu'ils  doivent  porter. 

3.  Leur  traitement  de  retraite,  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  et  régïemens  militaires,  leur  sera  payé  à  raison  de 
six  cents  francs  par  an. 

4.  Nos  ministres  de  fa  guerre  et  de  l'administration  de 
]a  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LeComte  D.\RU. 

(  N.°  73 1 1 .  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrctairêrie  d'état. 

■  ■  ■  - 

Anvers,  le  3  Octobre  181 1. 

AVIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'approuver 
l'établissement  d'un  Droit  de  cri  public  dans  la  commune  de 
Hosoy-sur-Serrt ,  département  de  l'Aisne.  [  Séance  du  24  Sep- 
tembre 181 1.  ] 

Le  Conseil  d'État  ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  a  établir 

'    3.  V  4  ' 
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dans  la  commune  de  Rosoy-  sur  -Serre,  département  de 
l'Aisne,  un  droit  de  cri  public; 

Vu  le  tarif  dudit  droit,  qui  établît  une  taxe  à  percevoir 
sur  les  affiches  de  vente  de  meubles  et  immeubles,  sur  les 
annonces  de  locations  et  d'objets  de  curiosité  publique,  sur 
celles  d'effets  perdus  et  sur  les  adjudications  des  ventes 
publiques , 

Est  d'avis 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'approuver  rétablissement  du  droit 
dont  il  s'agit,  dans  la  commune  de  Rosoy-sur-Serre,  dépar- 
tement de  l'Aisne  ;  1 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.-LoCRÉ. 

Approuvé,  à  Anvers,  le  3  Octobre  1811. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARV. 


(N.°  7312,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  V indemnité  des 
Chefs  d'escadron  de  Gendarmerie,  pour  les  tournées  qu  els 
sont  tenus  de  faire  chaque  trimestre. 

Anvers,  le  3  Octobre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  > 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

-  * 

ART.  I.cr  A  dater  du  1."  janvier  1812,  les  chefs  d'es- 
cadron de  gendarmerie  recevront,  à  titre  cf indemnité,  pour 
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îes  tournées  auxquelles  ils  sont  assujettis  chaque  trimestre, 
savoir  : 

Cent  francs  par  département  et  par  arrondissement  mari- 
time ,  W^e^pH^  celui  de  leur  résidence,  pour  la  tournée  du 
mois  d'avril  ;  ' 

Et  cinquante  francs,  également  par  département  et  par 
arrondissement  maritime ,  autre  que  celui  de  leur  résidence , 
pour  les  tournées  des  mois  de  janvier ,  juillet  et  octobre. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  « 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoM?E  DARU. 


Du  24  Juillet  181 1. 

(  N.'  7313.)  Loi  qui  autorise 

(TITRE  I."  Aliénations.)  /.*  Les  maires  de  Lodève 
{'Hérault),  de  Cagnotte  (Landes),  de  Lancy  (Léman), 
de  Vitry  (Loiret),  de  Nancy  (Meurthe),  ^Ambly  (Meuse), 
de  Kerkraede  (Meuse-Inférieure) ,  de  Cosne  et  i/'Ozeraiiles 
(Moselle) ,  à  vendre  aux  enchères  publiques  une  maison  et 
divers  terrains  communaux  ;  [  Art.  1  à  1  o  de  la  loi.  ] 

2/  Les  maires  de  Nevers  (Nièvre)  d'Olne  (Ourte),  de 
BaJiros  ( Basses- Py rénées ) ,  de  Beblenneiin,  de  Bure  et  de 
Fontenois  ( Haut- Rhin ) ,  à  vendre  aux  endures  publiques 
plusieurs  terrains  communaux  ;  [Art.  1  1  à  16  de  la  Joi.J 

(TITRE  II.  Acquisitions.)  Les  maires  /fr  Saint-Mau- 
rice (Gard),  de  Vaudreuil  (Haute-Garonne),  </'Aigurande 
(Indre),  de  Montbarrey  (Jura)  et  de  Neuss  (Roer),  q  faire 
dts  acquisitions  de  maisons,  bât'unvis  et  terrains  ;  [Art.  17  à 
zi  de  la  loi.] 
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(TITRE  III.  Concessions.)  /.*  Les  maires  deGondre- 
Ville,  </TIa!.*qndange,  de  Jandelaincourt,  </'Ormes,  */'Oron, 
//i-  Pitlin,  de  Rechicourt,  de  Rouves,  de  Thesey  et  de  Vau- 
ficiuont  (Meurthe),  à  concéder  a  rente  divers  terrains  com- 
munaux; [Art.  22  à  32  de  la  loi.  ] 

„  2?  Les  maires  de  Bodenheim  (  Mont-Tonnerre  ) ,  d'Am- 
î  on { Morbihan),  </'IIIange,  d'Itzbach,  de Letmid, «ArNoroy- 
le-Veneur  et  de  Vittoncourt  (Mcsdle),  et  de  Ferrière-Ia- 
Graude  (  Nord) ,  à  faire  pareilles  concessions;  [Art.  33  a 
4i  de  la  loi.  ] 

j.'  /.es  maires  de  Dachstein,  de  Drusenlieini ,  //Tckboïs- 
heiin  ,  de  Gerstheini,  d'OUenheimr  de  1  Iuttenheim  ,  d'U- 
tepheîin ,  de  Killstett,  de  Kurtzenhausen ,  de  Lipsheim,  de 
Mussig  ,  de  Mutzig,  ^Niederhausî  ergen,  de  Nordhaussen, 
de  Rohrwijler,  de  Schiltightim,  de  Soufflenheim ,  de  Steige 
et  de  Wasselonne  (Bas-Rhin),  à  faire  de  pareilles  concessions  ; 
[Art.  4 2  à  67  de  ia  loi.] 

4?  Les  maires  </'Auxe  Iles-Bas,'  de  Cernay,  de  Chatenois, 
de  Cocuve ,  de  Danjoutin  et  de  Dessenherni  (  Haut- Rhin  ), 
à  concéder  à  rente  divers  terrains  communaux;  [Art,  68  il 
73  de  la  loi.  ] 

(TITRE  IV.  Échanges.)  Les  maires  de  Thil  (Aube), 
.de  Lux  (Cote-d'Or),  de  Grevenmacher  (Forets),  //'Avignon 
ef  de  Loncouchon  (Jura),  de  Thouaré  ( Loire- Inférieure ) ,  de 
Romain  (Marne),  */'EinviIIe  et  de  Jandelaincourt  (Meurthe), 
de  Pndognant  (Mont-Blanc),  de  Stella-S:iint- Jean-Baptiste 
et  de  Stclla-Saint-Martin  (Alontenotte),  de  Hoiving,  de  Mont  %4 
de  RemiNy  et  de  Seronville  (Moselle),  à  faire  des  échanges 
de  maisons ,  bâtimens  et  terrains  ;  [Art.  74  à  83  de  la  lui.  ]* 

TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.^  Les 

communes  de  Corgnac,  de  Faux,  de  Gageac,  de  RouiHac, 

de  Hautc-FaVL*.  de  fa  Chapelle-Saint-Robert,  de  Mialet,  de 

Moufcydier,  de  Mouzens,  de  Presiac-d'Agonae,  de  Saiut- 

1 

ê 

■ 

- 
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Antoine,..*/?  Saint -Barthéleiru ,  de  Montignac ,  de  Suint- 
Martial-Viverols,  de  Siorac,  de  Vauxains,  de  Lamajaye,  de 
Veaunac,  de  Vertillac ,  de  Coutures,  de  Veyrines  et  de  la 
Chapelle-Pechaud  ( Dordogne ),  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment ,  en  centimes  additionnels ,  a  leurs  contributions  directes  , 
les  sommes  nécessaires  à  ac Quitter  le  prix  de*  réparations  h 
faire  a  leurs  églises  et  a  leurs  presbytères ,  à  se  procurer  les 
objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  et  !i  suiveur  aux  frais 
de  diverses  dépenses  locales  ;  \  Art.  So  i*  iû.[  i!e  la  loi.] 

2*  Les  communes  de  Çornillon ,  de  Ferrassierçî,  de  KocIjl- 
fort-Sanson  et  de  Valaurie  (Drame),  de  Mm îcn>-Lecrne,  de 
Maria-Leerne  (Escaut),  de  Uroviflc,  de  L:  >,  de  Saunv- 
Mards-de-Fresne  (E«<e),  de  KJeuiy,  de  Cliallet ,  de 
taiiic  -l.i-Guyon  ,  de  Viileflipuy  ( Eure-et-J T.oir  j ,  de  Plpunct 
vesel  (Finistère),  de  Jiadem  (Forêts),  de  Gallargues,  de  Mous 
et  de  Saint-1  lorcns  ( Gard),  éi  faire  de  pareilles  impositions  ; 
[Art.  10 j  k  \2\  de  la  loi.] 

jé  Les  communes  */'Ë$ne"rçe  et  de  Maniuc-Fave  (Haute- 
Garonne),  de  Moutql'bio  (Gènes),  de  Bousca^  (Gironde),  de 
Corneilhan,  de  MonlLazin ,  de  Pail!)è:> , //?  Perols,  de  Riols 
et  rie  Saussan  (Hérault),  de  .Saint-Plantaire,  de  Tiicnay,  de 
\'igoux  (Indtc),  de  Langeais  (Indre-et-Loire),  de  Montait], 
du  Pin,  de  Louverot  et  du  Vernois  (Jura),  à  faire  de  pa- 
reilles impositions  ;  [Art.  1  22  \\  1  36  de  la  loi, J 

jfé  Les  communes  de  Moyron,  de  Lavans,  de  Monfccoux, 
de  Faverges,  de  Ciieiniiie,  i/'Anchay  et  de  Ceisia  (Jura), 
de  Saubrigues  ( Landes)  »  de  Chazelles-sur-Lyon  ( Loire) ,  de 
rJracieux,  de  ChaiJIes,  de  Danzé,  de  Josnes,  de  la  Chapelle- 
Vendomoise  et  de  Landes  (Loir-et-Cher),  et  de  Pont-I'Abbé 
(Ciuirente-Infrieure),  à  faire  de  pareilles  impositions;  [Art.  1  37 
a  i47  «le  la  loi,] 

< 

(TITRE  VI.  Objets  mixtes.  )  Les  communes  de  Cor- 
neilIe-LvRivière  (Pyrénées-Orientales),  d'Qrïgny  et  de  Lan- 
douzy  (  Aisne) ,  à  emprunter  les  sommes  nécessaires  pour 
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acquitter  le  prix  des  réparations  à  faire  a  leurs  églises  et  à  leurs 
clochers ,  et  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  centimes  addi- 
tionnels à  leurs  contributions  directes ,  les  sommes  destinées  a 
rembourser  ces  emprunts,  [  Art.  148  à  i  50  de  la  foi.] 

(TITRE  VII.  Dispositions  générales,) 
Art.  i  5  1.  Les  impositions  accordées  aux  communes  auront 
lieu  sur  les  contributions  foncière ,  mobilière ,  personnelle 
et  somptuaire,  au  centime  le  franc.  —  152.  Toutes  les  fois 
qu'un  des  preneurs  a  rente  voudra  l'amortir,  il  en  aura  la  fa- 
culté en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente.  — 
I  ^3.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  fabrique  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou 
«ouïte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d'af- 
fectation spéciale  et  peut  suffire  à  acquérir  cinquante  francs 
de  rente  sur  l'Etat ,  cette  acquisition  sera  faite  sous  fa  sur- 
veillance du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  con- 
traire et  spéciale.  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter 
cinquante  francs  de  rente ,  le  préfet  en  réglera  l'emploi* 
—  1^4-  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un  dépar- 
tement aura  à  faire  ,  en  vertu  de  la  présente  ,  seront ,  sr 
fait  n'a  déjà  été ,  évalués  par  devis ,  adjugés  au  rabais ,  et 
ensuite  faits ,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  na- 
tionaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dépar- 
tement et  sous  la  surveillance  du  préfet. 

(  N.°  73  1 4.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  nS francs  centimes,  offerte  en  donation 
par  les  S.r  et  DJ-'  Tavemot  à  l'hospice  civil  de  Trévoux , 
département  de  l'Ain,  (  Compiègne ,  1  2  Septembre  1811.) 

(N .•  73  1 5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  jardin  de  16  ares ,  offert  en  donation  par  le  S.r 
Dubouchet  à  l'hospice  civil  de  Vienne,  département  de 
l'Isère.  (Compiègne,  12  Septembre  181  k) 
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(N.°  7316.)  Décret  impérial  priant,  t*  que  le  Legs 
fait  aux  pauvres  deGr2i\àhz\\t\(0urte),par  la  D.'  Fatay, 
de  la  moitié  de  ses  biens  évaluée  à  la  somme  capitale  de 
$26 $  francs  1  j  centimes,  et  les  dispositions  de  réversibilité 
stipulées  en  faveur  des  mêmes  pauvres ,  et  pour  les  cas  prévus 
par  le  testament,  seront  acceptés  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  commune;  2.0  que  les  bâti  mens  et  jardin  servant 
à  l'exploitation  des  immeubles  dépendans  de  la  succession , 
étant  reconnus  ne  pouvoir  être  partagés,  seront  vendus  aux 
enc Acres  publiques,  et  le  produit  en  provenant  distribué  par 
moitié  entre  les  pauvres  légataires  et  les  héritiers  reconnus 
'  de  laD/  Fatay.  (Compiègne  ,  12  Septembre  181 1.) 

^  N.*  7317.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600 francs,  et  de  jSo  décalitres  joo  centilitres 
de  seigle ,  fait  par  le  S.r  Baumier  a  l'hospice  et  aux  pauvres 
Je  Lormes ,  département  de  la  Nïevrc.  (  Compiègne  ,  1  2 
Septembre  1  S 1 1 .  ) 

X N.°  7318.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs,  et  de  trois  paires  de  gros  draps  de 
lit,  fait  par  la  D."'  Fretard-de-Gadeville  ,  uux  pauvres 
de  Saint  -Jean-  d'Àngely  ,  département  de  la  Charente* 

inférieure.  (  Compiègne,  1  2  Septembre  1  8  1 1 .  ) 



(  N.w  73  1 9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D.'  Pierre,  veuve  du 
S.r  Lemunier-de-Nantouillet ,  aux  pauvres  de  Vendôme, 
département  de  Loir-et-Cher.  (Compiègne ,  12  Septembre 
181 1 .  ) 

^N/7320.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  600  fr.  chacun,  faits  parla  D.'  FarooYx , 
épouse  du  S.r  Lesnet ,  aux  pauvres  et  à  l'hospice  de  U 
charité  de  Toulon,  dépattement  du  Var.  {  Compiègne,  i  x 
Septembre  1  8 1 1 .  ) 


Digitized  by  Google 


(  y*  ) 

\  N.°  7321.)  DECHET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Herman-Collette  ,  le  premier, 
à  l'hospice  des  malades  dit  Baviére-de-Verviers  ( Qurtï),  de 
deux  billets  ou  actions  sur  les  Etats  de  la  Basse- Autriche , 
emportant  ensemble  jcco  florins  de  Vienne  ;  et  le  second,  h 
i  hospice  des  vieilles  gens  de  la  même  ville,  d'un  demi- billet 
de  po  florins  sur  la  banque  de  Vienne.  (  Compiègne  ,  1 1 
Septembre  181  r .  ) 


(N.°  7322.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  offres faites  par  le  S.T  Levavasseur  et  par  la  D.e  A!  la  in , 
veuve  du  S/  louquet,  de  \erser  à  la  caisse  de  l'hospice 
des  Quinze  -  Vingts  ,  l'un ,  une  somme  de  iijo  francs ,  et 
l'autre,  une  somme  de  1000  francs ,  aux  conditions  imposées. 
(  Compiègne ,  1 6  Septembre  1811.) 


(N.°7}2}.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue,  de  dénoncer,  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  d'Akt  (Aude  J , 
quatre  rentes  montant  ensemble  à  36  décalitres  jp  centilitres 
de  blé ,  et  $6  rentes  en  argent,  s' élevant  ensemble  à  396  fr» 
y  2  centimes ,  aux  clauses  et  conditions  imposées.  (  Com- 
piègne, 1  8  Septembre  1  S 1  1 .  ) 


(N.°  7324.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
1.'  de  l'offre  faite  par  le  S!  Anciaux,  de  révéler,  au  profit 
de  ta  fabrique  de  l'église  succursale-  de  Glimes,  une  pièce: 
de  terie  rapportant  actuellement  18 florins ,  argent  de  Bra- 
latit  ;  2."  de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  révéler é  au 
profit  de  la  fabrique  .de  l'église  succursale  de  Wambeck 
(Dyle),  deux  rentes ,  chacune  d'un  demi-hectolitre  de  scig!e. 
{  Cornpûgne,  1  S  Septembre  1  8  i  1 .  ) 
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(N.6  7325.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  anonymes  de  révéler,  1'  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint  -  Wendel 
(  S  are  ) 10  j  ares  de  Jardin,  terre  labourable  et  maisonnette 
évalués  rjco  francs  ;  2*  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Saint-Antoine  à  Trêves ,  diverses  obligations 
montant  à  la  somme  de  ,1  jj.r  francs  ;  j.°  au  profit  de  la 
fabrique  de  i église  succursale  dVSaint-Mathias ,  trois  jardins 
loués  annuellement  22  francs  7/  centimes  ;  le  tout  ctlé  a  la 
régie  du  domaine,  (Compiègne,  1 S  Septembre  181  1 .) 


{  N.°  7326.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue  de  découvrir ,  au 
profit  des  pauvres  de  Vaelbeck  ( Dyle) ,  une  rente  annuelle 
Je  24  francs  49  centimes,  celte  à  la  régie  du.  domaine. 
(  Compiègne,  1  8  Septembre  1  8 1 1 .  ) 


(N.°  7327.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  portion  de  terre  labourable,  évaluée  248  francs  de 
principal ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Dtrgiancie  aux 
pauvres  de  Belfou,  département  de  l'Orne,  (  Compiègne, 
1  8  Septembre  181  1 .) 

■■■  » 

(  N.°  7328.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  288  francs  au  tiers  consolidé ,  offerte  en  douar- 
tion  par  le  S,r  Laborie  à  l' hospice  civil  d'Alàii,  départe- 
ment du  Gard,  (Compiègne,  18  Septembre  18» 

(  N.°  7329.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  foncière  de  60  décalitres  144  millilitres  de  L  U'  , 
froment,  offerte  en  donation  par  le  S.r  de  Thienne  à  l'hospice 
de  Loches ,  département  d'Indre-et-Loire.  (  Compiègne  , 
1  8  Septembre  i#  1  1.) 
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(N.°  7330.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  puce  de  vigne,  évaluée  600  francs ,  offerte  en  donation 
par  le  S?  Charrier  à  l'hôpital  général  du  Puy ,  département 
Je  la  Haute-Loire.  (Compiègne,  1 8  Septembre  1  8 1 1 .) 

(N.°  7331.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  1000  livres  chacun ,  faits  par  le  S/  le 
Compasseur  aux  pauvres  de  Faux -le -Duc  et  de  Courti- 
vron,  département  de  la  Côte -d'Or.  (Compiègne,  18 
Septembre  1  8 1 1 .  ) 

(N.*  73  32.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes ,  s'é levant  ensemble  à  607  francs  70  cen- 
times ,  léguées  par  le  S'  Corneilles  Smet  aux  pauvres  de 
Nieukerken,  département  de  l'Escaut.  (Compiègne,  18 
Septembre  1811.)  * 

— — — 

(  N.°  73  3  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Noyal-sur-Seiche  (  file- et 
Vilaine ) ,  par  la  D!  Front,  veuve  du  S.T  Berger,  de  la. 
moitié  de  tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers,  dont  Vautre 
moitié  sera  employée  a  faire  dire  des  messes  pour  le  repos, 
de  son  ame.  (Compiègne,  1  8  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


'1 


X  PARIS,    DE  ^  PM  PRIMER]  E  IMPÉRIALE. 

21  Octobre  181 1 . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  396. 

(N.#  7334.  )  DÉCRET  impérial  contenant  de  nouvelles 
.  dispositions  sur  l'Organisatiêft  judiciaire  et  l' Administration 
.    de  la  justice ,  la  publication  et  la  mise  en  activité  des  Lois 
de  l'Empire  dans  les  Provinces  II  ly  rien  nés, 

À  Anvers,  le  30  Septembre  181 1. 

4  m 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &C.  ÔiC. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I."  m 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  I.cr  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuellement 
établies  en  Illyrie ,  dans  les  provinces  de  fa  Camiofe ,  fa 
Garinthie  ,  l'Istrie  ,  la  Croatie  civile,  la  Daima'tie  et  ia  pro- 
vince de  Raguse,  sous  quelques  titres  et  dénominations 
qu'elles  existent ,  sont  et  demeureront  supprimées  &  compter 
du  jour  de  l'installation  de  chaque  cour  d  appel  de  Laybach, 
Zara  et  Raguse.  .> 

A  partir  du  même  jour,  la  justice,  dans  les  six.  provinces; 

1.    IF.' Série.  X 
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sera  rendue  par  les  tribunaux  institués  par  notre  décret 
du  1 5  avril  dernier. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  dans  nos  provinces 
îlfyriennes. 

Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  judiciaire ,  qui  aurait 
agréé  des  offres  ou  promesses  >  ou  reçu  des  dons  ou  présens , 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi ,  même 
juste ,  mais  non  sujet  à  salaire ,  sera  puni  des  peines  portées 
par  les  articles  177  et  178  du  Code  pénal. 

Les  juges  de  paix  ni  aucun  autre  magistrat  ne  pourront 
aussi  recevoir  ni  demander  aucun  salaire ,  sous  prétexte  du 
temps  qu'ils  auraient  employé ,  ou  du  travail  qu'ils  auraient 
fait  pour  parvenir  à  concilier  les  parties»  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  même  de  transaction  ou  d'arbitrage;  le  tout  sous 
peine  de  restitution  de  la  somme  reçue,  d'une  amende  double 
de  ladite  somme,  et  en  outre,  en  cas  de  récidive,  de  des- 
titution. 

CHAPITRE  II. 

De  l'Administration  de  la  justice  en  Illyrie. 

* 

Section  I.re 
Des  Justices  de  paix, 

3.  En  cas  d'empêchement  simultané  d'un  juge  de  paix 
et  de  ses  suppiéans,  le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix  ,  ren- 
verra les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin ,  sur  Ja  demande  présentée  au  tribunal,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  la  foi  du  7  mai  1 804. 

4.  Indépendamment  du  traitement  fixé  par  notre  décret 
du  1 5  Jtvriî ,  les  juges  de  paix  jouiront  des  droits  d'actes 
et  vacations  qui  sont  alloués  à  ceux  de  France  par  nos 
décrets  du  16  février  1807,  et,  en  outre,  d'un  droit  de 
vacation  pour  les  inventaires  dont  ia  confection  feu*  e«t 
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confiée  par  ledit  décret  du  1 5  avril;  lequel  droit  sera  pro- 
visoirement réglé  par  un  arrêté  de  noire  gouverneur  général, 
pris  sur  l'avis  du  commissaire  général  de  justice,  lequel  sera 
transmis  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix,  outre  leur  traitement 
fixe  ,  percevront  encore  les  émolumens  qui  leur  sont  attri- 
bués par  la  loi  du  2 1  prairial  an  VII  et  par  nos  décrets 
du  16  février  1  807 ,  ainsi  que  ceux  qui  seront  déterminés 
pour  le  droit  d'assistance  à  la  confection  des  inventaires 
ëont  sont  chargés  les  juges  de  paix. 

Section  II. 

Des  Tribunaux  de  première  instance. 

6.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  ne 
pourront  être  rendus  que  par  le  concours  de  trois  juges, 
qui  prononceront  à  la  pluralité  des  voix. 

7.  Outre  le  traitement  fixe  dont  jouiront  les  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance,  ils  percevront  encore 
les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  de  l'Empire. 

Section  III. 
Des  Tribunaux  de  commerce. 

8.  Les  fonctions  des  juges  des  tribunaux  de  commerce 
sont  gratuites. 

p.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  ne  pour- 
ront ,  comme  ceux  des  tribunaux  de  première  instance ,  être 
rendus  par  un  nombre  moindre  de  trois  juges ,  qui  pronon- 
ceront également  à  la  pluralité  des  voix. 

I  O.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce,  les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naîtront, chacun  dans  Té  tendue  de  son  ressort,  de  toutes 
les  matières  de  commerce  ;  et  ils  les  jugeront  dans  les 
mêmes  formes  que  les  tribunaux  de  commerce. 

i  1 .   La  disposition  de  l'article  7  du  présent  décret , 

f.  X  2 
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concernant  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  ; 
est  applicable  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

Section  IV. 
Des  Cours  d'appel, 

12.  Les  arrêts  des  cours  d'appel  ne  pourront  être  rendus 
que  par  le  concours  de  cinq  juges  au  moins,  qui  pronon- 
ceront  à  la  pluralité  des  voix. 

I  5.  Dans  les  causes  où  la  valeur  en  litige  ne  sera  pas 
déterminée  par  sa  nature  ,  le  demandeur  originaire,  s'il  est 
partie  capable  de  transiger,  pourra,  en  cause  d appel,  pour 
fixer  la  compétence  du  petit  conseil,  en  cas  que  l'arrêt  à 
intervenir  donne  lieu  à  une  demande  en  cassation ,  déclarer 
qu'il  restreint  sa  demande  à  deux  cent  mille  francs  ou  autre 
somme  inférieure,  avec  option  au  défendeur  originaire  de 
délaisser  l'objet  en  nature  ;  moyennant  quoi ,  soit  qu  il 
s'agisse  d'une  action  mobilière  ou  immobilière,  il  ne  pourra 
rien  être  adjugé  au-delà. 

14.  Les  greffiers  dçs  cours  d'appel  percevront  aussi, 
outre  leur  traitement ,  les  droits  d'expédition  et  autres  qui 
leur  sont  attribués  par  les  lois  françaises. 

Au  moyen  de  ces  traitemens  et  droits  d'expédition ,  les 
greffiers  des  justices  de  paix ,  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  commerce ,  et  des  cours  d'appel,  ne  pourront 
rien  prétendre  pour  dépenses  de  greffe  et  frais  de  commis. 

Section  V. 

Des  Huissiers, 

i^.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traitement  fixe;  il  leur  ett 
seulement  accordé  le  môme  salaire  qu'à  ceux  de  France,  a 
raison  des  actes  confiés  à  leur  ministère. 

Sectio  n  VI. 

Des  Formes  à  observer  dans  l'instruction  et  le  jugement  des  Procès 

criminels. 

1 6.  Le»  cours  prévôtales  et  les  tribunaux  ordinaires» 
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jugeant  en  matière  criminelle,  observeront,  d*ns  la  poursuite, 
l'instruction  et  le  jugement  des  affaires ,  la  procédure  qui 
doit  être  observée  devant  les  cours  spéciales  de  France , 
d'après  le  Code  d'instruction  criminelle  du  17  novembre 
1808. 

17.  Ce  Code  sera  d'ailleurs  observé  en  Iilyrie  ,  en  tout  ce 
qu'il  ne  contient  pas  de  contraire  à  notre  décret  du  1  5  avril 
dernier. 

Section  VIL 

•  * 

Du  Recours  en  cassation* 

1 8.  Le  recours  en  cassation ,  dans  toutes  les  a/Hures  dans 
lesquelles  la  valeur  de  l'objet  en  contestation  excédera  deux 
cent  mille  francs,  ou  dont  la  valeur  ne  sera  pas  déterminée 
par  la  nature  de  l'objet  ou  par  une  déclaration  conforme  à 
celle  dont  il  est  parlé  a  l'article  1 3  du  présent  décret,  sera 
porté  à  la  cour  de  cassation  de  J'Empire» 

1 9.  Le  petit  conseil  aura ,  pour  les  autres  affaires,  fa  même 
compétence  et 'les  mêmes  attributions  que  notre  cour  de 
cassation  de  l'Empire ,  qu'il  remplace  à  cet  égard» 

20.  Le  petit  conseil  connaîtra,  en  outre,  des  prises  à  partie 
qui,  d'après  le  Code  de  procédure  civile,  doivent  en  Franc» 
être  portées  devant  la  haute-cour  impériale,  conformément 
à  l'article  101  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire,  du  28 
floréal  an  XII. 

2 1 .  Les  formalités  a  observer  dans  Texerciee  du  recours 
en  cassation ,  et  les  délais  pour  se  pourvoir  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  seront  également  les  mêmes 
que  ceux  fixés  par  les  lois  de  l'Empire. 

,  22.  Néanmoins  le  délai  fixé  par  les  lois  françaises  pour 
se  pourvoir  en  cassation  dans  les  provinces  ou  la  loi  autorise 
ce  recours,  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  ces  lois 
seront  publiées  en  Iilyrie ,  pour  tous  les  jugemens  antérieurs 
à  leur  publication,  et  postérieurs  au  traité  du  i4  octobre 

1.  X  j 
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iScq,  portant  cession  des  provinces  iflyriennes,  et  à  Poc- 
cupation  de  ces  provinces  en  vertu  de  ce  trahé. 

23.  Les  demandeurs  en  cassation  seront  tenus  de  con- 
signer une  amende  égale  à  celle  prescrite  dans  les  divers 
cas  par  les  lois  françaises. 

24.  Si  le  commissaire  général  de  justice  apprend  qu'if  a 
été  rendu  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois , 
ou  dans  lequel  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir,  contre  lequel  ce- 
pendant aucune  des  parties  n'a  rédamé  dans  le  délai  légal  , 
ou  qu'il  a  été  fait  par  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  dans' 
l'exercice  de  ses  fonctions,  un  acte  qui  est  hors  de  leurs 
attributions,  et  dans  lequel  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir ,  il  en 
fera  son  rapport  au  petit  conseil ,  qui  cassera ,  s'il  y  a  lieu , 
ce  jugement  ou  cet  acte,  sans  que  les  parties  puissent  se 
prévaloir  de  cette  cassation ,  et  seulement  pour  le  maintien 
de  la  loi.  . 

Les  procureurs  généraux  des  cours  d'appel  pourront , 
dans  les  mêmes  circonstances,  requérir  la  cassation  cfes  actes 
et  jugemerfc  contraires  aux  lois  ou  incompétemment  faits  et 
Tendus  par  les  juges  de  paix. 

CHAPITR  E  II  I. 

Mesures  concernant  tes  Archives  et  le  Mobilier  des  anciennes 
Cours ,  Tribunaux  et  Justices  suftprimés. 

2J.  Immédiatement  après  l'installation  des  nouvelles 
cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  les  intendans  et  subdé- 
légués apposeront  les  scellés  sur  les  greffes,  archives  et 
autres  dépôts  des  papiers  et  minutes  des  anciennes  cours  , 
tribunaux  et  justices  supprimés. 

26.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  anciennes  juridic- 
tions seront  destinées  aux  nouvelles,  les  registres,  papiers 
et  minutes,  ainsi  que  les  dépots  d'argent  et  autres  de  toute 
nature  qui  existeront  dans  lesdits  greffes  ou  archives ,  seront 

déposés  dins  une  salle  particulière  où  les  scellés  seront 

1  « 
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apposés.  Il  en  sera  dressé,  sans  délai,  un  état  oh  inventaire, 
au  pied  duquel  le  greffier  se  chargera  de  ces  objets. 

27.  Dans  le  mois  de  leur  installation,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut ,  nos  procureurs ,  de  concert  avec  les  intendans  et 
subdélégués,  feront  remettre  les  registres ,  papiers  et  mi- 
nutes des  anciennes  juridictions ,  dans  les  greffes  auxquels 
ils  devront  appartenir  d'après  la  nature  des  affaires  que  ces 
registres  et  papiers  concernent,  et  autres  de  toute  nature 
qui  existeront  dans  les  greffes  et  archives  des  anciennes 
cours ,  tribunaux  et  justices  supprimés. 

28.  La  remise  des  objets  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, sera  faite  par  le  bref  état  ou  inventaire  sommaire 
dressé  contradictoirement  avec  les  anciens  dépositaires,  qui 
recevront  pour  leur  décharge  un  double  de  l'inventaire  ;  un 
autre  double  restera  dans  les  mains  du  nouveau  dépositaire, 
et  un  troisième  sera  remis  aux  archives  de  l'intendance. 

29.  Les  frais  d'inventaire,  de  dépôt,  de  triage,  déclas- 
sement, d'emballage,  de  transport,  et  tous  autres  relatifs 
auxdits  objets,  seront  acquittés  par  les  préposés  des  do- 
maines, comme  frais  généraux  de  justice,  sur  mémoires 
détaillés,  rendus  exécutoires  par  les  présidens  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance,  visés  par  nos  procureurs  et 
ordonnancés  par  les  intendans. 

30.  Les  sceaux  des  anciennes  juridictions  seront  com- 
pris dans  les  inventaires  ci-dessus  prescrits  ;  ils  seront  transmis 
aux  greffes  des  cours  d'appel,  et  y  demeureront  déposés 
sous  la  garde  et  responsabilité  du  greffier,  jusqu'à  ce  que, 
sur  le  rapport  que  notre  commissaire  général  de  justice  en 
fera  à  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice ,  il  en  soit 
autrement  ordonné. 

3  l .  Le  mobilier  des  anciennes  juridictions  sera  inven- 
torié par  les  intendans  et  subdélégués ,  de  concert  avec  nos 
procureurs.  Les  portions  de  ce  mobilier  qui  pourront  servir 
ï  l'usage  des  juridictions  nouvellement  établies ,  seront  mises  v 
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Il  leur  disposition  :  l'emploi  du  surplus  sera  ultérieurement 

déterminé. 

CHAPITRE  IV. 

De  l'usage  des  Langues  italienne  et  allemande,  dans  les  Actes 

et  Jugemens. 

32.  Les  langues  italienne  et  allemande  pourront  être 
employées  concurremment  avec  la  langue  française  dans  les 
tribunaux  et  dans  les  actes  publics  et  privés. 

33.  Ceux  qui  présenteront  à  f enregistrement,  des  actes 
soit  publics  soi:  >ous  seing  privé,  rédigés  en  langue  italienne 
ou  allemande ,  seront  tenus  d'y  joindre ,  à  leurs  frais  ou  aux 
frais  de  leurs  comrnettans,  une  traduction  française  desdits 
actes,  certifiée  par  un  traducteur  juré. 

3  4»  De  même,  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  le 
petit  conseil,  et  la  cour  de  cassation  de  l'Empire,  les  parties 
ou  leurs  avocats  seront  également  tenus  de  joindre ,  à  leurs 
frais  ou  à  ceux  de  leurs  comrnettans ,  une  traduction  fran- 
çaise, certifiée  par  un  traducteur  juré,  des  actes  et  mémoires 
qu'ils  produiront  en  langue  italienne  ou  allemande. 

CHAPITRE  V. 

Publication  des  Lois  et  Décrets  dans  les  Provinces  illyriennes, 

3  ^  •  Les  lois  et  décrets  impériaux  qui  seront  rendus  à 
compter  du  i.cr  janvier  1812,  époque  à  laquelle,  d'après 
l'article  2  5  o  de  notre  décret  du  1  5  avril  dernier,  les  lois  fran- 
çaises doivent  être  mises  à  exécution  dans  nos  provinces 
illyriennes,  deviendront  obligatoires  danslesdites  provinces, 
savoir  :  les  lois  ,  selon  les  règles  établies  par  l'article  ! du 
Code  Napoléon,  et  nos  décrets  ,  aux  époques  déterminées 
par  l'avis  de  notre  Conseil  d'état,  du  12  prairial  an  XIII , 
approuvé  par  nous  le  2  5  du  même  mois. 

36.  A  l'avenir,  le  Bulletin  des  lois  sera  transmis  dans  nos 
provinces  illyriennes  de  la  même  manière  que  dans  les  dé- 
partemens  de  j'Empire* 
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Il  sera' de  plus  envoyé  un  exemplaire  de  fa  collection 
générale  des  iois  de  l'Empire  à  nos  cours  d'appel  de  Laybach , 
Zara  et  Raguse ,  et  à  chacun  des  tribunaux  de  première 
instance  de  leur  ressort ,  ainsi  qu'aux  intendans  et  subdé- 
légués des  provinces. 

*  * 

CHAPITRE  VI. 

Application  des  Leis  anciennes  dans  les  Provinces  ill y  Tiennes. 

—  

Section  hn 

Des  Droits  civils  résultant  des  lois  et  conventions  antérieures  à  la 

mise  en  activité  des  Lois  françaises, 

^j^*5  droits  civils  résultant  des  lois  et  usages  en  vigueur 
dans  ïes  provinces  illyriennes  ,  ainsi  que  ceux  résultant  des 
actes  et  conventions  d'une  date  certaine,  antérieure  a  la  mise 
en  activité  du  Code  Napoléon  dans  lesdites  provinces,  sont 
et  demeurent  assurés  aux  parties,  même  en  ce  qu'ils  auraient 
de  contraire  aux  dispositions  dudit  Code  ,  et  lors  même  que 
la  jouissance  de  ces  droits  ne  s'ouvrirait  qu'après  sa  mise 
en  activité,  sauf  les  modifications  portées  aux  articles  suivans. 

Section  II. 

Des  Droits  respectifs  des  Epoux  et  de  leurs  Enfans, 

3  8.  Les  droits  des  époux  mariés  avant  la  mise  en  activité 
du  Code  Napoléon,  encore  que  la  dissolution  du  mariage 
n'arrive  qu'après  cette  époque,  seront  réglés  d'après  les  dis- 
positions de  leur  contrat  de  mariage. 

S'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage,  ils  le  seront  confor- 
mément aux  lois  sous  l'empire  desquelles  le  mariage  aura 
été  célébré. 

39.  Si ,  dans  les  lieux  où  la  communauté  de  tous  les  biens 
était  établie  et  se  continuait  entre  le  survivant  et  ses  enfans, 
et  même  ceux  de  son  conjoint,  cet  époux  survivant  contrac- 
tait un  nouveau  mariage,  la  communauté  sera  considérée 
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comme  dissoute  au  jour  du  nouveau  contrat  ;  et  fe  partage 
en  sera  réglé  d'après  les  anciennes  lois  entre  toutes  les  par- 
ties intéressées. 

La  nouvelle  communauté  contractée  par  le  survivant  ne 
pourra  être  réglée,  et  sa  succession  partagée,  que  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  Napoléon ,  et  sans  que  les 
enfans  de  ce  mariage  qui  voudront  prendre  part  à  ladite 
succession ,  soient  tenus  de  rapporter  la  portion  qu'ils  au- 
raient eue  dans  la  première  communauté. 

Section  III. 

Des  Enfans  naturels. 

40.  Lorsque  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels  n'au- 
ront pas  été  fixés,  soit  par  des  actes  irrévocables  ayant  une 
date  certaine ,  soit  par  des  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée  avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  ifs  le 
seront  conformément  aux  dispositions  de  ce  Code. 

Section  IV. 
Des  Séparations  de  corps  et  du  Divorce. 

4 1 .  Les  demandes  en  séparation  de  corps  et  en  divorce , 
faites  antérieurement  à  la  mise,  en  activité  du  Code  Napo- 
léon ,  continueront  d'être  instruites  d'après  les  anciennes 
formes.  Les  séparations  de  corps  et  les  divorces  seront^éga- 
lement  prononcés  et  auront  leur  effet  conformément  à  la 
loi  existante  lors  de  la  demande. 

Section  V. 
Des  Testament  et  autres  Dispositions  de  dernière  volonté. 

4^.  Les  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté  , 
d'une  date  certaine,  antérieure  à  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon,  s'ils  ont  été  faits  dans  fes  formes  usitées  dans  le 
pays,  seront  valables  quant  a  Ja  forme,  encore  que  le  tes- 
tateur ne  décède  qu'après  fa  mise  en  activité  dudit  Code. 

Dans  ce  dernier  cas,  ifs  ne  vaudront,  quant  au  fond,  que 
jusqu'à  concurrence  des  avantages  autorisés  par  ce  même 
Code. 
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4$.  Notre  décret  du  2  avril  1 8aS ,  qui  attribue  aux  juges 
de  paix  de  la  province  de  fa  Daimarie  qui  ne  résident  pas  dans 
un  lieu  où  se  trouve  un  tribunal  de  première  instance ,  les 
fonctions  que  l'article  1007  du  Code  Napoléon  donne  aux 
présidens  de  ces  tribunaux ,  aura  son  effet  dans  toutes  nos 
provinces  illyriennes.  / 

Section  VI. 
Des  Substitutions. 

44.  Les  substitutions  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
prohibées  par  le  Code  Napoléon ,  cesseront  d'avoir  leur  effet 
a  compter  du  1  .cr  janvier  1  8  1 2. 

Néanmoins  les  substitutions  faites  antérieurement  a  la 
mise  en  activité  de  ce  Code,  tiendront  au  profit  du  premier 
appelé,  né  avant  cette  époque. 

N'entendons  déroger ,  par  cette  dernière  disposition ,  à 
Tarticle  10  du  traité  de  Vienne,  du  1 4  octobre  1809. 

Section  VII. 
De  la  Preuve  testimoniale. 

4$*  Dans  la  partie  des  provinces  illyriennes  où  la  preuve 
testimoniale  était  admise,  à  quelque  somme  que  s  élevât 
f objet  en  litige,  elle  ne  pourra  être  reçue,  après  la  mise  en 
activité  du  Code  Napoléon,  à  l'égard  des  conventions  anté- 
rieures, que  sous  les  deux  conditions  suivantes  : 

1  Si  la  convention  se  rattache  à  un  acte  d'une  date  cer- 
taine avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  il  vest 
accordé  deux  ans  pour  se  pourvoir  en  reconnaissance  de  ladite 
convention; 

2.0  Si  elle  ne  se  rattache  à  aucun  acte  de  cette  nature, 
le  délai  pour  se  pourvoir  est  borné  a  six  mois. 

Section  VIII. 
Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

46.  '  Les  privilèges  et  hypothèques  ,  de  quelque  nature 
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qu'ils  soient  /acquis  conformément  aux  lois  qui  étaient  en 
vigueur  dans  nos  provinces  illyriennes  avant  la  mise  en 
activité  du  Code  Napoléon,  conserveront  les  effets  que 
leur  assuraient  ces  lois ,  en  se  conformant  néanmoins  aux 
dispositions  de  notre  décret  du  8  novembre  1810,  relatif 
au  droit  de  privilège  et  hypothèque  acquis  dans  les  départe- 
mens  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches-de-rEscaut  avant 
la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon  dans  ces  départe- 
mens,  lequel  est  déclaré  commun  à  nos  provinces  illyriennes. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  diverses. 

è 

47.  Les  cours  cTappel  de  Laybach  ,  Zara  et  Raguse,  et 
les  tribunaux  de  leur  ressort,  appliqueront  aux  crimes  et 
délits  les  peines  prononcées  par  les  fois  qui  leur  étaient 
applicables  au  moment  où  ils  ont  été  commis  ;  néanmoins, 
si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code 
pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  Iesdites  lois  , 
les  peines  du  nouveau  Code  seront  appliquées  :  dans  le 
concours  de  deux  peines  afflictîves  temporaires,  celle  qui 
emporterait  la  marque  sera  toujours  reputte  la  plus  forte. 

4H.  Tous  recours  autorisés  par  les  lors  de  l'Empire  seront 
ouverts  contre  les  arrêts  et  jugemens,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle,  qui 
interviendront  à  compter  de  l'installation  de  nos  cours  et 
tribunaux ,  sauf  ce  qui  a  été  dit  dans  notre  décret  du  1  j 
avril  à  l'égard  des  cours  pré  vola  les. 

49*  Les  arrêts  ou  jugemens  de  condamnation  dont  l'exé- 
cution se  trouverait  suspendue ,  aux  termes  de  l'article  444 
du  Code  pénal  autrichien  et  autres  lois  du  pays,  jusqu'à 
la  décision  du  Souverain,  seront  déférés  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

r 

^O.  Notre  -grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 

♦ 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  seraibsérë  au  Bulletin 
des  lois. 

Sigrvé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  dfêtat,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.*  7335.)  Décret  /impérial  portant  rejet  d'une 
Requête  h  fin  de  révision  d'un  Décret  impérial  rendu  en  ma- 
tière contentieuse ,  contrqdictoiremcnt  avec  le  requérant. 

À  Anvers,  le  3  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  delà  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux  ; 

Vu  la  requête  du  S.r  Geoffroy  Schmit^,  du  2  décembre 
1808  ,  et  celle  du  o  novembre  1  8  to  ,  par  Jaquette  le  requé- 
rant nous  demande  la  révision  de  notre  décret  impérial  du 
31  mai  1807,  confirmatif  d'un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Rhin-et-Moselle,  lequel  a  déclaré 
qu'une  certaine  portion  de  bois  et  broussailles  ne  faisait 
point  partie  de  l'adjudication  des  biens  de  la  commandené 
de  MùfTendorfT,  dont  ledit  Geoffroy  Schmiti  s'est  rendu 
acquéreur  ; 

Considérant  qne  le  décret  impérial  du  31  mai  1S07  a 
été  rendu  contradictoirement  avec  le  sieur  Schmit^  ; 

Que  la  demande  en  révision  qu'il  a  présentée,  n'est  pas 
recevable ,  aux  termes  de  l'article  32  du  décret  du  22  juillet 
1806; 

Qu'elle  ne  pourrait  l'être  ,  suivant  cet  article ,  qu'autant 
que  le  susdit  décret  aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses ,  ou 
par  le  défaut  de  représentation  d'une  pièce  décisive  rétenue 
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par  l'adversaire  du  demandeur,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué 
dans  l'espèce  actuelle  ; 

Qu'une  semblable  demande  tend  à  renouveler  l'exercice 
de  l'action  anciennement  connue  sous  le  nom  de  proposition 
d'erreur, ,  «action  proscrite  par  l'article  42  du  titre  V  de  l'or- 
donnance de  j  667,  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  par 
les  réglemens  en  matière  contentieuse  devant  le  Conseil 
d'état;-. 

Que  les  seuls  cas  où  la  loi  ait  autorise  la  révision  d'un 
procès,  sont  ceux  que  les  articles  443  et  444  du  Code 
d'instruction  criminelle  ont  spécialement  prévus,  et  que 
cette  loi  d'exception  et  de  faveur,  introduite  en  madère  crimi- 
nelle seulement,  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénient, 
être  étendue  aux  affaires  civiies; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  sieur  Geoffroy  Schmit^  est  déclaré  non 
rccevabïe  dans  sa  demande ,  et  sa  requête  est  rejetée. 

2.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  près  notre  Conseil 
d'état ,  de  signer  à  l'avenir  de  semblables  requêtes ,  sous 
les  peines  portées  par  les  réglemens. 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

♦  « 

Signé  NAPOLÉON. 
-  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  I-E  COMTE  Daru. 


• 
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(N.°7$j6.)  Décret  impérial  qui  ordonne  >  pour  ht 
causes  y  énoncées ,  ta  perception  d'un  Droit  de  vingt-cinq  jr. 
sur  chaque  prestation  de  serment  des  Avocats  qui  seront 
reçus  à  la  Cour  impériale  de  Paris, 

A  Anvers,  le  3  Octobre  181 r. 

.NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Sur  Je  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  (a  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  A  compter  de  la  publication  de  notre  présent 
décret, il  sera  perçu  un  droit  de  vingt -cinq  francs  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  notre 
cour  impériale  de  Paris. 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spécialement  affecté  , 

1  Aux  dépenses  de  la  bibliothèque  des  avocats ,  et  du 
bureau  de  consultation  gratuite  ; 

2.0  Aux  secours  que  Fordre  des  avocats  jugera  convc-, 
nable  d'accorder  à  d'anciens  confrères  qui  seraient  dans  Je 
besoin ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins. 

3.  La  perception  ci -dessus  ordonnée  sera  faite  par  fe 
greffier  en  chef  de  notre  conr  impériale,  qui  en  remettra 
Je  produit  au  trésorier  de  Tordre  des  avocats. 

4.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
'Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Daru. 
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(N.#  7337.)  Décret  impérial  qui  prohibe  rentrée  du 

Fil  de  laiton  poli. 

A  Anvers,  le  3  Octobre 

•  .  • 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  dé  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   I  ?  A  compter  du  jour  de  la    publication  du 
présent  décret ,  l'entrée  du  fil  de  laiton  poli  dans  l'Empire 
scst  prohibée. 

Le  droit  de  vingt-quatre  francs  par  quintal  métrique  sur 
le  fil  de  laiton  noir,  est  maintenu. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Buiietin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X  paris,  de  l'imprimerie  impériale. 

23  Octobre  181 1. 
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(  N.°  7  3  3  8 .)  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  ordonne  le  dessèchement 
de  marais  et  terrains  marécageux  situés  sur  la  rivière  de 
Souche  et  ses  affuens ,  et  dans  la  vallée  des  B ar entons  , 
département  de  l'Aisne. 

À  Anvers,  le  30  Septembre  181  f. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Ror 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dit 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  du  5  janvier  1791  et  du  16  septembre 
1807; 

Vu  les  soumissions  souscrites  par  le  sieur  Danes  de 
JWontardat ,  les  4  octobre  1808,  15  janvier  et  24  avril 
1  8  1  o ,  par  lesquelles  il  sollicite  la  concession  du  dessè- 
chement, i.°  des  marais  situés  sur  la  rivière  de  Souche 
et  ïes  afïïuens,  depuis  Sissone  jusqu'à  Froidmont;  2.0  de 
ceux  situés  dans  la  vallée  dite  des  B  sentons ,  depuis  fa  *orêt 
de  Salmouci  jusqu'à  Barenton-sur-Serre,  le  tout  départe- 
ment de  l'Aisne,  sous  L\s  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
énoncées,  notamment  d'obtenir,  à  titre  d'indemnité,  les 
quatre  cinquièmes  de  la  plus-value  pour  les  marais  propre- 
ment dits,  et  les  trois  cinquièmes  de  la  plus-value  des 

3.    IV'  Série.  Y 
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prés ,  Bois  et  autres  propriétés  qui  profiteront  <L  dessé- 
chement  ,  se  soumettant  à  exécuter  ledit  dessèchement 
dans  l'espace  de  temps  et  d'après  toutes  fes  autres  condi- 
tions ou  modifications  qui  lui  seront  prescrits  ; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Déplace,  fun  des  entrepreneurs 
qui  a  exécuté  les  travaux  d'art  du  canal  de  Saint-Quentin,  par 
laquelle  il  s'oblige  solidairement  avec  le  sieur  Danes  à  opérer 
ledit  dessèchement  aux  conditions  susdites  ; 

Vu  fes  plans  ,  projet  de  travaux  et  devis  estimatif, 
dressés  par  l'ingénieur  du  soumissionnaire  ;  ensemble  le 
rapport  donné  sur  lesdtts  plans  ,  projet  et  devis  »  par 
l'inspecteur  divisionnaire  des  ponts-et-chaussées ,  le  3  avril 
1810; 

Vu  enfin  lavis  donné  par  le  préfet  du  département  de 
F  Aisne,  dans  une  lettre  du  27  octobre  1  808  ,  et  dans  un 
mémoire  adressé  a  notre  ministre  de  l'intérieur  le  2  avril 
1  8 1  o  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  marais  et  terrains  marécageux  situés  sur 
la  rivière  de  Souche  et  ses  afHuens  ,  depuis  le  pont  de 
Sissone  jusqu'à  Froidmont ,  et  ceux  situés  dans  Ja  vallée 
des  Barentons ,  depuis  fa  forêt  de  Salmouci  au  -  delà  de 
Télang  de  fa  Pêcherie  jusqu'au  pont  de  Barenton  -  sur  - 
Serre,  département  de  l'Aisne,  seront  desséchés. 

2.  La  concession  de  l'entreprise  de  ces  desséchemens 
est  faite  au  sieur  Danh  de  Alontardat  et  au  sieur  Déplace* 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause,  à  la  charge  de  Fexécution 
k  leurs  frais  dans  l'espace  de  six  ans,  à  compter  de  la  noti- 
fication du  présent  décret,  sans  préjudice  de  la  réserve  portée 
en  l'article  19  ci-après,  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  suivantes. 

3.  Avant  de  commencer  le  dessèchement,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  faire  reconnaître,  par  l'ingénieur  en 
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chef  des  ponts-et-chaussées  du  département ,  et  approuver 
par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  leurs  pl.ins, 
travaux  et  devis,  et  d'y  joindre  tous  niveliemens ,  sondes  et 
autres  opérations  qui  seront  jugés  nécessaires. 

Cette  reconnaissance,  et  ati très  travaux  préliminaires  ,  s'il 
en  est  besoin,  seront  terminés  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  aussi  de  la  notification  du  présent  décret. 

4.  Les  terrains  des  marais  à  dessécher  seront  divisés  en 
classes;  et  le  périmètre  de  cîuque  classe  sera  tracé  sur  le 
plan  cadastral.  Les  plans,  ainsi  préparés,  seront  publiés  et 
communiqués  à  tous  ceux  qui  prétendraient  avoir  des  récla- 
mations à  former  sur  l'étendue  donnée  aux  limites  du  des- 
sèchement ,  ou  sur  le  classement  des  terres  ;  il  sera  ensuite 
procédé  à  l'estimation  de  chaque  classe  ,  eu  égard  à  fa  valeur 
actuelle  des  terrains,  par  des  experts  nommés  respectivement 
par  les  concessionnaires  et  par  les  syndics  des  propriétaires 
intéressés;  enfin  le  procès-verbal  des  cette  estimation  sera 
publié  et  homologué  :  le  tout  conformément  au  titre  II  de 
la  loi  du  16  septembre  1  807. 

J\  Pour  la  nomination  des  experts,  il  sera  formé  un  seul 
syndicat  de  neuf  membres  pour  les  vallées  de  la  Souche  et 
de  ses  afîîuens  ,  lesquels  seront  choisis  ,  par  le  préfet,  parmi 
les  propriétaires  les  plus  imposés  à  raison  des  terrains  à  des- 
sécher. 

Il  sera  formé,  de  la  même  manière,  un  syndicat  particu- 
lier pour  la  vallée  des  Barentons,  lequel  sera  composé  de 
cinq  membres. 

f5.  Une  seule  et  même  commission  spéciale  sera  établie 
conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  1 6  septembre  1  807, 
pour  les  marais  de  la  Souche  et  de  ses  affiuens ,  et  pour  les 
marais  des  Barentons,  à  l'effet  d'exercer  les  différentes  at- 
tributions déterminées  par  l'article  46  de  cette  loi. 

«7.  Les  moulins  et  autres  usines  dont  l'existence  serait 
reconnue  incompatible  avec  le  plan  du  dessèchement ,  ou 
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devoir  y  préjudiciel",  seront  supprimés  ou  modifiés  :  la  né- 
cessité de  ces  suppressions  ou  modifications  sera  constatée 
par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Les  résultats  de  cette  vérification  seront  mis  sous  nos 
yeux;  et  nous  statuerons,  par  un  nouveau  décret,  sur  les 
suppressions  ou  modifications  desdites  usines,  selon  qu'il  y 
aura  lieu,  et  toujours  à  la  charge,  par  le  concessionnaire, 
d'en  payer  préalablement  le  prix  d'estimation. 

8.  Les  travaux  de  dessèchement  seront  commencés  dans 
l'année ,  et  exécutés  sous  la  direction  et  surveillance  de  l'in- 
génieur en  chef  du  département. 

Ifs  ne  pourront  être  suspendus  pour  cause  de  contestations 
entre  les  concessionnaires  et  les  prétendant-droit  à  la  propriété 
des  marais,  lesquelles  seront  jugées  par  les  tribunaux. 

p.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  acquérir,  au  prix 
<le  la  première  estimation,  tous  les  terrains  nécessaires,  soit 
pour  l'ouverture  des  fossés  et  rigoles  de  dessèchement , 
soit  pour  l'élargissement  ou  le  redressement  des  canaux 
actuellement  existans,  et  pour  le  nouveau  lit  des  rivières 
et  ruisseaux  dans  les  parties  où  leur  cours  devra  être 
changé. 

Ils  feront  construire  ou  reconstruire  à  leurs  frais ,  sur  lesdits 
canaux ,  le  nombre  de  ponts  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
la  communication  et  la  culture  des  terrains. 

10.  Les  anciens  canaux  supprimés  appartiendront,  à 
titre  d'indemnité,  aux  concessionnaires;  mais  les  proprié- 
taires riverains  pourront  se  prévaloir  de  leur  emplacement, 
ebacun  pour  une  moitié,  dans  la  longueur  de  leurs  propriétés 
contiguês ,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  aux  concession- 
naires, à  dire  d'experts. 

I  l.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  fart.  4  du  présent 
décret,  conjointement  avec  deux  syndics,  et  avec  l'assistance 
du  maire  de  chaque  commune ,  détermineront  l'emparque- 
ment  des  portions  de  marais  que  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  laisser  aux  communes  pour  le  pacage  de  leurs 
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bestiaux,  annuellement, et  proportionnellement  au  nombre 
des  troupeaux. 

Les  fossés  de  limite  de  ces  emparquemens  seront  faits 
aux  frais  des  concessionnaires. 

12.  L'extraction  de  la  tourbe,  à  1  égard  des  communes 
ou  des  propriétaires  qui  ont  ie  droit  d'en  extraire  dans  Jes 
marais,  sera  dirigée  de  manière  à  ne  pas  préjudicier  aux 
travaux  de  dessèchement,  et  de  manière  que  les  eaux  aient 
toujours  leur  écoulement,  sans  préjudicier  à  l'exécution  de 
l'article  84  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  concernant  les 
mines ,  minières  et  carrières. 

I  3.  Les  parties  de  marais  dont  le  dessèchement  n'aurait 
pas  été  opéré ,  ne  donneront  lieu  à  aucune  répétition  de 
la  part  des  concessionnaires. 

Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  travaux  étaient 
abandonnés  par  vice  d'exécution,  défaut  de  moyens  ou  autre 
cause  provenant  du  fait  des  concessionnaires,  ils  seront  déchus 
de  leur  concession  :  si  le  Gouvernement  juge  convenable  de 
continuer  ou  faire  continuer  les  travaux ,  il  pourra  les  faire 
faire  ou  les  concéder,  sauf  le  remboursement  du  montant 
de  ceux  qui  seront  reconnus  utilement  faits. 

l4«  Si  quelques  portions  de  terrain  se  trouvent  sensi- 
blement améliorées  au  bout  de  trois  ans  après  le  commen- 
cement des  travaux,  il  sera  accordé  aux  concessionnaires, 
conformément  à  l'art.  1  6  de  la  loi  du  16  septembre  1  807, 
une  portion  en  deniers  du  produit  des  fonds  qui  auront 
Jes  premiers  profité  des  travaux. 

Celte  portion  sera  fixée  annuellement  parla  commission  , 
sur  l'excédant  du  revenu  primitif,  et  suivant  les  circonstances. 

I  Ç .  Après  que  tes  travaux  auront  été  terminés ,  il  sera 
procédé  à  l'estimation  de  la  nouvelle  valeur  des  terrains  qui 
auront  profité  du  dessèchement ,  eu  égard  à  l'espèce  de  cul^' 
ture  et  de  produits  dont  ils  seront  susceptibles  :  cette  nou- 
velle estimation  sera  comparée  avec  celle  antérieure  au 
dessèchement ,  et  leur  différence  formera  la  plus-value» 
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1 6.  Les  concessionnaires  obtiendront  pouf  indemnité  de 
leurs  dépenses ,  savoir,  les  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value 
relative  aux  marais  de  la  Souche,  et  les  deux  tiers  de  celle 
<Jes  marais  des  Barentons. 

Cette  quotité  de  plus-value  pourra  leur  être  payée  par  les 
propriétaires  intéressés,  d'après  le  mode  indiqué  aux  articles 
2.1  et  22  de  la  loi  du  1 6  septembre  i  807.  t 

17.  L'inspecteur  des  ponts- et -chaussées  de  la  première 
division  rendra  compte  annuellement  des  progrès  des  ou- 
vrages ;  et  lorsqu'ils  seront  terminés ,  la  réception  en  sera 
faite  par  les  commissaires  ou  ingénieurs  qui  seront  désignés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

18.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de  l'exemption  de  la 
contribution  foncière,  telle  quelle  est  déterininée  par  le* 

I<>.  La  présente  concession  n'aura  d'effet ,  en  ce  qui 
concerne  fes  inarais  des  Barentons,  qu'après  que  les  proprié- 
taires intéressés  en  auront  été  avertis ,  et  faute  par  eux  de 
s'entendre  pour  demander  la  préférence.,  en  se  soumettant 
à  exécuter  le  dessèchement  dans  le  même  déiai  «t  sous  le* 
mêmes  conditions,  et  en  outre  a  la  charge  de  rembourser 
auv. concessionnaires  le  montant  des  travaux  paéliininaires  par 
eux  légitimement  faits. 

20.  A  cet  effet ,  il  sera  apposé  dans  les  communes  de  fa  si- 
tuation des  marais  des  Ba  renions,  des  affiches  par  lesquelles  les 
parties  intéressées  seront  averties  cpi'ampiiation  de  notre  pré- 
sent décret  a  été  déposée,  avec  les  plans  et  projet  de  travaux 
de  dessèchement ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ,  où  e41es 
pourront  en  prendre  connaissance  et  faire  leur  soumission  * 
Je  tout  dans  le  délai prérix  de  trois  mois,  passé  lequel  lesdits 
intéressés  seront  déchus  de  cette  faculté,  et  la  concession 
présentement  faite  aux  sieurs  Dancs  et  Dtptacc  demeurera 
pure  et  simple. 

2  1.  Les  concessionnaires  donneront,  pour  garantie  de 
Fentière  et  bonne  «exécution  des  travaux,  un  cautionnement*, 
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en  terres  ou  deniers,  de  cent  mille  francs,  savoir  :  soixante 
milie francs  pour  les  marais  de  Souche,  et  quarante  mille  fr. 
pour  ceux  de*  Barentons.  Ce  cautionnement  sera  discuté  et 
reçu  par  ie  préfet  du  département  :  H  demeurera  affecté  aux 
droits  et  recours  de  toutes  parties  intéressées ,  jusqu'après 
iannée  révolue  de  la  réception  des  travaux. 

Pour  l'exécution  du  présent  article,  les  concessionnaires 
pourront  transporter  au  Gouvernement  tout  cautionnement 
qu'ifs  auront  reçu  de  leurs  entrepreneurs  ou  de  tous  autres 
avec  qui  ifs  auront  traité. 

22.  Les  concessionnaires  ne  pourront  aliéner  aucun  des 
terrains  ou  droits  qui  feur  appartiendront  par  suite  de  Texé- 
cution  du  dessèchement,  qu'à  la  charge  du  privilège  du  Gou- 
vernement et  des  intéressés  pour  factomplissement  des 
obligations  des  concessionnaires. 

22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Signé  NAPOtÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ComteDâRV^ 

{  N.°  7339.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  l'Institution 
et  les  Statuts  de  la  maison  du  Refuge  établie  à  Sainte 
Brieuc*  département  dis  Cotes -du- Nord. 

Au  palan  d'Atwrterdafn ,  4e      Octobre  18 1  r. 

NAPOLÉON,  Emp«ke<jr  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  -la  Confédération  du 

KhIN ,  MÉDIATEUR  D£  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  ad  tes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AYONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  i 

A#T.  j  L'institution  de  fa  maison  du  Refuge  établie 
à  Saint-Brieuc  ,  département  des  Cotes -du- Nord  ,  est 
approuvée. 
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2.  Ses  statuts  ,  lesquels  seront  annexés  au  présent  dé- 
cret, sont 'approuvé*  et  reconnus. 

3  •  La  maison  acquise  pour  ladite  institution ,  sera  $a 
propriété,  et  non  ceJIe  d'aucun  individu.  * 

4.  L'administration  et  k  surveillance  de  cet  établisse- 
ment et  de  ses  dépenses  et  recettes  sont  confiées  à  un 
conseil  composé  du  préfet  du  département ,  du  maire  de 
Saint-Brieuc ,  et  du  président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, ou,  à  son  défaut ,  cTun  membre  désigné  par  notre 
ministre  de  l'intérieur.  L'évéque  pourra  y  assister ,  et  y 
aura  voix  délibérative. 

) .  On  ne  pourra  recevoir  de  novice  ou  religieuse  , 
qu'autant  que  le  conseil  u'administration  dont  il  est  parlé 
a  l'article  précédent  ,  le  trouvera  nécessaire ,  pour  que  la 
maison  ne  >oit  pas  surchargée  de  membres  inutiles. 

0.  Les  articles  4  >  5*7*8,9,  10,11,  12  et  13  de 
notre  décret  du  26  décembre  1810,  seront  appliqués  aux 
dames  du  Refuge  de  Saint-Brieuc. 

7»  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
dit  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Lîullerin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Dam:. 

(N.°  7340.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  rétablissement 
des  Contributions  de  /'Empire  dans  les  sept  departemens 
formés  du  territoire  de  la  ci-devant  Hollande. 

Au  palais  impérial  d'Amsterdam,  le  21  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'Empire,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie  , 
Protecteur  de  la  Confédération  du   Rhin  , 

MÉDIATEUR  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 
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Voulant  statuer  sur  l'établissement  des  contributions  de 
TEmpire  dans  les  départeinens  du  ZuyJerzée ,  des  Bout  lies- 
de-la- Meuse,  des  Bouches-de-rVssel ,  de  l'Y ssei-Supérieur , 
«ie  Frise,  de  l'Ems-Occidental  et  de  l'Eins-Oric-ntal, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  :  ' 

TITRE  I." 

Dispositions  g'ncrdlcs. 

§ 

Art.  !.cr  Les  contributions  de  toute  nature  établies 
dans  les  départeinens  du  Zuyderzée,  des  Bouches-de-Ia- 
Meuse,  des  Bouc hes-de-1' Y ssel ,  de  ITssel-Supérieur ,  (ie 
Fris-,  de  l'Ems-Occidental  et  de  l'Ems-Oriental ,  seront 
remplacées  par  les  contributions  de  l'Empire,  au  i/r  janvier 
1812/ 

2.  Pourront  seulement  être  conservées*  si  les  préfets  fe 
jugent  utile,  ies  taxes  établies  sur  les  bestiaux  par  les  fois 
hollandaises  des  26  décembre  1 7^9,  }o  mai  1  S06  et  1  8  avril 
1  809,  et  qui  sont  spécialement  affectées  à  l'encouragement 
de  l'agriculture.  Lesdites  taxes  continueront  d'être  fixées 
d'après  les  déclarations  faites  aux  maires  par  les  proprié- 
taires; et  fa  perception  en  sera  faite  par  les  percepteurs  a*es 
contributions  directes,  en  vertu  d'un  rôle  rendu  exécutoire 
par  fe  préfet.  Le  produit  en  sera  versé  dans  la  caisse  des 
receveurs  généraux,  pour  être  transmis  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, où  il  sera  tenu  a  la  disposition  de  notre  ministre 
de  fintérieur,  pour  être  exclusivement  appliqué  a  l'améliora- 
tion et  a  l'encouragement  de  l'agriculture  clans  les  sept  dépar- 
teinens. 

3 .  Les  sommes  restant  dues  sur  les  contributions  actuelles 
pour  1  8  1  1  et  années  antérieures ,  continueront  d'être  per- 
çues, et  leur  recouvremejit  poursuivi  jusqv.'h  leur  entier 
apurement,  conformément  aux  lois,  qui  les  régissent. 

/(.  La  ligne  des  douanes  qui  sépare  lesdits  départeinens 
du  reste  de  l'Empire ,  sera  levée  avant  le  1  .er  juillet  1812. 

1.    Bull,  des  lois.  N.°  397.  Y  j 
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y  Les  lois  ,  décrets  et  réglemens  concernant  les  con- 
tributions directes  et  indirectes  de  toute  nature  qui  se 
perçoivent  en  France,  seront  incessamment  publiés  dans 
les  sept  nouveaux  départemens ,  à  fa  seule  exception  de 
ceux  concernant  la  loterie. 

TITRE  IL 

De  la  fixation  de  la  Contribution  foncière  de  1812. 

6.  La  contribution  foncière  des  sept  départemens  de  la 
Hollande,  portée  au  budget  de  l'année  1 S 1  1  pour  la 
somme  de  dix-neuf  millions  deux  cent  mille  francs  ,  est 
fixée  ,  en  principal  ,  pour  l'année  1812,  à  celle  de  quinze 
millions  quatre  cent  mille  i rares. 

Ladite  somme  de  quinze  millions  quatre  cent  mille  francs 
est  répartie  entre  les  sept  départemens,  ainsi  qu'il  suit  t 


Départ.'  du  Z.uyderzéc.  j 

Départ/  des  Bouches- j 
de-la-Meuse  J 

Dcpnr.1  des  Bcuchcs  dc-l 
i'Yssei  j 

Dép.'  del!Yssc!-Supér.r.j 


Département  deFrisc. . 

Département  de  TEms- 
Occidental  


Maisons  et  bâtimens. . 
Biens  ruraux  

Maisons  et  bâtimens. . 
Biens  ruraux  

Maisons  et  bâtimens.  . 
Biens  ru/aux. ,  

Maisons  et  bâtimens. . 
Biens  ruraux  

Maisons  et  bâtimens. . 
Biens  ruraux  

Maisons  et  bâtimens. . 
Biens  ruraux  


Département  de  l'Ems- 
Ûricn:aî   . 


3,350,000.! 

2,000,000.) 

,  1,950,000.) 

1,100,000.) 

190,000.1 
500,000.  j 

250,000.) 
800,000. 1 

41 0,000.) 
2,070,000.1 

300,000.) 
ï, 000,000.) 


j  Propriétés  bâties  et  non  bâties  . . . 


y»35o,ooo. 
4.050,000. 

M 

t 

690,000. 
!  ,050,000. 
2,480,000. 
1,300,000. 

4So,000. 


Total  général   15,400.000 


7.  La  répartition  de  la  somme  ci-dessus  sera  faite  » 
pour  1  S  1 1  ,  entre  les  arrondissemens  ,  par  les  conseils 
généraux  dé  départent  ent,  et  entre  les  communes  par  les 
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conseils  d'arrondissement,  comme  dans' le  reste  de  l'Em- 
pire. 

Dans  le  cas  où  lesdits  conseils  ne  se  seraient  pas  réunis 
avant  le  1 décembre  prochain  pour  procéder  auxdites  opé- 
rations, elles  seront  faites  par  les  préfets  pour  l'année  1  3  1  2. 
seulement. 

Le  contingent  de  chaque  commune  sera  réparti  entre  les 
propriétaires  par  un  conseil  composé  du  maire  ,  et  de 
trois  répartiteurs  choisis  par  le  conseil  général  de  la  coin- 
jnunç  parmi  les  propriétaires  les  plus  capables  et  les  plus 
instruits. 

8.  Le  produit  des  terres  sera  estimé,  pour  asseoir  la 
contribution  ,  sans  avoir  égard  aux  dîmes  dont  elles  seraient 
grevées.  Les  propriétaires  auront,  en  conséquence,  le  droit 
de  faire  ,  sur  les  dîmes  dont  ils  sont  chargés  ,  la  retenùé 
d'un  cinquième  ,  pour  raison  de  la  contribution  foncière 
qu'ils  auront  acquittée  a  la  décharge  des  possesseurs  dédîmes. 

Cp.  Les  matrices  cadastrales  faites  dans  les  six  départe- 
mens  autres  que  l'Ems- Oriental  ,  pour  les  maisons  et 
bâtimens ,  serviront  de  base ,  après  déduction  d'un  cinquième 
de  leur  cotisation  eiï~i  8  1 1 ,  pour  la  fixation  de  la  somme  à, 
imposer  sur  lesdites  maisons  et  bâtimens,  dans  chaque  arron- 
dissement et  dans  chaque  commune.  Ainsi  le  contingent  de 
chaque  arrondissement  devra  se  composer,  i.°  du  montant, 
décluttion  faite  d'un  cinquième,  des  cotisations  cadastrales 
des  maisons  et  bâtimens  de  toutes  les  communes  de  l'arron- 
dissement ;  2.0  de  la  somme  pour  laquelle  le  préfet  jugera 
que  les  propriétaires  des  terres  des  mêmes  arrontfisseirtens 
devront  contribuer  dans  le  contingent  assigné  au  départe- 
ment. 

I  O.  Dans  iedépartement  de  i'Eins -Oriental  où  le  cadastre 
n'a  point  été  commencé,  le  préfet  prendra  les  renseigrïe- 
mens  nécessaires  pour  parvenir  a  la  plus  juste  répartition 
entre  les  propriétés  bâties  et  les  propriétés  non  bâties,  du 
€ontî lignent  assigné  à  ce  département. 

1.    ~  y  6 
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L  f .  Les  maisons  qui  n'auraient  pas  été  habitées  depuis 
le  i.tr  juillet  i  S  i  i  jusqu'au  i/r  janvier  1812,  ne  seront 
point  imposas  pour  l'année  prochaine. 

12.  II  sera  imposé  en  sus  du  prir.cipal  de  fa  contribu- 
tion foncière ,  1 .°  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs  ; 
2.0  dix-sept  centimes  pour  les  dépenses  fixes  et  variables 
administratives  et  judiciaires;  3 ,°  les  quatre  centimes  facul- 
tatifs; 4-°  un  trentième  ou  trois  centimes  un  tiers  pour  la 
confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

I  7.  Les  communes  auront  en  outre  la  faculté  d'imposer 
aciditionnellement  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes,  pour  (es  dépenses 
communales ,  indépendamment  des  taxations  des  percep- 
teurs, qui  ne  pourront  également  excéder  cinq  centimes  par 
franc. 

i4-  Le  cadastre  sera  exécuté  pour  les  maisons  et  pour 
les  terres  dans  le  département  de  l'Ems-Oriental,  et  pour 
les  terres  seulement  dans  les  six  autres  départemens  où  le 
cadastre  des  maisons  se  trouve  achevé. 

I  ^ .  Les  liquidations  cadastrales  des  maisons  étant  ter- 
minées, et  une  grande  partie  du  produit  de  ces  liquidations 
ayant  déjà  été  versée  d;:ns  la  caisse  du  syndicat  de  Hollande, 
le  recouvrement  de  ce  qui  reste  à  rentrer  desdites  liquidations 
sera  poursuivi  pour  être  versé  dans  la  même  caisse ,  et  être 
employé,  jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement  des 
bons  du  syndicat,  après  qu'il  aura  été  satisfait  aux  restitu-  • 
lions  qui  se  trouveront  dues. 

1  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  février  1  0*09  ,  con- 
cernant 1h  confection  des  liquidations  cadastrales  sur  les» 
terres,  sont  rapportées  ;  et  la  remise  en  est  accordée  aux 
propriétaires. -Pour  suppléer  au  produit  de  ces  liquidations  , 
il  sera  perçu  ,  pendant  huit  années  à  partir  du  1 r  janvier 
1  S  1  2  ,  1 cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  dans 
le  département  de  FEins-Oriental,  et  sur  les  terres  seulement 
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dans  les  six  autres  départemcns;  2.0  seize  centimes  addition- 
nels aux  droits  perçus  tant  par  fa  régie  de  l'enregistrement 
que  par  celle  des  droits  réunis  ,  à  l'exception  du  dixième  des 
octrois;  3*  moitié  en  sus  du  principal  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  de  celle  sur  les  portes  et  fenêtres. 
JLe  produit  de  ces  perceptions  temporaires  sera  versé  direc- 
tement, tant  par  les  receveurs  généraux  que  par  fes  direc- 
teurs des  droits  réunis,  dans  fa  caisse  du  syndicat ,  comme 
fonds  spécial  ,  pour  être  appliqué  au  remboursement  du 
capitaf  et  au  paiement  des  intérêts  des  bons  émis  par  cette 
caisse. 

TITRE  III. 

JDe  la  fixation  de  la  Contribution  personnelle  et  mobil'ùre ,  et 
de  celle  des  porte f  et  fenêtres ,  pour  /Si  2. 

17.  La  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  cefîe  des 
portes  et  fenêtres ,  sont  fixées  en  principal  dans  ksdits  dé- 
partemens ,  pour  1  8  1  2  ,  ainsi  qu'if  suit  : 

Contribution  per<on- 

Dêpart.'  du  Zuyderzéc.  ' 


îiclic  et  mobilière  . . 
Portas  et  fenêtres. . . . 

Départ.'  des  Bouch«-(  Comributio»  ,-crso,.- 

«c-la-Meu*   "d,c  f"m.  "|,crc-  • 

(  Portes  et  fenêtres. .  . , 

Départ.'  dej  Boucta-f  Contrihuiion  person- 
J„  i'V„-i  (      "c'îc  ct  mobilière. . 

dc*l>"cl (  Portes  et  fenctres. .  . . 

! Contribution  person- 
nelle ct  mobilitre. . 
Portes  et  fer*  t tes  

j  Contribution  person- 
Dcpartemem  de  Frise.  .J      nclfc  et  mobilière. . 

f  Pot  M<  et  fenctres  

Contribution  pc;>on- 


Dt'partement  de  l'Erm- j 
Occidental  


700,000. 
545,000. 

560,000. 
365,000. 

140,000. 
55,000. 

190,000.  ) 

'/ 5,000.  j 

100,000. 

I  00,000. 


m-lie  et  mobilière. 


(  Portes  i  L  ientires 

Dérarternau  de  l'Ems-    Coiuribution  r^on- 
Oriental  nche  et  mobilière.. 


Portes  et  fent 


:trc« 


100,000. 
1 05,0^0. 

1  1 0,000. 
5  5,000. 


i 


1,245,000, 


oa;,oco. 


195,000. 


265,000. 


300,000. 


505,000. 


165,000. 


I. 


TOT.tffc  GÎNÉftAL   3,400,000. 
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1 8.  Au  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière il  sera  ajouté  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs, 
dix-sept  centimes  pour  les  dépenses  fixes  et  variables  admi- 
nistratives et  judiciaires,  et  les  quatre  centimes  facultatifs. 

1 9.  Les  communes  auront  en  outre  la  faculté  d'imposer 
additionnellement  au  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  jusqua  concurrence  de  cinq  centimes,  pour 
{es  dépenses  communales,  indépendamment  des  taxations 
des  percepteurs,  qui  ne  pourront  également  excéder  cinq 
centimes  par  franc. 

20.  Au  princ  ipal  de  îa  contribution  des  portes  et  fenêtres 
il  sera  ajouté  dix  centimes  additionnels,  pour  frais  de  con- 
fection de  rôles  et  pour  dégrèvement. 

2  I .  Les  patentes  seront  établies  et  perçues  sur  le  même 
pied  qu'en  France. 

22.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la  répartition  de 
ïa  contribution  foncière  ?  de  celle  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres ,  devront  être  terminées  avant  le 
1  .cr  février  1812,  de  manière  a  ce  qu'il  puisse  être  procédé 
de  suite  à  la  confection  des  rôles. 

1 

23.  Il  y  aura,  pour  chacun  des  sept  départemens,  un 
directeur  des  contributions  directes,  uu  inspecteur,  et  le 
nombre  de  contrôleurs  qui  sera  jugé  nécessaire. 

24.  Le  conseiller  d  état  intendant  général  des  finances 
et  du  trésor  à  Amsterdam , continuera,  pendant  l'année  1  8  1  2, 
de  diriger,  sous" les  ordres  de  notre  ministre  des  finances, 
tout  ce  qui  concerne  rétablissement  des  contributions  di- 
rectes françaises.  Il  correspondra  à  cet  effet  directement  avec 
les  préfets  et  les  directeurs ,  et  leur  transmettra  toutes  les 
instructions  nécessaires. 

2^.  Les  contributions  directes  seront  perçues  par  douzième 
et  par  mois,  comme  dans  le  reste  de  l'Empire,  savoir  :  pour 
l'année  1  8  1  2 ,  à  partir  du  1  .er  avril  de  ladite  année;  et  pour 
les  années  suivantes',  a  partir  du  1  ."  janvier  de  chaque  année. 

20.  Il  y  aura,  au  chef-lieu  de  chaque  département ,  un 
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receveur  général  réunissant  les  fonctions  de  receveur  parti- 
culier pour  l'arrondissement  ehef-IîeXi,  et  un  receveur  par- 
ticulier pour  chacun  des  autres  arrondissemens. 

27.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  fourniront  des 
cautionnemens  en  numéraire,  dont  l'intérêt  leur  sera  payé 
par  la  caisse  d'amortissement  sur  le  pied  de  cinq  po>ir  cent 
par  an.  Ces  cautionnemens  seront  du  douzième  du  montant 
des  contributions  directes. 

Les  receveurs  généraux  fourniront  de  plus,  aux  mêmes 
conditions ,  un  cautionnement  particulier  du  trentième  du 
montant  des  contributions  indirectes  dont  le  recouvrement 
Jeur  sera  confié. 

28.  Les  receveurs  généraux  souscriront  des  soumissions 
et  des  obligations  payables  par  mois  ,  ainsi  qu'il  se  pratique 
dans  les  autres  départemens  de  l'Empire.  Ils  feront  sous- 
crire aux  receveurs  d'arrondissement,  des  traités  correspon- 
dais aux  termes  de  leurs  soumissions,  à  la  différence  de 
quinze  jours  d'avance  pour  chaque  terme. 

2Ç).  Il  sera  établi,  pour  le  i.tr  avril  1812,  des  percep- 
teurs à  vie,  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes 
dans  les  communes.  Ces  percepteurs  seront  tenus  de  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement  un  cautionnement  en  numé- 
raire, du  douzième  du  montant  de  leurs  recettes  :  l'intérêt 
leur  en  sera  payé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

TITRE  IV. 

De  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

30.  Les  droits  d'enregistrement ,  de  timbre  ,  de  greffe  et 
d'hypothèque,  seront  établis  et  perçus  dans  les  sept  départe- 
mens ,  à  partir  du  1  ,cr  janvier  1  8  1  2 ,  conformément  aux  lois 
et  régfemens  de  l'Empire. 

^  1 .  La  régie  sera  chargée  de  la  perception  de  tous  les 
revenus  des  domaines  nationaux  corporels  et  incorporels , 
ainsi  que  des  droits  de  port-d'armes  et  de  passeports. 

1.  Y  8 
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32.  II  y  aura,  pour  chaque  département,  un  directeur  de 
l'enregistrement,  avec  le  nombre  d'inspecteurs  et  autres  pré- 
posés que  t  la  iocalhc  exigera. 

TITRE  V, 

■ 

Des  Droits  rcu:;is. 
5.  I.tr  Des  Boissons, 

1 

é 

33  •  L*s  départemens  du  Zuyderzée  ,  des  Bouches-de-la- 
Meuse,  des  Bouches-de-lYssel,  de  l'Yssel-Supérieur ,  de 
Irise,  de  l'Ems-Occidental  et  de  l'Ems-Oriental ,  seront  as- 
îimilés,  pour  la  perception  des  droits  de  mouvement  sur  les 
boissons,  établis  par  la  loi  du  25  novembre  1808,  aux 
départemens  compris  dans  la  quatrième  classe  du  tarif  annexé 
a  Indite  loi. 

34*  -I-es  boissons  existantes  au  i.CT  janvier  prochain  dans 
les  entrepots  d'octroi  et  dans  les  caves  ,  cellier»  ou  magasins 
des  dénommés  en  l'article  3 1  de  la  loi  du  24  avril  itfo6 , 
•seront  prises  en  charge  par  les  employés. 

II  sera  fait  application  de  l'article  1  2  de  notre  décret  du 
2i  décembre  180$  à  celles  prises  en  charge  dans  les  lieux 
sujets  aux  droits  d'entrée.  Les  boissons  qui  ,  à,  la  même 
tpoque,  existeront  chez  les  débitans ,  seront  soumises  aux 
droits  d'entrée,  si  le  débitant  demeure  dans  le  lieu  sujet; 
et,  dans  tous  les  cas,  au  droit  de  détail  lors  de  la  vente. 

35.  Les  bières  fabriquées  et  les  vinaigres  de  toute  espèce, 
avec  ou  sans  ébullition ,  qui ,  au  1  ,cr  janvier  1812,  existeront 
chez  les  brasseurs,  marchands  err  gros  ou  débitans,  seront , 
.sous  la  déduction  de  six  pour  cent,  soumis  au  droit  de  deux 
francs  par  hectolitre, 

A  dater  de  cette  même  époque ,  ils  jouiront  des  déductions 
fixées  par  la  loi. 

36.  Les  eaux-de-vie  de  grains  qui,  à  ladite  époque, 
existeront  chez  les  distillateurs  ou  autres  détenteurs  qui  ne 
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justifieraient  pas  avoir  acquitté  le  droit  de  fabrication  fixé 
pour  les  départemcns  de  la  Hollande  par  notre  décret  impé- 
rial du  30  janvier  1811,  seront  soumises  à  celui  fixé  par 
«l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

37-  La  formalité  de  lacquit-à-caution  pourra  être  appli- 
quée au  transport  des  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs,  toutes  les 
fois  que  notre  régie  des  droits  réunis  le  jugera  nécessaire. 

38.  Les  redevables  de  toutes  les  classes  seront  tenus  de  # 
fournir  les  ouvriers  et  ustensiles  nécessaires  aux  inventaires» 
aux  épaiemens  des  chaudières ,  et  autres  opérations  ma- 
nuelles. 

3  9.  Lors  de  la  prise  en  charge  des  boissons,  les  vaisseaux 
de  toute  espèce  seront  jaugés  ,  les  tonneaux  marqués  et  les 
hou  teilles  cachetées  ,  en  conséquence  des  dispositions  de 
notre  décret  du  5  mai  1806. 

S»  IL  Des  Cartes. 

40.  Les  cartes  revêtues  de  la  bande  du  contrôle  hollan- 
dais, seront  revêtues  de  la  bande  à  timbre  sec  française. 

Au  1 juillet  i  8  î  2 ,  il  ne  pourra  plus  circuler  en  Hollande 
que  des  cartes  fabriquées  en  papier  fïligrané ,  comme  dans 
tes  autres  départemens  de  l'Empire. 

S.  111.  Du  Droit  de  navigation. 

4 1  •  Le  droit  de  navigation  créé  dans  le  département  des 
Bouches-du- Rhin  par  notre  décret  du  21  décembre  1810, 
continuera  d'être  perçu,  conformément  à  ce  décret,  jusqu'au 
i.er  janvier  i  8  1  2. 

41.  A  partir  du  1 janvier  1812,  tous  droits  de  péage , 
toutes  impositions  ou  rétributions ,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'ils  soient  établis  ou  perçus,  sont  abolis;  et  quiconque 
se  permettrait,  à  rfuelque  titre  que  ce  fût,  de  percevoir  sur 
la  navigation  du  Wall,  du  Kas  Rhin,  du  Leck,  de  l'Yssel  su- 
périeur et  inférieur,  de  l'Ems,  dans  les  départemens  des 
Bouches-du-Rhin,  des  Bouches-de-la-Meuse ,  du  Zuyderzée, 
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de  Y  Yssel-Supérieur ,  des  Bouches  -  de  -  l'Ysseï ,  de  FEms- 
Oriental  et  de  FEms-Occidental ,  sera  poursuivi  et  puni 
comme  concussionnaire. 

4}.  Sont  également  supprimés  tous  droits  perçus  ou 
prétendus  sur  les  chemins  de  halnge,  soit  en  montant,  soit 
en  descendant ,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  être  apporté  aucun 
obstacle  au  passnge  des  hommes  et  animaux  employés  à  la 
manoeuvre  des  bateaux,  sur  les  rives  du  fleuve. 

44-  H  sera  établi,  sur  lesdits  fleuves  et  rivières,  treize  • 
bureaux  pour  ia  perception  de  l'octroi  de  navigation,  savoir: 
pour  le  Wall,  à  Emmerich,  à  Nimègue,  Rossum  ,  Gorcum 
et  Dordrecht; 

Pour  ïe  Rhin,  le  Leck  et  la  Meuse,  à  Arnhem,  Wyck 
et  Sciioonhoven  ; 

Pour  l'Yssel,  h  Gouda,  Zutphen  et  Camper»;  et  pour 
TEms,  à  Meppel  et  Leer. 

4^.  A  partir  du  i  /'  janvier  i  8  i  2,  indépendamment  du 
droit  sur  les  denrées  ou  marchandises  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  il  sera  perçu  dans  chaque  bureau  de  l'octroi ,  pour 
chaque  embarcation,  chargée  ou  non  chargée,  du  port  de, 
cinquante  quintaux  et  au  dessus,  qui  passera  devant  un  bu- 
reau, en  montant  ou  en  descendant,  un  droit  de  reconnais- 
sance réglé  par  le  tarif  qui  suit  : 

50  à    300  quintaux.  ...  of  10e 

300  à    600  quintaux   1.  00. 

600  à  1000  quintaux....  2.  CO. 

1000  à  zooo  quintaux.  ...  6.  co. 

2000  à  2500  quintaux.  ...  9.  00. 

2500  quintaux  et  au-des5ti«.  15.  CO. 

46.  Les  mesures  et  les  poids  dont  il  sera  fait  usage, 
sont  ceux  usités  en  France,  savoir:  le  mètre  pour  les  me- 
sures linéaires,  le  litre  pour  les  mesures  de  capacité,  et  le 
kilogramme  pour  les  poids.  Dix  kilogrammes  forment  un 
myriagramme. 


Pour  une  embarcation  da 
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47.  Par  le  mot  quintal  on  entendra  le  poids  de  cin- 
quante kilogrammes  ou  cinqmyriagrammes  ,  équivalant  au 
poids^articulier  d'Amsterdam  de  cent  une  livres  trois  onces, 
et  à  I  ancien  poids  de  France  de  cent  deux  livres  deux  onces 
deux  gros  et  demi. 

48.  Le  droit  a  octroi  sera  rapporté ,  pour  toutes  les  mar- 
chandises, au  quintal  disigné  dans  l'article  précédent.  Ln 
conséquence,  pour  rapporter  au  poids  les  mesures  en  usage 
pour  les  boissons  ou  autres  liquides ,  le  tableau  dressé  à  cet 
effet  pour  les  départemens  supérieurs  du  Rhin ,  sera  appli- 
cable à  toutes  les  branches  du  Rhin  inférieur,  ainsi  que  le 
tableau  semblable  pour  les  grains  et  autres  matières  sèches 
que  Ton  n'est  pas  dans  l'usage  de  peser. 

.  La  perception  du  droit  d'octroi  se  fera  toujours  en 
monnaie  de  France. 

JO.  Le  droit  d'octroi  sur  toutes  les  marchandises  trans- 
portées par  le  Rhin',  sera  perçu,  dans  chaque  bureau,  con- 
formément au  tarif  suivant,  qui  a  été  calculé  à  raison  des 
distances  d'un  bureau  a  Fautre,  et  d'après  la  proportion 
étab/iedans  les  départemehs  supérieurs,  mais  sans  admettre 
de  fraction  au-dessous  du  dixième  de  centime. 

TA  R  IF  de  ce  que  paiera  le  quintal  de  cinq  myriagrammes 
de  marchandises  pour  la  navigation  du  Rhin  inférieur  et 
de  ses  embranchemens. 


NAVIGATION  D'EMMERICH  X  COttCL'M   PAR  LE  WALL 

- 

ET  LA  MEUSE. 

En  descendant, 

D'Erumerich  à  Nimègue   O*  18e 

De  Nimègue  à  Rossum   o.  21. 

De  Rossum  à  Gnrcum   c  1  i- 

A  Gouda   o.  y. 
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En  remontant. 

De  Dordrecht  à  Gorcum   of  14e 

De  Gorcum  à  Rossura   o.  21. 

De  Ro5sum  à  Nimègue   o.  32. 

De  Nimègue  à  Emmerich   o.  26. 

NAVIGATION   PAR  LE  RHIN  ET  LE  LECK. 

En  descendait. 

D'Emmerich  à  Arnhem   o.  18. 

D'Arnhem  à  Wyck   o.  17. 

De  Wyck  à  Schoonhoven   o.  36. 

En  remontant. 

De  Rotterdam  à  Wyck   o.  54. 

A  Gouda   o.  14» 

De  Dordrecht  à  Wyck   o.  54. 

De  Wyck  à  Àrnhem   o.  28. 

D'Arnhem  à  Emmerich   o.  26^ 

NAVIGATION   DE  L*YSSEL. 

En  descendant. 

D'Emmerich  à  Zutphen   o.  18. 

De  Zutphen  à  Campen.   o.  17. 

En  remontant. 

De  Gouda  à  Wyck   o.  21. 

De  Gouda  à  Dordrecht   o.  14» 

NAVIGATION  DE  L*EMS. 

/ 

f 

En  descendant  et  en  remontant. 

A  Meppcl   o.  17. 

De  Meppcl  à  Leer  •  O.  itf. 


Ç  I .  Le  droit  d'octroi  sur  les  bois  de  charpente  et  de 
construction,  se  percevra  au  mètre-cube.  Le  mètre-cube  de 
bois  de  chêne,  orme,  frêne,  cerisier,  poirier,  pommier, 
cormier,  paiera  à  chaque  bureau,  si  c'est  en  remontant, 
autant  que  deux  quintaux  et  demi  de  marchandises ,  confor- 
mément au  premier  des  deux  tarifs  ci-dessus,  et,  si  c'est 
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tn  descendant,  autant  que  quatre  quintaux  de  marchandises , 
conformément  au  second  des  deux  tarir*. 

Le  mètre-cube  de  bois  de  pin ,  sapin ,  mélèze ,  hêtre , 
tremble,  peuplier,  érable,  aune,  et  autres  bois  blancs  ou 
bois  résineux,  paiera  de  même,  si  c'est  en  remontant, 
autant  qu'un  quintai  et  un  quart  de  marchandises ,  confor- 
mément au  premier  tarif,  et ,  si  c'est  en  descendant,  autant 
que  deux  quintaux ,  conformément  au  second  tarif! 

J2.  Les  yachts,  diligences  d'eau  et  autres  embarcation» 
destinés  expressément  au  transport  des  voyageurs  ,  soit 
qu'ifs  aient  ou  non  des  passagers ,  paieront  le  droit  d'octroi 
comme  s'ils  étaient  chargés  du  quart  des  marchandises  qu'il» 
pourraient  embarquer  en  raison  de  leur  tonnage:  ainsi,  un 
yacht  pouvant  porter  quatre  cents  quintaux  de  marchandises, 
paiera  comme  s'il  était  chargé  de  cent  quintaux,  confb;- 
mément  aux  tarifs  ci-dessus,  et  ainsi  à  proportion. 

^3.  Aucun  objet  transporté  par  le  Rhin  et  ses  embrac- 
chemens,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  passera  les  bu- 
reaux de  l'octroi  en  exemption  totale  du  droit  de  navigation  : 
mais,  pour  l'avantage  de  la  navigation  et  de  l'industrie,  les 
modérations  suivantes  seront  admises ,  ainsi  qu'il  va  être 
expliqué. 

^4-  Lorsqu'un  bateau  sera  chargé  en  totalité  ou  en  partie 
des  articles  suivans ,  savoir  :  terre  à  pots,  à  pipes,  à  foulon  , 
pierres  à  bâtir,  sable  et  gravier,  pavés  pour  les  rues  et 
chemins,  engrais  et  amendemeus  pour  les  terres,  tels  que 
fumiers  ,  marne  ou  cendres  lessivées ,  paille  ou  chaume  , 
foiii,  fascines  à  épis,  joncs  et  roseaux,  lait  ,  fromage  et 
beurre  frais,  œufs  et  volailles,  fruits  et  légumes' frais, 
racines,  comestibles,  ii  ne  sera  perçu  sur  ledit  bateau,  pour 
tout  droit  d'octroi,  que  le  double  de  ce  que  le  même  bateau 
eût  acquitté  pour  le  droit  de  reconnaissance,  conformément 
a.  l'article  4  5  >  s'il  eût  fait  la  même  route  étant  vide  ; 

Mais  si,  sur  le  même  bateau,  conjointement  avec  le* 
articles  ci-dessus  «pacifiés,  il  sca  trouve  quelque*  autre* 


(  ÎJ»  ) 

non  favorises,  ils  paieront  les  droits  dus  pour  chacun  d'eux. 

2$.  Il  ne  sera  perçu  par  quinial  qu'un  vingtième  du 
droit  réglé  pour  chaque  bureau  par  les  deux  tarifs,  pour  les 
articles  suivans  : 

Plâtre  et  chaux,  briques,  ardoises,  tuiles  et  carreaux  de 
terre,  ciment  provenant  de  tuiles  ou  carreaux,  poterie  com- 
mune, houille  ou  charbon  de  terre  et  de  pierre,  tourbe, 
bois  à  brûler,  fagots,  charbon  de  bois  ou  de  tourbe,  mi- 
nerai métallique ,  pierres  alumineuses  et  vitrioliques  ;  le 
poids  approximatif  de  chacun  de  ces  objets  sera  rapporté  à 
la  mesure  ci- dessus  énoncée. 

S  6.  H  ne  sera  perçu  par  quintal  que  le  quart  du  droit 
réglé  pour  chaque  bureau  par  les  deux  tarifs  ci-dessus  ,  pour 
les  articles  suivans  ,  savoir  : 

-  Minerai  de  calamine,  pierres  à  meules  et  pierres  à  car- 
reler, sel  de  mer  ou  de  salines  rafiné  ou  non  rafiné,  fer  h 
gueuse,  froment,  seigle,  orge,  avoine,  millet,  fèves,  pois 
et  autres  grains  ou  graines  légumineuses ,  farine  et  gruaux 
de  toute  espècè  ,  écorce  à  tan ,  poix  et  goudron  ;  le  poids 
de  chacun  de  ces  objets  sera  déterminé  comme  en  l'article 
précédent. 

57.  Aucune  demande  en  modération  ou  exemption  des 
droits  ci- dessus  ne  sera  admise,  quelles  que  soient  la  nature, 
l'origine  et  fa  destination  des  embarcations  des  effets  et  mar- 
chandises, à  quelques  personnes  que  les  uns  et  les  autres 
appartiennent,  comme  ausn.  pour  quelque  service  et  par 
quelque  ordre  que  le  transport  s'en  effectue,  et  ce  nonobstant 
tous  privilèges  et  usages  contraires. 

^8.  Si  une  embarcation  ,  son  chargement  ou  partie 
d'icelui ,  après  avoir  acquitté  des  droits  en  un  ou  plusieurs 
bureaux,  viennent  h  être  avariés  ou  même  à  périr  entièrement, 
par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  aucune  demande  en 
tout  ou  en  partie  de  la  restitution  des  droits  d octroi  perçus, 
ne  pourra  être  admise,  nonobstant  tous  réglemens  ou  usages 
contraires. 
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fy.  Les  règlement  et  dispositions  en  usage  dans  fa  partie 
supérieure  du  Rhin  pour  la  perception  du  droit  d'octroi ,  sa 
Surveillance  et  son  régime,  seront  appliqués  dans  toute  leur 
étendue  aux  départemens  des  Bouches  du-Khin,  desEouches^- 
de-Ia-Meuse,  du  Zuyderzée,de  rYssel-Supérieur,  desBouches- 
de-J'Yssel,  de  rLms-Orienial  et  de  i'Lms- Occidental. 

S.  IV.  Des  Droits  sur  les  voitures  publijues. 

OO.  Les  voitures  sans  roues,  celles  non  suspendues,  les 
traîneaux,  bateaux  ou  bàtimens  faisant  le  service  des  voi- 
tpres  publiques ,  et  partant  d'occasion  et  à  volonté  ,  seront 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

Notre  régie  des  droits  réunis  est  en  conséquence  auto- 
risée à  passer  des  abonnemens  ou  à  percevoir  le  droit  fixe 
et  proportionnel  sur  lesdits  moyens  de  transjMort ,  d'après 
les  tarifs  annexés  à  ladite  loi. 

S-  V.  Des  Tabacs. 

6  I .  Dès  le  1  .<r  novembre  1  8  1  t  ,  les  cultivateurs  ,  né- 
gociais,  fabricans ,  marchands,  débitans  et  tous  autres  dé- 
positaires seront  tenus  de  déclarer  aux  préposés  des  droits 
réunis  les  quantités  ,  origine  et  qualités  des  tabacs  en  feuilles 
exrstans  en  leur  possession  ;  ifs  seront  inventoriés,  mis 
sous  les  scellés  ,  achetés  par  la  régie ,  et  payés  comptant 
en  bons  sur  la  caisse  centrale  d'Amsterdam. 

L'achat  en  sera  fait  d'après  le  cours  de  la  place  d'Ams- 
terdam depuis  le  i.cr  juillet  1  S  1  1  jusques.  et  compris  le 
30  septembre  de  la  même  année. 

Les  tabacs  seront  classés  en  trois  qualités  ;  on  appliquera, 

A  la  première  classe ,  fe  prix  le  plus  élevé  du  cours 
pendant  le  trimestre,  d'après  l'origine  du  tabac; 

A  la  deuxième  qualité,  le  prix  moyen; 

Et  à  la  troisième  qualité  ,  le  prix  le  plus  bas  du  môme 
cours ,  pendant  le  même  temps. 

A  l'égard  des  tabacs  qui  ne  se  trouveraient  pas  suscep- 
tibles d'être  classés  dans  l'une  de  ces  trois  divisions,  il  en 
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sera  traité  de  gré  à  gré  par  fa  régie  ;  et ,  à  défaut  de  con- 
ciliation, la  valeur  en  *cr\\  cié'Arm.  u  c  par  des  experts,  con- 
formément à  notre  deerci  du  2y  décembre  1S10. 

62.  II  stra  établi  deu::  manufactures  impériales  pour  b 
fabrication  des  tabacs,  l'une  à  .Amsterdam  et  J  autre  a  Rot- 
terdam. Les  batimens  publics  eu  particuliers  qui  seront  re- 
connus les  l'ss  propres  à  lriabJ ssement  de  ces  manufac- 
tures seront ,  sur  ia  demande  du  commissaire  de  la  régie  eu 
Hollande,  mis  par  les  préfets  des  deux  dép-artenun>  à  sa 
disposition.  L'affectation  des  batimens  publics  sera  soumise 
à  notre  approbation  par  notre  ministre  des  finances. 

L'acqubiiion  des  batimens  particuliers  sera  faite  confor- 
mément h  l'article  15  de  notre  décret  du  1  1  janvier  18x1. 

63  •  Notre  directeur  général  des  droits  réunis  prendra 
les  mesures  convenables  pour  faire  fabriquer  à  l'avance, 
dans  ces  manufactures ,  les  tabacs  nécessaires  à  la  consom- 
mation. 

64*  I'Cîi  tabacs  fabriqués  restés  invendus  chez  les  fàbri- 
cans,  marchands,  débitans  et  autres  dépoMiaires ,  au  t. T  jan- 
vier 1  8 1  2 ,  seront  déclarés  de  la  même  manière  que  les  tabacs 
en  feuilles,  inventoriés  et  mis  sous  les  scellés.  L'achat  en 
sera  fait  par  notre  ré^ie  ,  d'après  les  bases  fixées  par  l'ar- 
ticle 7  de  notre  décret  transitoire  du  2p  décembre  1810,  si 
mieux  n'aiment  les  propriétaires  en  faire  la  livraison  dès  le 
1."  novembre.  , 

65.  Seront  considérées  comme  approvisionnement  des 
particuliers ,  et  exemptées  de  la  déclaration ,  les  quantités 
de  dix  kilogrammes  et  au-dessous  ,  de  tabac  fabriqué,  par 
famille. 

'  66.  Notre  régie  des  droits  réunis  est  autorisée  à  se 
conformer,  dans  la  fabrication  des  tabacs  dans  les  sept  nou- 
veaux dépariemens ,  aux  procédés  en  usage,  et  à  y  employer 
les  quantités,  qualités  et  espèces  de  feuilles  exotiques  qui 
seront  jugées  nécessaires. 
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Notre  ministre  des  finances  nous  proposera ,  avant  fe 
i.cr  janvier  prochain,  un  tarif  particulier  pour  la  vente  des  . 
tabacs  fabriqués  avec  ces  mêmes  feuilles, 

S.  VI .  Des  Sels. 

67.  Les  seïs  existans  au  1."  janvier  18  12  chez  Its  né- 
gocrans,  marchands  et  autres  dépositaires ,  seront  déclarés  : 
il  en  sera  fait  inventaire  par  les  préposés  hollandais  et  fran- 
çais. Les  deux  administrations  se  concerteront,  tant  pour 
cette  opération  ,  que  pour  parvenir  au  paiement  du  droit  de 
deux  décimes  par  kilogramme,  fixé  par  l'article  1  $9  de  noire 
décret  du  1  8  décembre  1  8  1  o ,  qui  à  cette  époque  se  trou- 
vera dû  aux  deux  administrations. 

Il  ne  sera  rien  perçu,  soit  par  l'administration  des  droits 
réunis,  soit  par  celle  des  douanes,  en  ce  qui  la  concerne, 
sur  les  sels  pour  lesquels,  il  sera  justifié  du  paiement  des 
droits ,  soit  en  France,  soit  en  Hollande. 

$.  VII.  Octrois. 

68.  II  sera  établi  pour  le  i.rr  janvier  prochain,  dans  les 
vii/es  et  communes  de  la  Hollande  où  les  revenus  ordi- 
naires sont  insuffisans,  des  octrois  municipaux  et  de  bien- 
faisance. 

Pour  en  accélérer  l'établissement ,  les  tarifs  et  régîemens 
arrêtés  par  les  préfets  seront  provisoirement  approuvés  par 
le  prince  gouverneur  général. 

S.  VIII. 

.  II  y  aura,  pour  chaque  département,  un  directeur 
des  droits  réunis  faisant  fonctions  de  receveur  général,  avec 
le  nombre  d'inspecteurs  et  autres  préposés  nécessaire. 

TITRE  VI. 

70.  La  loterie  hollandaise  est  maintenue  provisoirement 
pour  Tannée  1 8 1 2.  Notre  ministre  des  finances  prendra 
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tous  les  rcnseîgnemens  nécessaires  pour  se  mettre  en  état 
dt;  nous  faire,  avant  le  i/r  octobre  de  l'année  prochaine, 
un  rapport  sur  ie  parti  définitif  à  prendre  relativement  à 
cette  brandie  de  revenu. 

71.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  du  irésor,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  imésé 
au  Bulletin  des' lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  73  ii.)  DÉCRET  I M  P  km  al  contenant  Brevet  d'insti- 
tution publique  des  Sœurs  de  la  Providence  dt  Lisieux , 
et  approbation  de  leurs  Statuts» 

- 

Au  palais  d'Anvers,  le  30  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Cois  fédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Lisieux,  diocèse  de  Baïeux ,  lesquels  demeureront  an- 
nexés au  présent  décret,  sont  approuvés  et  reconnus. 

II.  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  ladite  congrégation  , 
lequel  restera  tiité  selon  l'état  joint  au  présent  décret  «  pourra  être 
augmenté  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5  de 
notre  décret  du  1 8  février  1 809  concernant  les  hospitalières ,  par 
un  décret  rendu  en  notre  Conseil  d'état,  sur  l'avis  des  autorités 
administratives. 

Jll.  Les  nieiubxes  de  ladite  congrégation  continueront  de  porter 
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leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  nom 
accordés  aux  congrégations  hospitalières,  en  se  conformant  au  je 
réglemcns  généraux  concernant  ces  congrégations. 

IV.  Le  présent  brevet  d'institution  publique  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

V.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  7342.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  1* acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Ternie  aux  pauvres 
de  Roatfàch,  département  du  Haut-  Rkin.  (Compiègne, 
1 S  Septembre  4811.) 


(N.°  7343O  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ijoo  liv.  de  Piémont ,  fait  par  le  S!  Campana 
aux  pauvres  de  Peveragno ,  département  de  la  Stura.  (  Com- 
piègne, 1  8  Septembre  181 1.) 


(N.°  7344.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Serriere-Mabretoit 
aux  pauvres  de  Pompidon,  département  de  la  Lozère. 
("Compiègne,  1  8  Septembre  1811.) 


(  N.*  7  3  4  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation , 
//  de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Micot,  le  premier,  de 
4000  francs ,  aux  pauvres  de  Thisy  (Rhône),  et  le  second  , 
de  600  francs  f  à  la  maison  Je  charité  de  cette  commune  ; 
2*  d'un  Legs  de  jdo  francs ,  fait  par  le  S.r  Dcsvernay  aux 
mêmes  pauvres  de  Thisy.  (Compiègne,  i8  Septembre 
1811.) 
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(N."  734^)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs  et  de  divers  effets  mobiliers  -,  évalués 
à  environ  1 300  jrancs ,  fuit  par  le  S/  Dtlpuch  à  l'hospice 
ou  maison  de  bienfaisance  de  Puyniirol ,  département  a*e 
Lot-et-Garonne.  (Compiègne,  !  8  Septembre  1  8  1  1 .  ) 

111       ,  m 

(N.°  7347.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.'  Chervin  aux  pauvres 
de  Thisy,  département  du  Rhône.  (Compiègne,  18  Sep- 
tembre 1  8 1  1 .  ) 

7343.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  /ooo  francs,  fait  par  le  S r  LecIere-d'Accolay 
aux  pauvres  de  Vermanton ,  département  de  l'Yonne.  (Com- 
piègne, 1  8  Septembre  1  8 1  1 .) 

(  N.e  7349.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  rentes  formant  ensemble  }p  francs  26 centimes ,  au 
capital  de  11 S j  francs  18  centimes  ,  léguées  par  la  D.' 
Rousselet,  veuve  d'Argent,  a  l'hôtel- dieu  */<r  Beaugency , 
département  du  Loiret.  (Compiègne ,  1  8  Septembre  1811.) 

(N.°  7350.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  D.'  Miteile,  veuve  du  S/ 
Cuvert,  en  faveur  de  l'hospice  civil  de  Châteauneuf-sur- 
Loire,  département  du  Loiret.  (Compiègne,  1  8  Septembre 
18,,.) 


(N.°  7351.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D!u  Renard-  Labrainiere,  le 
premier,  de  deux  rentes  s' élevant  ensemble  à  tp  francs,  a 
i  hôpital  général  du  Mans  (Sarthe),  et  le  second \  de  400  fr  , 
aux  prisonniers  de  la  même  ville.  (Compiègne,  18  Sep- 
tembre 1  8 1  1 .  ) 
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7 1  S 2-  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  600  francs  chacun,  faits  par  le  S.r  Mazière 
et  par  la  D/  Demoayre,  veuve  du  S.r  Menaud,  à  l'hospice 
et  aux  pauvres  de  Redon,  département  d'ille-et  Vilaine. 
(Compiègne,  1  8  Septembre  1811.) 

(N.ft  73  5  3.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  le  S.*  RiouJt  à  i hôpital 
de  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure.  (Compiègne, 
1 8  Septembre  181  1 .  ) 

(N.°  73j4.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  envoie  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Bessé  ( Sarthe )  en  possession 
de  divers  biens  celés  au  domaine ,  et  rapportant  annuellement 
So  francs  de  revenu  ,  et  autorise  cette  administration  à 
accepter  l'offre  faite  par  un  inconnu ,  de  découvrir  une  rente 
de  ioo  francs  au  profit  de  cet  hospice.  (  Compiègne,  1  8  Sep- 
tembre 181 1.) 

(  N.°  7  3  5  5 .  )  DÉCRET  1 M  PERI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  D.'  Gandolfo , 
veuve  du  S.r  Campana ,'  en  faveur  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint- Jean-Baptiste  de  Peveragno ,  département 
de  /a  Stura.  (A  bord  du  Charlemagne ,  26  Septembre 
1  8  1  1 .  )  ^  ^   

i  7  3  5  °*. )  •'  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  rjo  livres,  léguée  par  le  S/  hoii- 
uavial.'e  ,  au  bureau  de  bienfaisance  ou  de  charité  de  Beziers , 
département  de  l'Héraut.  (  A  bord  du  Charlemagne,  26 
Septembre  181 1.  ) 

(N.°  7357.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ySo  francs ,  fait  par  le  S.r  Claude  aux 
pauvres  de  Bruyères  ,  département  des  Vosges.  (  A  bord  du 
Charicrmagne,  2.6  Septembre  181  1 .  ) 
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(  N/  73  5  8.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'accep  atlon 
d'un  Legs  de  6 oo  francs  f  fait  par  le  S.r  Guillermand  aux 
pauvres  de  Bessenay  ,  département  du  Rhône,  (  A  bord  du 
Charlemagne,  26  Septembre  1811.) 

(N.°  7359.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  Caujolle  aux 
hospices  de  Iteaucaire ,  département  du  Gard.  (  A  Lord  du 
Charlemagne ,  26  Septembre  1  8  m  .  ) 

(N.*  7360.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation* 
d'une  rente  foncière  de  quatorze  setiers  et  demi  de  blé  mèteil , 
léguée  par  le  S.r  Poultier  à  l'hospice  des  vieillards  et  des 
enfans  pauvres  J'AbberHIe,  département  de  la  Somme. 
(A  bord  du  Charlemagne,  26  Septembre  181  1.) 

(N.#  ^361.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Rinafdi,  le  premier,  de  ppi  fr., 
aux  hôpitaux  de  Livourne  (Méditerranée )  ;  et  le  second  , 
de  3 S 64  francs ,  a  l'hospice  du  Refuge  de  la  même  ville.. 
(A  bord  du  Charlemagne,  26  Septembre  1811.) 

(  N.°  7362.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  le  S/  Fossîer  aux 
pauvres  de  l'hospice  du  Mans,  département  de  la  Sarthe. 
(A  bord  du  Charlemagne,  2  6oeptembr^  1811.) 

(N.°  736$.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'accept  ûtion 
d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  la  D'  Belle  t ,  veuve  du 
S.r  Lafargue,  à  l'hospice  de  Marmande,  département  de  Lot- 
et-Garonne.  (A  bord  du  Charlemagne,  26  Septembre 
1 8  1 1 .  ) 

(N.°  7364.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait par  le  S!  Demetz  à  l'hospice 
de  Rambervilliers,  département  des  Vosges.  (A  bord  du 
Charlemagne  ,  26  Septembre  1 8 1 1 .  ) 
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(N.u  7365.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisé  /'acceptation 
a" une  rente  de  20  livres,  léguée  par  la  D!u  Molle  à  l'hos- 
pice de  Sain  (-Pierre-sur- Dives,  département  du  Calvados, 
(  A  bord  du  CharJemagne ,  26  Septembre  1 8  1 1 .  ) 

£N.°  7366.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  lf acceptation 
Tt'un  Legs  de  on  je  chasubles  et  leur  assortiment,  fait  par  le 
S.'  Gros  a  l'hôpital  Saint-Joseph  de  la  Grave  de  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne.  (A  bord  du  Charlemagne, 
26  Septembre  1811.) 

(  N.°  7367.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  qui  veulent  rester  ineçn- 
nues,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Vieux-Heverlé, 
de  Lovenjoul  et  de  Neer-Yssche  (DyU),  divers  biens  et 
rentes  celés  à  la  régie  du  domaine.  (A  bord  du  Charlemagne, 
26  Septembre  181 1.) 

(N.°  7368.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation- 
de  l'offre  faite  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue , 
de  découvrir  30  hectares  de  forêt  et  un  hectare  de  pré,  au 
profit  des  pauvres  de  Lutzerath,  département  de  Rh'm-ct~ 
Aioselle.  (Abord du  Charle magne,  26  Septembre  1 8 1 1 .) 

^N."  7369.  )  DÉAiïtr  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  VoffjÉ faite  par  une  personne  inconnue,  de  découvrir,  au 
profit  Je  l'hospice  de  Coblenrz  (Rhin-et-Mosellc),  plusieurs- 
rentes  foncières  ,  rapportant  annuellement  10a  hectolitres 
d'avoine  et  60  hectolitres  de  seigle.  (A  bord  du  Charlemagne, 
26  Septembre  1  8 1  i .  ) 

(N.#  7370.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  trois  foires 
h  Borçonasca,  arrondissement  de  Chiavari  (  Apennins  ),  et 
deux  foires  a  Moconesi ,  même  arrondissement  et  départe- 
ment. (Abord  du  Charlemagne,  26  Septembre  18 m.) 
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(N.°  7371.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  à  Cerilly , 
arrondissement  de  Afontluçon  ( Allier y,  une  foire  annuelle , 
principalement  destinée  à  la  vente  des  cochons»  (A  bord  du 
Charlemagne,  26  Septembre  181  1.) 


(N.*  7372.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
/.*  de  trois  Legs  de  200  francs  chacun ,  faits  par  le  S/ 
Claudon  aux  bureaux  de  charité  et  de  secours  et  à  la  fa- 
brique de  Saint-Bénigne  de  Dijon  (Côte-d'Or);  2.'  du  Legs 
universel  fait  par  le  même  testateur  aux  pauvres  malades 
du  grand  hôpital  ou  de  l'hospice  civil  de  la  même  ville , 
déduction  faite  des  Legs  ci-dessus  mentionnés.  (Anvers, 
30  Septembre  181  1.) 

(N.°  7373.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  civil  de  Fécamp  (Seine-Infé- 
rieure), par  la  D.'  Grainville,  veuve  du  S'  de  Mahiei  ;  le  - 
premier,  d'une  somme  de  6000  livres ,  et  le  second ,  d'une 
ferme  à  elle  appartenant ,  située  commune  de  Tourville  f 
arrondissement  du  Havre,  même  département.  (  Anvers ,  3  o 
Septembre  1S1 1.) 


Certifié  conàrme  par  nous 
Grand-Juge  ministre  dé^stice  : 


conteriiu 

re  Ali  ni  si 

Le  Duc  de  Massa/ 




À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 


29  Octobre  1811. 
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bulletin  des  lois. 
'     n.0  398. 


(N.°  7374»)  EXTRAIT  des  Minutes  dt  laSecrétairerie  d'état. 
Au  palais  d'Amsterdam,  le  10  Octobre  1811. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  qui  décide  nue  la  peine  de  Réclusion  portée 
par  l'article  jê6  du  Code  pénal,  contre  Us  Vols  commis  dans 
une  auberge  ounôtellerie,  est  applicable  aux  Vols  commis  dans 
une  maison  ou  hôtel  garni,  [Séance  du  4  Qctobre  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation sur  celui  du  grand- juge  ministre  de  la  justice  , 
ayant  pour  objet  de  faire  décider*  si  la  peine  de  réclusion, 
prononcée  par  l'article  386  du  Code  pénal,  à  raison  des 
vols  commis  dans  les  auberges  ou  hôtelleries ,  est  également 
applicable  à  ceux  commis  dans  les  maisons  ou  hôtels  garnis  ; 

Vu ,  1 .°  les  arrêts  des  cours  impériales  de  Paris ,  d'Or- 
léans et  d'Amiens ,  lesquels  ont  successivement ,  et  sur  les 
mêmes  motifs ,  renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  la 
nommée  Bomand,  femme  Colin,  prévenue  d'avoir  commis 
an  vol  dans  une  maison  garnie  où  elle  était  logée; 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  le  premier, 
du  4  avrîl  y  m>û  ^sse  celui  de  la  cour  impériale  de  Paris  ; 
fe  second ,  du  27  juin  dernier ,  rendu  en  sections  réunies 
sous  la  présidence  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
lequel  casse  également  celui  de  la  cour  impériale  d'Or- 
léans ; 

1.    IF.9  Série.  Z 
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<.  L'arrêté  du  Gouvernement  du  18  brumaire  an  XII 
est  rapporté. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice^  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■  »  • 

Sig.é  NAPOLÉOJf. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DAR«. 


(N.#  7376.  )  Décret  impérial  relatif  h  la  recherche 

et  à  la  punition  des  Déserteurs, 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  14  Octobre  i8ï  U 

NAPOLÉON ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  II  ne  sera  plus  rendu  de  jugeinens  par  con- 
rumace  pour  le  délit  de  désertion  :  mais  tout  chef  de  corps 
ou  de  détachement  devra,  sous  peine  de  dix  jours  d'arrêts, 
et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  absence,  au  directeur 
général  des  revues  et  de  la  conscription  militaire  et  au  pre- 
mier inspecteur  général  de  la  gendarmerie,  pour  qu'il  soit 
recherché  et  arrêté. 

2.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aurait  été  conduit 
comme  déserteur  ou  réfractaire  à  Fun  de  nos  régimens  d« 
WaJcheren  t  de  la  Méditerranée*  de  nie  de  Ré  ou  de 
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Belle-Ile,  ou  à  Fun  des  dépôts  généraux  de  réfractaires ,  qui 
en  déserterait  ou  qui  abandonnerait  son  détachement  pen- 
dant la  route ,  en  se  rendant  de  ce  dépôt  au  régiment  ou 
corps  auquel  il  serait  destiné,  et  pendant  les  six  premiers 
mois  de  l'année ,  sera  puni  de^s  peines  suivantes. 

2.  Si,  d'après  l'arrêté  du  10  vendémiaire  an  XII  et  les 
autres  lois  ou  décrets  répressifs  de  la  désertion  ,  il  a 
encouru  la  peine  des  travaux  publics,  il  sera  condamné  à 
dix  ans  de  boulet;  et  s'il  a  encouru  la  peine  'du  boulet,  il 
sera  condamné  à  dix  ans  de  double  boulet. 

4«  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la  police  et  de  la  justice  ; 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

■ 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARIT. 


( N.#  7377» )  Décret  impérial  qui  rigle  tes  Attributions, 
respectives  du  Conseil  du  sceau  des  Titres»  et  de  l* Intendant 
général  du  Domaine  extraordinaire ,  relativement  aux  Do- 
tations cn'ées  sur  ledit  Domaine, 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  14  Octobre  i8u. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Vu  le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  l'intendant  de  notre 
domaine  extraordinaire,  relatifs  aux  demandes  en  création, 
aliénation ,  échange  et  remploi  des  majorats  et  dotations  * 
à  celles  des  héritiers  appelés  à  recueillir  tes  majorats  et 
dotations,  et  des  veuves  prétendant  a  la  pension  sur  let 
biens  qui  les  composent; 

j.  Z  3 
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Vu  également  la  délibération  du  conseil  du  sceau  des 
titres,  du  20  décembre  1810,  ainsi  que  les  observations 
dudit  conseil  a  nous  présentées  par  notre  cousin  le  prince 
archichanceiier  ; 

Voulant  régler  les  attributions  respectives  du  conseil  du 
sceau  des  titres  et  de  l'intendant  de  notre  domaine  extraor- 
dinaire ,  et  placer  sous  la  sauvegarde  de  notre  Code 
Napoléon  et  de  nos  cours  et  tribunaux  l'institution  des 
majorats  et  dotations  et  fes  droits  des  titulaires,  dans  tous 
les  points  où  la  nature  de  cette  institution  n'emporte  pas 
une  dérogation  expresse  au  droit  commun  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I Notre  conseil  du  sceau  des  titres  est  maintenu 
dans  toutes  les  attributions  que  lui  accordent  nos  statuts  et 
décrets  relativement  aux  majora ts  fondés  avec  notre  per- 
mission par  les  particuliers. 

2.  A  l'égard  de  la  création  et  de  l'investiture  des  dota- 
tions créées  par  nous  sur  notre  domrine  extraordinaire  r  il 
sera  procédé  ainsi  quil  est  dit  article  28  du  sénatus- 
consuite  du  30  janvier  18  10. 

3.  Les  demandes  relatives  aux  ventes,  échanges  et  rem- 
plois provisoires  et  définitifs  des  biens  composant  lesdites 
dotations ,  seront  adressées  à  notre  intendant ,  pour  y  être 
procédé  et  statué  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre *décret  du 

1  x  février  1  8  1  1 . 

*  ...  • 

4.  En  cas  de  décès  du  titulaire,  nous  entendons  que 
l'héritier  appelé  à  recueillir  le  majorât  ou  la  dotation  ,  soit , 
aux  termes  de  l'article  724.  de  notre  Code  Napoléon,  saisi 
de  plein  droit  des  biens  qui  les  composent,  ainsi  que  des 
droits  et  actions  du  défunt  Sur  ces  biens,  et  qu'en  consé- 
quence il  puisse  s'en  mettre  immédiatement  en  possession. 

y  Tout  prétendant  à  recueillir  un  majorât  ou  dotation 
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créé  sur  notre  domaine  extraordinaire ,  sera  néanmoins  tenu, 
dans  les  six  mois  du  décès  du  titulaire,  de  présenter  à 
l'intendance  de  notre  domaine  extraordinaire  ,  sa  demande 
d'être  reconnu  pour  ayant  droit  de  recueillir  ledit  majorât 
ou  dotation,  et  de  présenter  les  pièces  justificatives  de  sa 
demande. 

6.  Si,  d'après  l'examen. de  la  demande,  et  des  pièces  ,  le 
droit  du  demandeur  est  reconnu,  elle  sera  renvoyée  au 
Conseil  du  sceau ,  avec  l'avis  de  J 'intendant ,  pour  y  être 
procédé  conformément  à  l'article  i4  de  notre  décret  du  4 
mai  1 809.  t 

7.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  letat  et  la  qualité 
de  l'héritier,  soit  de  la  part  de  notre  intendant,  soit  de  la 
part  de  tout  autre  prétendant  droit,  nous  voulons  qu'elles 
soient  portées  devant  nos  cours  et  tribunaux. 

8.  Lorsque  la  pensjg|  réclamée  par  la  veuve,  aux  termes 
des  articles  48  et  49  oe  notre  décret  du  1  ,er  mars  1808, 
doit  être  supportée,  soit  par  l'héritier  titulaire  d'un  majorât 
sur  demande,  soit,  en  cas  d'extinction  ou  de  transfert  dudit 
majorât ,  par  ceux  qui  recueilleront  Jes  biens  qui  le  composent , 
s'il  s'élève  des  débats  entre  eux ,  nous  voulons  également 
que  ces  débats  soient  soumis  à  nos  cours  et  tribunaux. 

O.  II  en  sera  de  même  tant  que  la  pension  réclamée  sera 
à  la  charge  de  l'héritier  appelé  à  recueillir  un  majorât  ou  une 
dotation  créé  sur  notre  domaine  extraordinaire. 

I  O.  La  surveillance  sur  les  dotations- appartient  à  l'inten- 
dant de  notre  domaine  extraordinaire.  En  cas  d'extinction* 
et  de  retour  à  notre  domaine  desdites  dotations,  nous  vou- 
lons qu'il  se  mette  enf  possession  des  biens  qui  les  com- 
posent, et  que,  dans  ce  cas,  la  pension  des  veuves  ne 
puisse  être  fixée  que  par  une  décision  de  notre  part ,  prise 
sur  le  rapport  de  notredit  intendant,  auquel  les  demande* 
à  cet  effet  devront  être  adressées. 

1  K.  Nos  ministres,  notre  conseil  du  sceau  des  titres  et 

n  "  Z  4 
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notre  intendant,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois* 

f  Signé  NAPOLÉON. 

■ .  '•  .  ■  •- 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Dàru. 

(N.#  7378.)  DÉCRET  1 '.<T7 PERI AL  contenant  Circonscription 
définitive  des  Départemens ,  Arrondis semens  t  Cantons  et 
Communes  de  la  Hollande. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  21  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  1  La  circonscription  des  départemens ,  des  arron- 
dissemens,  des  cantons  et  des  communes  de  la  Hollande, 
est  définitivement  arrêtée  conformément  au  tableau  d- 
annexé.  ,  . 

En  conséquence ,  il  y  aura  sept  départemens  : 

les  Bouches-de-la-Meuse, 
les  Bouches-de-l'Yssel , 
l'Ems-Occidental, 
TEms-Oriental , 
la  Frise, 

l*YsseI-  Supérieur , 
le  Zuyderzée. 

2.  Les  Bouches-de-la- Meuse  auront  six  arrondissement 
de  sous-préfecture  : 

La  Haye, 
Rotterdam, 
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Leyde , 
Dordrecht, 
Gorcum, 
Briclle. 

lues  Bouches-de-rYssel  auront  trois  arrondissemens  : 

Almeloo , 
D éventer, 
.  Zwoli. 

L'Ems-Ocddentai  aura  quatre  arrondîssemens  : 

Croningue , 
Appingadam , 
Winschoten  , 
Assen. 

L'Ems- Oriental  aura  trois  arrondissemens  : 

Aurich , 
Embden, 
Je  ver. 

La  Frise  aura  trois  arrondissemens  : 
Leuwarden , 

Sneeck,  ; 
Heerevée^i. 

L'Yssel-Supérieur  aura  trois  arrondissemens  : 

Arnhem, 
Zutphen, 
Thiel. 

Le  Zuyderzée  aura  six  arrondissemens  : 

Amsterdam, 
Harlem , 
Hoorn , 
Alkmaer, 
Utrecht, 
Amers  fbort. 

En  tout  vingt-huit  arrondissemens. 

3.  II  sera  établi  des  sous- préfectures  dans  les  viftes  de 
Leyde,  Gorcum,  Harlem  et  Aikmaer. 


(  Î79  ) 

4«  Le  sous-préfet  de  Leyde  aura  quatre  mille  francs  de 
traitement ,  et  cinq  mille  francs  de  «frais  de  bureau  ; 

Celui  de  Gorcum  aura  trois  mille  francs.de  traitement, 
et  cinq  mille  francs  de  frais  de  bureau  ; 

Celui  de  Harlem  aura  quatre  mille  francs  de  traitement, 
et  cinq  mille  francs  de  frais  de  bureau  ; 

Celui  d'Alkmaer  aura  trois  mille  francs  de  traitement ,  et 
quatre  mille  francs  de  frais  de  bureau. 

J.  Le  tribunal  et  la  sous-préfectuiie  de  Flakkée  seront 
transférés  à  Brielle,  qui  sera  le  chef-lieu  de  F  arrondissement 
formé  des  cantons  de  Brielle  ec  de  Flakkée. 

6.  Nordwyk,  arrondissement  de  Leyde ,  département  des 
Bouches-de-la-Meuse ,  sera  chef-lieu  de  canton,  au  lieu  de 
Lisse. 

7.  Le  canton  cTOIdenraaf,  du  département  des  Bouches- 
de-I'Yssel,  est  divisé  en  deux  cantons,  celui  d'Oldenraa/  et 
celui  d'Euschedé. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  ,  de  l'intérieur  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

9  * 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 

(N/7379.)  DÉCRET  IMPÈRtAL  qui  règle  l'emploi  des 
Centimes  additionnels  affectés  aux  Dépenses  administratives 
et  judiciaires  des  Départent  ens  ,  pour  l'année  /Su. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  22  Octobre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur,  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  -, 
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Vli  l'article  5  ,  titre  III  de  la  loi  du  20  avril  1 S 1  o ,  ainsi 
conçu  : 

<c  H  sera  imposé  en  1 8 1 1  ,  tant  pour  les  dépenses  fixes , 
»  que  pour  les  dépenses  variables  administratives  et  judi- 
»  ciaires ,  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1 8 1  o.  Ce  nombre 
»  sera  réduit  dans  les  départemens  où  le  taux  général  avait 
»  été  excédé  par  le  passé,  à  dix-sept  centimes,  comme  dans 
»  lès  autres  départemens.  La  répartition  et  l'application  du 
x>  produit  des  dix-sept  centimes  au  paiement  des  dépenses 
»  auxquelles  il  est  destiné ,  seront  faites  par  le  Gouverne- 
»  ment.  » 

vNous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .eT  Les  dépenses  variables  ordinaires  des  dépar- 
temens sont  réglées  pour  1 8 1  1  ,  ainsi  qu'il  suit ,  et  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  décret, 

Abonnemens  des  frais  d'administration  des  préfectures .. .    5,1 19*500* 

Loyers  de  quelques  préfectures  placées  dans  des  bâtimens 
appartenant  à  des  particuliers   121,344. 

Dépenses  des  pépinières ,  ar.istes  vétérinaires,  élèves  sages- 
femmes,  et  cours  d'accouchemcns   $ 06, 166. 

Abonncmcns  des  frais  d'administration  ,  des  auditeurs  sous- 
préfets  de  chefs-lieux  des  départemens   49»  400. 

lâtm  des  autres  sous-prefets   M75»200' 

Répartition  du  fonds  accordé  pour  subvenir  à  une  partie 
des  dépens^des  enfans-trouvés   4,029,500. 

Dépenses   (   ryy.~-:~  6'z's'915l(  Q 

ordin     •  des  1  mawonsccntra'cs  de  détention.     469'35°«[  8,007,575. 
(  dépôts  de  r.^idicité  a.  1,322,300.) 

Dépenses  ordinaires  du  casernement  de  la  gendarmerie 
impériale   1,115,543. 

Loyers  ,  frais  d'entretien  et  réparations  locatives  des  bâti- 

mens,  et  du  mobilier  des  cours  et  tribunaux. . .     443 .  j43f  t  „  4 

Menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux           1,350,790.1  ,'794»,J}« 

Fonds  réservés  pour  les  dépenses  imprévues   t ,  3  36,840. 

Total  général  d«  dépenses  variables   24,088,101. 
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2.  Pour  subvenir  au  paiement  de  ces  dépenses ,  il  sesm , 

i.°  Prélevé  sur  la  masse  foule  des  dix-sept  centimes  addi- 
tionnels qui  ont  été  imposés  en  iHi  i,  et  qui  est  de  4},J9b\74if 

Une  somme  égale  au  monunt  des  centimes 
additionnels  qui  ont  été  accordés  par  notre 
décret  impérial  du  ii  juin  1810,  pour  couvrir 
les  dépenses  variables  dudit  exercice  :  cette 

somme  est  de   11,510,753.] 

a.°  Fourni  par  notre  trésor  impérial  pour  les 
sept  départemens  de  !  a  Hollande..  1,164,350. 


Pour  celui  de  la  Lippe,   90,030-. 

Et  pour  celui  du  Simplon. . .  •  50,100. 


1.304,480 


13,815,23»' 


3.  Comme  il  résulte  de  la  répartitipn  qui  est  faite  par 
le  tableau  cité  à  l'article  1."  de  notre  présent  décret,  des 
vingt-cieux  millions  cinq  cent  dix  mille  sept  cent  cinquante- 
deux  francs*  que  soixante- quatre  départemens,.  en  compa- 
rant la  portion  qui  est  attribuée  à  chacun  dans  cette  somme 
au  montant  de  leurs  dépense!  variables ,  éprouveront  un 
déficit  dont  le  total  serait  de.  . .   1,108,978' 

Et  comme  cinquante  autres  départemens 
auront  un  reste  Jibr^qui  s'deverait  à  ....  *  .  926,00p. 

JCe  déficit,  s'il  se  réalise,  lorsqu'il  aura  été  légalement 
constaté ,  sera  ajouté  à  celui  de  1  8 1  o  ;  et  il  sera  pris  ulté- 
rieurement des  mesures  pour  l'anéantir. 

Quant  aux  fonds  qui  resteraient  libres  après  le  paiement 
de  toutes  les  dépenses  variables,  ils  seront  employés,  sur 
notre  autorisation,  à  acquitter  les  dettes  arriérée^ou  affec-^ 
tées  à  des  dépenses  d'utilité  publioue. 

4*  Ce  qui  restera  libre  sur  la  fixation  faite  par  le  présent 
décret ,  pour  quelques  dépenses  variables  dans  divers  dépar- 
temens, pourra  aussi  être  appliqué ,  avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  aux  autres  dépenses  pour  les* 
quelles  les  fonds  réglés  se  trouveraient  insuffisans. 

5 .  Les  dépenses  fixes  des  départemens  sont  réglées  pour 
la  même  année  1 8  n  ,  conformément  au  même  tableau 
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TRAIRE  |  RESTE 

i 


pour  subvenir 


lf,598- 

*7'4^7- 
186,19*. 

I  Q  I  ,  !  otf . 

»  79-497- 
124,»*  } 

126**61 . 
It  ao,774« 
|6j;;J44. 

97,10*2. 

Ui»'744- 
i  b*6;oi  3. 
t  3,618. 

J  40.7*  4- 

173,633. 

•  1,323. 

70,100. 

^81,343. 

56,888. 
»  3.876. 
65.1  1  3. 

il* 44*  '  54- 

1 6,92  i. 

*7»î95- 
1 1 .79». 
$0,1  50. 

J°  a7J 
06,886. 


65,400. 


— 


MONTANT 
des 

1 


99,963. 

J59»*1* 
81,05  1. 

* 5  3 .44 $• 
1  38,867. 

346,979. 

3163,505. 

10,109. 

14,106. 

31,1  11. 

l  67,74  ' . 
163.41  2. 

87.I  £2. 

i  05,196 

385.415. 

51,863. 
f  5J.83Ç. 
^99,i6S. 

05,691. 
320,690 
j  30,670. 
602*475. 
431. 3J6. 

u 

61  :.707- 
22  1 ,635. 
400.607. 

245,788. 

i8i.7ao- 
57  *54- 
39,3^. 

»of,7'0 

100,3  15- 

76.1 1 4- 

»  »4'4  î7* 
20a  1  57- 


1 30,078 
163,191 
1 18,093 

"146^69! 
146,150.1 
194,649.] 
199.037. 
195,350. 

*3  *-795-! 
•  08,556. 

1 03^101.] 

1 80,44 1 

245,'6ll.| 

356,489. 
200)351.] 
118,087. 
1 1 1,871. 
176,560. 

245,142 
147.416.] 
1 ,01 9,115.] 
403,731. 

I  ^4,801.) 
21 1,019. 
129,747. 
3*5,951. 
1 36,1 24. 
1 1 6,672.] 
137,7561 
127,336. 

I I  5,309. 
261,105. 
211,040. 

1 17,867.| 
1  88,000. 
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AIRE 

RESTE 

MONTANT 

•ourr 

* 

pour  subvenir 

MX 
oàriHscs 

ftlfiCS. 

des 

DEFENSES 

• 

OBSERVATIONS. 

- 

■ 

* 

.970. 
r.487. 

1,204. 
-  1.284. 
.  J.191. 

*  Us. 

"-•  ,;-55"- 

■  ■ 

* 

t 

16,983. 
1 0,061 . 

128,815. 

24,1 82. 
106,669. 

74.185. 

117,304. 

108,174. 
1  1  5,999. 
44740I. 

■  57-759 
1  36,81  3. 
398.865. 
>  10,41  3. 
200,630. 

• 

H  ne  reste  rien  pour  les  dépenses 
fixes,  le  produit  des  17  centimes 
étant  de  beaucoup  insuffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  variables  or- 
dinaires. 

.        .  . 

t 

1 ,008. 

578,309. 

1,676,054. 

• 

!  • 

4 

• 

|  .70,005. 

|  A/cm. 

0,584. 

8.74»- 
3,888. 

78,496. 
9 1 ,677. 
5,868. 

4»  5-547- 
»9tfH9- 
1 18,307. 

t 

t                                         «  ■ 

J-*  •  3- 

176,041. 

7*7»393- 

7,820. 
0,1 50. 

28,278. 
50,834. 

Î*5?J7- 
171,500. 

1 

7,97° 

79,1 11. 

698,337. 

II 
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cité  à  l'article  i.er  de  notre  présent  décret ,  à. .  .  35,113,934' 

6.  Ces  dépenses  seront  acquittées, 

1 ,°  Avec  ce  qui  reste  libre  sur  les  dix-sept  centimes  addi- 
tionnels après  le  prélèvement  des  fonds  accordés  par  l'article  a  ' 
du  présent  décret ,  pour  subvenir  aux  dépenses  variables  ; 

Ces  dix -sept  centimes  étant  de  4j,j $$,74** 

Et  le  prélèvement  fait  pour  les  dépenses  va- 
riables, de.   11,510,751. 

Le  restant  libre  à  affecter  aux  dépenses  fixes 
est  de  .*. .  . .    1 1,087,990. 

a.°  Avec  les  fonds  qui  seront  fournis  par 
aotre  trésor  impérial , 

Pour  les  sept  departeroeos  de  fa  j  )a*»^44»954 

Hollande  ,   1419,670.1       tr*n*À  f 

Pour  celui  de  la  Lippe   98,960./  ,»>i°»o04-| 

Et  pour  celui  du  bimpion. . . .        1*8,3  34*) 

♦ 

7.  Le  déficit  de   . .  i.$69.ojof 

qui  résulte  de  la  comparaison  du  montant  des  dépenses 
fixes  aux  fonds  accordés  par  fart  ici  e  précédent  pour  fes 
acquitter  >  sera  couvert  par  notre  trésor  impérial  ;  et  il  sera 
pris ,  en  1 8 1 2 ,  des  mesures  pour  le  remboursement  de  cette 
avance. 

o.  Notre  trésor  impérial  ayant  à  fournir,  par  les  articles 
3  et  6  de  notre  présent  décret ,  pour  les  dépenses  fixes  et 
variables  des  sept  départemens  de  la  Hollande ,  de  celui  de 
la  Lippe  et  de  celui  du  Simplon   1,861,444' 

Sur  laquelle  somme  il  a  déjà  été  compris,  ) 

t .°  Au  créditde  notre  grand-juge   1,305,000'  >  1,015,00e. 

a.°  A  celui  de  notre  ministre  de  l'intérieur. . . .     710,000.  ) 

Il  sera  ajouté  au  crédit  de  notre  ministre  de  l'intérieur. . .  856,444^ 


G.  Les  préfets  rendront  compte  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  après  Tannée  expirée,  de  tous  les  fonds  qui  auront 
été  mis  à  leur  disposition  en  vertu  du  présent  décret. 

I  O.  Il  sera  sfatué  par  un  autre  décret ,  sur  l'emploi  des 
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centimes  facultatifs  pour  1  8 1 1  ,  d'après  les  notes  des  con- 
seils généraux  des  départemens. 

i  I .  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  finances  ,  du  trésor 
impérial ,  et  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  N  APOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  Daru. 

(N.*  7  3  Ko.  )  DÉCHET  IMPERIAL  relatif aux  Ha  bilans  des 
Provinces  il lyriennes  qui  possèdent  des  Vignes  sur  la  rive 
gauche  de  la  Save ,  ou  sur  les  territoires  de  1* Autriche  et 
de  la  Bavière, 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  22  Octobre  1811. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  i.cf* 
pluviôse  an  XIII,  relatives  au  transport  des  récoltes  de  vignes 
possédées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  par  les  habitans  de  la 
rive  gauche  ,  sont  applicables  aux  habitans  de  nos  provinces 
illyriennes  qui  possèdent  des  vignes  sur  la  rive  gauche  de 
fa  Save,  ou  sur  les  territoires  de  l'Autriche  et  de  la  Bavière. 

Signé  NAPOLÉON. 
*  Par  l'Empereur  : 

£t  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 
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(  N.*  7  3  8  r .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S"  Thomas  et  Xhaunair,  de  révéler, 
au  profit  de  la  fabrique  de  l 'église  cathédrale  de  Liège  et 
du  séminaire  diocésain  de  la  même  ville,  divers  biens  et 
.  rentes  provenant  de  corporations  supprimées,  et  celés  à  U 
régie  du  domaine.  (Anvers,  3  Octobre  1811.) 

(  N.*  7 3  8  2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  des  personnes  inconnues,  de  révéler , 
au  profit  du  séminaire  ,  de  Namur,  une  rente  foncière  de 
35,776  litres  725  millilitres  d'épeautre,  évaluée  a  1620  fr» 
de  retenu ,  et  celée  à  la  régie  du  do/naine.  (  Anvers , 
3  Octobre  181  1.) 

(N.°7383.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  le  S.r  Belliardi 
en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de  Castef-S.-Pietro , 
département  de  Marengo.  (  Anvers  ,  3  Octobre  181  1 .  ) 

(N.°7384.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  le  S.r  Cavîglione  en 
faveur  de  la  confrérie  de  charité  établi-  à  Corio  (Po), 
représentée  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune. 
(Anvers,  3  Octobre  1811.) 

(N.°  7385.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  le  S/  Pelletier  en 
faveur  des  pauvres  honteux  de  Paulmery,  département  de 
/'Indre.  (Anvers,  3  Octobre  181 1.) 

(N.°  7386.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  r  acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  D.'  Viaiio,  veuve du  S Y  Pouzo, 
en  faveur  des  pauvres  de  Saint-Pierre-Monterozzo ,  dépars 
H  m  este  de  la  Stura.  (  Anvers ,  3  Octobre  1  8 1 1 .  ) 


> 
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(N.°  7387.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'ucceptation , 
sous  bénéfice d'inventaire ,  de  l'institution  universelle  faite  par 
le  S.'  Castel  au  profit  de  l'hospice  de  Digne ,  département 
des  Basses-Alpes.  (  Anvers  ,  3  Octobre  1  8 1 1  •  ) 

» 

(  N  7  3  8  8 .  )  DÉCRE  t  1  m  péri  a  l  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1400  francs ,  lègue  par  le  S/  Lious  à  l'hos- 
pice civil  ^Comps,  département  du  Var.  (Anvers,  3  Oc- 
tobre 1811.) 

(  N .°  7  3  8  9 .  )  DÉCRET  1 M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ijo  francs,  fait  par  le  S.r  Pion  à  l'hospice 
des  pauvres  valides  de.  Mantes,  département  de  Seine-et- 
Oise.  (  Anvers  ,  3  Octobre  1 8 1  1 .  )\ 

(  N.°  7390.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  quatre  Legs  faits  par  le  S/  Fiarello  ,  le  premier ,  de 
joo  francs ,  à  l'hôpital  des  malades  de  Moncalvo  (Ma- 
rengo ) ;  le  deuxième,  de  j/j  francs,  à  l'hospice  des  or- 
phelins; le  troisième,  de  10  p  francs ,  à  la  fabrique  parois- 
siale, et  le  quatrième,  de  128  3  francs ,  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame  de  la  même  ville.  (  Anvers ,  3  Octobre  1  3 1 1 .) 


Certifié  conforme  par  nous 
Crand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


•    À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE, 

a  Novembre  181 1. 
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(N.°  739i.)  DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  Contingent 
de  chacun  des  cantons  des  arrondis  s  emens  de  Cherbourg  et 
de  Valognes ,  pour  compléter  le  nombre  des  membres  qu'ils 
doivent  avoir  dans  le  Collège  électoral  d'arrondissement  à 
l'époque  de  la  prochaine  session,-  * 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  14  Octobre  1811. 

Napoléon,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  .de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  &c.  &c.  ;  *.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTÔNS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  contingent  que  chacun  des  cantons  des  arron- 
dîssemens  de  Cherbourg  et  de  Valognes,  département  de 
la  Manche,  aura  à  fournir  pour  compléter  le  nombre  des 
membres  qu'ils  doivent  avoir  dans  ie  collège  électoral  d'ar- 
rondissement à  l'époque  de  la  prochaine  session  ,  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  de  Cherbourg. 
Cantons.  Contingens. 


Beaumont   10. 

Cherbourg   i4- 

.  IV :  Série.  A  a 
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Suite  de  /'ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG. 

Cantons.  Contingens. 

Octeville  . . .   13. 

Saint-Pierre-Eglise   je. 

«Pieux  (Le$)  A   13. 

Total   65. 

Arrondissement  de  Valocnes. 
Cantons.  Çontjnçens. 

Barneville    10. 

Bricquebec   #4. 

Mère-Eglise  (  Sainte-  )   12. 

Montebourf  ,  ,..  9. 

Quettehou   1  y. 

Sauveur  (Saint-)   ïc. 

Valognes   13. 

Total».  ..................    83  » 

,   1.  Notre  raiuktrjB  de  l'intérieur  est  chargé  de  IV 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  Minhjtrf  Sficxhairf  d'état,  signjé  LE  Comte  Daru. 

(N.*  730  2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  additionnel  à  celui  du 
27  Février  18 7/  concernant  les  Soldes  de  retraite  et  ici 
Pensions  de  trois  mille  francs  et  au-dessus. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  19  Octobre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
lVItalie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  impérial  ; 

Vu  les  lois  de*  i4  et  24  messidor  an  Ui,  l'arrêté  du 

» 
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Directoire  eil&cutff  du  3  prairial  an  VII,  les  lois  dès  28 
fructidor  an  VII  et  1 5  germinal  an  IX,  et  notre  décret 
impérial  du  2,7  février  1  8  f  1  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  ét  DÉCRÉTONS  C6  qui  SUtt  : 

Art.  I  .<r  Les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  francs  et 
au  -  dessus  ,  inscrites  au  grand  -  livre  des  pensions  d'après 
notre  décret 'du  27  février  181  1  ,  continueront  à  pouvoir 
être  cumulées  avec  les  traitemens  attachés  aux  fonctions 
civiles  ;  mais  elles  seront  toujours  incompatibles  avec  la 
solde  ou  les  traitemens  d'activité  att^bués  à  un  service 
militaire  pernlantnt,  conformément  à  la  loi  du  28  fruc- 
tidor an  VII. 

2.  Les  titulaires  des  soldes  de  retraite  inscrites  au  grand- 
livre  des  pensions  ,  ne  seront  tenus ,  pour  èn  toucher  les 
arrérages,  que  de  produire  un  certificat  dévie  contenant, 
déclaration  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  ou  solde 
militaire,  d'activité. 

3.  Notre  ministre  du  trésor  fera  payer,  dans  leur  consis- 
tance actuelle ,  les  sept  pensions  portées  dans  fëtat  joint 
au  présent  décret ,  et  dont  fe  montant  se  compose  de  la 
réunion  qui  a  élé  faite ,  en  exécution  de  notre  décret  impérial 
du  27  février  j  8 1  1 ,  des  pensions  déjà  inscrites  sur  le  grand- 
livre  des  pensions  ,  et  de  celles  qui  avaient  été  accordées 
sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur* 

4-  Le  présent  décret  servira  de  règle  à  la  cour  des 
comptes  dans  l'examen  des  comptes  du  payeur  générai  de 
Ja  dette  publique. 

Ç .  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  di* 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
te  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  Daru. 
2*  Aa  2 


■ 
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Ht  AT  nominatif  des  Savans  et  Gens  de  Lettres  éont  les  pension* 
inscrites  au  Trésor  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille  francs. 


NUMÉROS 
d'inscription. 

• 

NOMS 

DES  PENSIONNAIRES. 

MONTANT 

des 
PENSIONS. 

34°°f 

3,909. 

4,ooo. 

3»9'5- 

3>9»9- 

4,800. 

3,920. 

4,000. 

3-'/M- 

4.33J- 

3,998. 

3^00. 

Certifie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  L.OCRÉ. 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état,  signé  LE  CuMTE  DARU. 


(  N.°  7393.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  détermine  les  cas  où 
la  Gendarmerie  française  peut  faire  des  arrestations  sur  le 
territoire  du  royaume  d'Italie,  et  réciproquement  la  Gendar- 
merie italienne  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  19  Octobre  181 1. 

NAPOLEON,  Empercur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  delà  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre. grand- juge  ministre  de  la  justice; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Tout  individu  surpris  en  flagrant  délit,  pour- 
suivi par  la  clameur  publique,' ou  contre  lequel  il  aura  et* 
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décerné  un  mandat  d'arrêt  ou  un  mandat  d'amener ,  et  qui 
se  sera  réfugié  sur  le  territoire  de  notre  royaume  d'Italie, 
pourra  être  arrêté  sur  ledit  territoire  par  la  gendaïunerie 
française;  et  réciproquement-,  tout  individu  de  notre  royaume 
d'Italie  qui, dans  les  cas  déterminés  ci-dessus,  se  serait  réfugié 
sur  le  territoire  français,  pourra  être  arrêté  par  la  gendar- 
merie italienne.  9 

2.  Les  gendarmes  seront  tenus  >  de  conduire  l'individu 
arrêté  devant  le  maire  bu  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'arres- 
tation aura  été  faite. 

3.  Le  maire  ou  Je  juge  de  paix  dréssera  un  procès-verbal, 
qui  sera  signé  par  les  gendarmes  et  contiendra  les  motifs  de 
l'arrestation;  une  expédition  de  ce  procès  -  verbal  sera  aussi- 
tôt adressée  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu.  Le  procureur  impérial 
transmettra  cette  expédition  au  grand -juge  ministre  de  la 
justice. 

4.  Nos  grands  -  juges,  ministres  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres des  relations  extérieures  de  France  et  d'Italie  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DàRU. 

(  N.°  7394.)  DÉCRET  impérial  qui  élevé  la  ville  de 
la  Haye  au  rang  des  bonnes  villes. 

A  Rotterdam,  le  26  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

f 

Art.  I La  ville  de  la  Haye  est  élevée  au  rang  des 
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bonnes  viffes  dont  les  maires  ont  droit  d'assister  à  notre* 
couronnement. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ATmistre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.°  7395  -  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D*  Hugot,  veuve  dtt 
S.r  Maucler ,  aux  pauvres  de  la  division  du  Théâtre-françaism 
de  Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Anvers ,  3  Octobre 
1811.) 

(  N.°  7396'.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l' acceptation 
d'une  somme  de  3200  francs ,  offerte  par  le  S.r  Lnvignette 
tt  la  D.'  Teyt  son  épouse  ,  pour  leur  admission  a  l'hospice 
des  ménages  de  Paris -,  département  de  la  Seine.  (  Anvers ,. 
3  Octobre  181 1.  ) 


(  N.°  7397.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  somme  de  40CO  francs,  et  de  divers  meubles,  offerts  en 
donation  par  le  S.r  W  ofeffle  à  l'hospice  ^/'Obernai ,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin.  (Anvers,  3  Octobre  t8i  1.  ) 


(  N.°  7398.  )l  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  dans  It 
talleau  général  des  foires  du  département  de  la  Roer,  celle- 
qui  avait  lieu  ,  de  temps  immémorial ,  dans  la  commune  de 
A  eu >çfi Lover* mairie  de  Bedbourdick  ,  arrondissement  de 
Ço!og;<i' ,  et  fixe  à  huit  jours  le  temps  de  sa  durée*.  K  U  tracht* 
%  O^uLtl-  181  I.  ) 
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<  N.°  7 3 90.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Phal^dorf^ 
arrondissement  de  Clèves  (Koer)f  deux  foires  annuelles  pour 
la  vente  du  lin,  (  Utrecht,  8  Octobre  1 8  1 1.) 


(N.°  74oo.)  DÉCRET  IMPÉRI  al  qui  autorise  V  acceptation 
d'un  capital  de  34$  francs  68 centimes,  et  de  divers  meubles 
et  effets  évalués  too  francs ,  offerts  en  donation  par  la  DJh 
Erard  à  /' hospice  de  Gondrecourt ,  département  de  la  Afeuse* 
(  Utrecht,  8  Octobre  1 8 1 1 .  ) 

{  N.°  740 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRU  l  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs-  anonymes,  de  révéler,  //  au 
profit  des  églises  de  Saint- Barthélémy  et  de  Sainte- Foi  de 
Liège  (  Ourte  ) ,  divers  biens  et  rentes  provenant  d'émigrés 
non  amnistiés ,  congrégations ,  fondations ,  corporations ,  cures 

.  bénéfices  supprimés ,  dont  le  capital  peut  être  évalué  pour 
chacune  à  40,000  francs;  2?  au  profit  de  l'église  de  Warèrne , 
même  département ,  trais  hectares  de  terre  labourable ,  et 
plusieurs  ren#s  s' élevant  ensemble  a  804  litres pf  millilitres 
de  grains,  {  U  trecfit,  8  Octobre  1.81 1.) 


(  N.°  7402.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  Sf  Lux,  de  révéler,  au  profit  de  la 
fabrique  de  Schuersheim  (Bas- Rhin),  2  hectares  80  ares  de 
terre  provenant  d* une  abbaye  supprimée.  (Utrecht,  $  Oçlobx e 
1811.) 

-  11  « 

(  N.°  7403.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le*  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  d'Herinnes  et  de  Rebecq  (  D/lç  ) 
a  se  mettre  en  possession,  au  nom  de  leur fabrique  respective, 
de  divers  biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine*  (  -Utrecht , 
8  Octobre  1 S 1 1 0  \ 
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(N.°  74o4.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gatteville  (  Manche  ) 
à  se  mettre  en  possession,  au  nom  de  sa  fabrique ,  de  plusieurs 
rentes  celées  a  la  régie  du  domaine»  (Uirecht,  8  Octobre 
1 8 1 1 .  )  ______ 

(N.°  7405.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  succursales  de  Baël  et  </'Esschem 
( Dyle  J  a  se  mettre  en  possession,  au  som  de  leur  fabrique  % 
respective,  de  plusieurs  pièces  de  terre  celées  à  la  régie  du 
domaine.  (Utrecht,  8  Octobre  181  1.) 

(N.°  74o6.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  p8  jrancs  70  centimes 
[  ioo  livfts  tournois  J,  offerte  en  donation  par  la  Z)/ Damnas, 
veuve  du  S.r  Lepron,  et  par  la  D!l<  Lepron  sa  fille ,  aux 
hospices  du  Mans,  département  de  la  Sarthe.  (Amsterdam  f 
1  o  Octobre  1811,) 


(N.°  7407-)  DÉCRET  impérial  qui  permet  aux  S.r'  De- 
iobelde  maintenir  en  activité ,  pendant  trente  ans,  la  verrerie 
située  à  G  h  lin,  arrondissement  de  Mon  s,  département  de 
Jemmape.  (Amsterdam,  10  Octobre  181  i.J 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

$  Novembre  18 il* 

* 

1  • 
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(N.°  7408.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  les  Droits  d'entrée 
de  la  Litharge  et  du  Plomb  ouvré ,  laminé  et  en  grenaille , 
et  qui  permet  la  sortie  des  Plombs  ouvrés ,  laminés  et  en 
grenaille  fabriqués  en  France, 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1. 

N  APOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ÔLC.  &C.  &C. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  • 

Art.  I  .er  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret 
la  litharge  et  le  plomb  ouvré ,  laminé  et  en  grenaifle,  venant 
de  fétranger,  paieront  les  droits  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  litharge   10  fr.  par  quintal  métrique. 

Le  plomb  ouvré  ,  laminé  et  en 

grenaille   24  fr.  idem. 

Il  n'est  rien  changé  au  tarif  des  douanes  de  l'Empire  * 
relativement  au  droit  sur  le  plomb  brut  et  en  saumon,  sur 
Je  vieux  plomb  et  sur  les  oxides  de  même  métal,. non  dési- 
gnés au  présent  décret. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  les  plombs  ouvrés, 

1.  IV!  Série.  BJ» 


(  3*4  ) 

laminés  et  en  grenaille,  fabriqués  en  France,  pourront  sortir 
de  f Empire,  en  acquittant  seulement  le  droit  de  balance  du 
commerce. 

3.  II  nous  sera  fait  un  rapport  par  notre  ministre  de 
l'intérieur ,  sur  la  convenance  de  laisser  entrer ,  francs  de 
droits,  les  plombs  provenant  de  nos  provinces  illyriennes. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécutiondu 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
%Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  D  A  R  U. 


(N.#  7409.)  DÉCRET  impérial  relatif  au  cas  où  un 
Gouvernement  étranger  demanderait  V extradition  d'un  Fran- 
çais prévenu  d'avoir  commis  un  crime  contre  des  Etrangers 
sur  le  territoire  de  ce  Couvernement, 

Au  palais  d'Amsterdam ,  le  23  Octobre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  le  cas  où  un  Français 
ae  serait  réfugié  en  France  après  avoir  commis  un  crime  sur 
le  territoire  d'une  puissance  étrangère  ; 

Vu  les  articles  5  et  7  de  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  portant , 

Le  premier  :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable 
»  hors  du  tem'toire  de  France,  d'un  crime  attentatoire  h  \i 
w  sûreté  de  fiitat,  de  contre  faction  du  sceau  de  l'Etat,  ce 
»  monnaies  nationales  ayant  cours ,  de  papiers  nationaux , 

♦ 
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»  de  billets  de  banque  autorisés  par  fa  loi,  pourra  être  pour* 
»  suivi,  jugé  et  puni. en  France,  d'après  les  dispositions  des 
»  lois  françaises  ;  » 

Le  seçonû*  :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable 
»hors  du  territoire  de  l'Empire,  d'un  crime  contre  un 
»  Français  ,  pourra,  à  son  retour  en  France,  y  être  pour- 
*>  suivi  et  jugé ,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays 
»  étranger,  et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre 
»  lui  ;  » 

Considérant  que,  dans  la  question  présentée,  il  ne  s'agit 
que  de  crimes  commis  par  un  Français ,  hors  de  France 
et  contre  des  étrangers  ; 

Que  le  Français  prévenu  d'un  tel  crime  ne  peut,  lors- 
qu'il s'est  réfugié  en  France  ,  être  livré  ,  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger  que  sur  la  demande  d'extradition  qui  nous 
serait  faite  par  le  Gouvernement  qui  se  prétend  offensé  ; 

Que  si  d'un  côté  il  est  de  notre  justice  de  ne  pas  apporter 
d'obstacle  à  la  punition  du  crime ,  lors  même  qu'il  ne  blesse 
ni  nous,  ni  nos  sujets;  d'un  autre  côté,  la  protection  que 
nous  leur  devons  ne  nous  permet  pas  de  les  livrer  a  une 
juridiction  étrangère  sans  de  graves  et  légitimes  motifs  9 
reconnus  et  jugés  tels  par  nous; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.eT  Toute  demande  en  extradition,  faite  par  un 
Gouvernement  étranger ,  contre  un  de  nos  sujets  prévenu 
d'avoir  commis  un  crime  contre  des  étrangers  sur  le  terri* 
toire  de  ce  Gouvernement,  nous  sera  soumise  par  notre 
grand- juge  ministre  de  la  justice,  pour  y  être  par. nous  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

2.  A  cet  effet,  ladite  demande  appuyée  de  pièces  justifi- 
catives sera  adreHée  à  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures ,  lequel  la  transmettra ,  avec  son-avis,  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 
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3.  Notre  grand-juge  ministre  de  ïa  justice  et  notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉO.N. 
Par  PEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DarU. 

■ 

1 

(  N.°  74 1  o.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaireric  d'état. 
Au  pajais  d'Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  -portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dé  créer  des 
Inspecteurs  des  eaux  -  de -vie  et  esprits  -de-  vin ,  et  que  ceux  qui 
existeraient  actuellement  doivent  être  supprimés,  [Séance  du  18 
Octobre  181 1.] 

Le  Conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant, 

1 ,  °  A  autoriser  la  création  de  deux  inspecteurs  des  eaux- 
de-vie  et  esprits -de -vin  dans  les  villes  de  Beaucaire  et 
Saint-Gilles  ; 

2.  *  A  autoriser  la  perception  ôTun  droit  sur  ces  denrées , 
pour  l'entretien  des  inspections  dont  il  s'agit  ; 

3.0  A  régulariser  l'existence  de  deux  inspections  sem- 
blables ,  existantes  dans  les  villes  de  Cette  et  de  Beziers , 
et  la  perception  établie  à  leur  profit  d'un  droit  sur  les  eaux- 
de-vie  et  esprits-de-vin  ; 

Considérant  que  par  l'institution  dont  il  s'agit ,  le  Com- 
merce des  eaux-de-vie  et  esprits-de-vin,  dans  les  départe- 
mens  formés  des  provinces  composant  le  ci-devant  Lan- 
guedoc, se  trouve  entravé,  soumis  à  un  impôt  spécial,  et 
placé  ainsi  hors  du  droit  commun  ; 

Que  cet  assujettissement ,  en  n'offrant  qu'une  très-faible 
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et  très-insuffisante  garantie  pour  fe  commerce  étranger  et 
intérieur,  contre  les  fraudes  des  fabricans,  s  il  y  en  avait, 
ne  procure  à  ceux-ci  aucun  avantage  réel  ; 

Que  le  véritable  intérêt  de  ces  fabricans  doit  suffire  pour 
les  porter  à  ia  bonne  foi ,  sous  peine  de  perdre  leur  crédit  ; 
qu'en  outre,  la  vérification  de  la  qualité  des  eaux- de -vie 
par  J'aréorrretre  et  le  thermomètre  combinés,  est  aujourd'hui 
d'un  usage  universel  et  facile ,  * 

Est  d'avis,  i.#  de  supprimer  toute  fonction  d'inspec- 
teur ,  s'il  en  existe  actuellement ,  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  ;  ce  qui  n'aurait  lieu  que  par  abus  ; 

2.0  De  défendre  toute  perception  de  taxe  ou  impôt  perça 
pour  pourvoir  aux  frais  de  ces  inspections ,  attendu  que  sa 
Majesté  n'a  donné  aucune  autorisation  à  cet  effet  ; 

3.0  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  création  d'inspecr 
teurs  des  eaux-de-vie  et  esprits-de-vin  demandée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur; 

4.*  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
ligné  J.  G.  LoCRÉ. 

APPROUVÉ,  au  palais  d'Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 

(  N.*  74 1 1 0  Extrait  des  Minutes  de  la  SecrétatrertedUtaU 

ADusscldorf,  le  4  Novembre  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  déficit  de  caisse  du  S/  Smeesters , 
ex- percepteur  à  Montaigu,  département  de  la  JJyle.  [Séance  du 
22  Octobre  181 1. 1 

Le  Conseild'é  t  at  ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  Ja  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  tendant 
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I  farte  imputer ,  sur  le  fonds  de  non-vaîeiirs  de  1 8 1 1 ,  té 
débet  envers  le  trésor  public  du  S.r  Smeesters ,  ex-percepteur 
de  Montaigu,  département  de  la  Dyle,  montant  à  la  somme 
de  quatre  mille  cinq  cent  soixante- dix-huit  francs  quatre- 
vingts  centimes,  déduction  faite  de  son  cautionnement; 

Vu  l'état  de  situation  du  S*1  Smeetters  pour  les  années 
XIV,  i8c6,  1807,  1808  et  1809,  dressé  le  26  avril 
1  8  1  o  par  le  contrôleur  des  contyburions ,  duquel  il  résulte 
effectivement  un  déficit  de  cinq  mille  huit  cent  dix-neuf 
francs  envers  le  trésor  public,  sauf  la  déduction  du  caution- 
nement ,  et  celui  de  six  cent  quatre-vingt-neuf  francs  envers 
Ja  caisse  des  communes  de  la  perception; 

Vu  les  différentes  contraintes  décernées  contre  le  per- 
cepteur par  le  receveur  particulier,  en  date  des  15  mai, 
21  août,  20  septembre  ,  1  ,CT  décembre  1800,  28  avril 
1  8  1  o ,  et  un  procès- verbal  de  carence  ; 

Vu  le  compte  rendu  du  contrôleur  des  contributions, 
duquel  il  résulte  que ,  le  5  mai  1808,  l'arriéré  sur  1807 
était  de  deux  mille  quatre-vingt-trois  francs  quatre  vingt- 
quatorze  centimes;  que  cependant  le  receveur  particulier 
avait  remis  les  rôles  au  percepteur,  malgré  la  connaissance 
qu'il  avait  de  ce  déficit,  et  qu'au  18  février  1809,  le 
percepteur  était  encore  redevable  de  deux  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-six  francs ,  ce  qui  n  empêcha  pas  le  receveur 
particulier  de  lui  faire  encore  la  remise  de  ses  rôles  comme 
en  1808; 

Vu  la  lettré  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement 
au  sous-préfet,  en  date  du  1  1  septembre  18  10,  dans  la- 
quelle ce  receveur  fait  observer  qu'il  avait  été  trompé  par 
le  percepteur ,  qui  avait  de  même  trompé  l'inspecteur  du 
trésor  public,  en  n'émargeant  point  les  divers  paie  mens  à  lui 
faits ,  quoiqu'ayant  cependant  délivré  les  quittances  ;  qu'en 
outre  il  n  avait  pas  fait  arrêter  ledit  percepteur,  sous  prétexte 
qu'il  avait  droit  aux  actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance 
accordés  à  i  occasion  du  mariage  de  sa  Majesté  ; 
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Considérant  que  la  prendre  contrainte  dont  justifie  le 
receveur  particulier,  est  aasce  du  i  5  mai  1809  ,  époque  à 
laquelle  Je  percepteur  était  dùf*  redevable  de  quatre  dou- 
zièmes ; 

Que  si  les  vérifications  et  poursuites  nécessaires  eussent 
été  faites  antérieurement  à  celte  époque,  le  S/  Smeesters 
n'aurait  pu  induire  fcn  erreur  le  receveur  particulier,  en 
n'émargeant  point  ses  recettes;  qu'on  aurait  alors  reconnu 
sur-le-champ  l'infidélité  dudit  percepteur,  et  prévenu  un 
déficit  aussi  considérable ,  en  le  faisant  sur-le-champ  rem- 
placer d'office  ; 

Considérant  que  le  receveur  n'a  point  décerné  de  con- 
trainte par  corps  contre  le  percepteur  ;  qu'ainsi  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du  20  juillet  1808,  n'ont  pas  été 
remplies  ; 

Considérant  enfin  combien  il  est  important ,  pour  assurer 
la  rentrée  des  deniers  publics  ,  de  maintenir  avec  rigueur 
le  principe  relatif  à  la  responsabilité  des  receveurs ,  consacré 
par  les  décrets  des  16   thermidor  an  VIII  et  lo  juillet 
.  1808, 

Est  d'avis» 

Qu'il  n'y  a  point  lieu  d'imputer  sur  les  fonds  de  non- 
valeurs  de  1812,  le  déficit  de  caisse  montant  à  quatre  mille 
cinq  cent  soixante-dix- huit  francs  quatre-vingts  centime»,  du 
S.T  Smeesters,  ex-percepteur  à  Montaigu,  département  de 
la  Dylejque  le  receveur  particulier  de , l'arrondissement  e>t 
responsable  de  la  rentrée  de  cette  somme  au  trésor  publie^ 
et  que  le  présent  soit  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état* 
signé  J.  G.  Locré. 

,  *     APPROUVÉ,  à  Dmseldorf,  le  4  Novembre  1 S 1  f . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Darw. 

*  - 

x.  —  ^ 
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( N.*  74 1 2.  )  DÉCRET  impérial  portant  que  les  Dépenses 

pour  réparations  foncières  a  fa  charge  des  Donataires  de 
Bayreuth  ^  Erfurt,  Fuldc  et  Hanau ,  réunis  en  société, 
seront  supportas  en  commun  par  lis  Sociétaires. 

ADusseldorfj  ïe  4  Novembre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Voulant  statuer  sur  fa  manière  dont  il  doit  être  pourvu 
aux  dépenses  pour  réparations  foncières  dont  les  donataires 
de  Bayreuth,  Erfurt,  Fulde  et  Hanau,  réunis  en  société, 
doivent  être  chargés  en  ieur  qualité  de  propriétaires,  aux 
Liens  qu'ils  tienne.it  de  notre  munificence  ; 

Vu  la  délibération  desdits  donataires  réunis  en  société, 
par  laquelle  ifs  demandent  que  ces  dépenses  soient  acquit- 
tées sur  des  fonds  sociaux ,  comme  ceffes  des  réparations 
locatives  ; 

Considérant  que  tous  les  revenus  de  la  société  étant  in- 
divis ,  toutes  les  dépenses  de  réparations ,  et  même  des 
grosses  réparations,  doivent  être  communes;  et  qu'if  est  de 
l'intérêt  des  sociétaires  et  du  domaine,  que  toutes  soient 
surveillées  et  reconnues  par  I  administrateur  de  la  société ,  ou 
par  ses  agens  sur  les  lieux  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

i 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : , 

i 

Art.  I Les  dépenses  pour  réparations  foncières  à  faire 
aux  biens  que" tiennent  de  notre  munificence  fes  donataires 
de  Bayreuth,  Erfurt,  Fufde  et  Hanau,  réunis  en  société, 
seront  supportées  en  commun  par  fes  sociétaires,  et  acquit- 
tées sur  les  fonds  sociaux,  de  fa  même  manière  qu'il  a  été 
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statué  pour  les  dépenses  pour  réparations  Iocatives ,  par 
i  article  6  du  titre  I.cr  de  notre  décret  du  23  septembre  1810. 

2.  Notre  ministre  d  état  intendant  général  de  notre  do- 
mairie  extraordinaire  est  chargé  de  1  exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*  état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


Du  20  Juillet  i8ii. 
{  N.°       3.  )  Lo I  qui  autorise , 

(  TITRE  I.cr  Aliénations.  )  //  Les  maires  de  Saint- 
Bonnet  (  Gard),  de  Cainhra)  ( Nord ),  de  Dom-le-Mesnil , 
/rVMargut  et  de  ^autrmcourt  dit  Saint-  Laurent  (Ardennes),  de 
Ferrières  (Seine- Inférieure),  </'Oggersheim  (Mont-Tonnerre), 
e!e  Saint-Remy  (Cantal),  d'Arc  -  sur  -  Tille ,  de  Genlis  et  de 
Montigny-sur-AuLe  (Cote-d'Or),  à  vendre  plusieurs  terrains 
communaux  ;  [  Art.  1  à  1  2  de  la  foi.  j 

2/  Les  maires  de  Chamborigaud  (Gard),  */rGourdan,  de 
Miramont,  de  Palameny  et  de  Saint-Félix  (Haute-Garonne), 
de  Borzoli  et  de  Cornigliano  (Gênes),  d'Agde  (Hérault  ),  et 
'  de  Cerizy-Ia- Forêt  (Ai anche),  a  vendre  une  maison  et  divers 
terrains  communaux  ;  [Art.  1  3  à  2 1  de  la  loi.  J 

(TITRE  II.  Acquisitions.)  Les  maires  de  Cannes 
(Var),  d'Aix  (Bouches-du-Rhône  ),  de  Dûmes  (Doubs) ,  de 
Poulx  et  de  la  Salle  (Gard ),  les  adjoints  des  maires  de  la 
Coîe-Saint- André  (Isère)  et  du  Château,  île  d'Oléron  (Cha- 
rente-Inférieure), et  le  préfet  du  département  du  Cantal,  à  faire 
des  acquisitions  de  maisons  ,  batlmens  et  terrains  ;  la  même  loi 
coTifirmative  de  l'acquisition  faite  par  la  commune  de  Saint- 
Cirons  (Ariége),  d'une  partie  de  l'ancien  couvent  des  Capucins; 
[  Art.  22  à  30  de  là  Joi.  ] 
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(  TITRE  IÏI.  Concessions.  )  //  Les  maires  de  Lîssfeux 
( Rhône) y  d'Azé,  de  Dauzé  et  de  Busloup  (Loir-et-Cher) \  de 
JVfontconis  (Saone-rt- Loire),  de  JVlazerny,  //r'Nouzon  et  de 
Tourcelles-Chaumont  (Ardennes),  //r.Vau poisson  (Aube),  de 
Jeux  (Cher),  de  Conques  (Aude),  et  de  Champenoux 
(Meurt h e ),à  concéder  a  rente  divers  terrains  communaux; 
[  Art.  3  i  à  44  de  la  loi.  ] 

2*  Les  maires  de  Pleudihen,  de  Plezidy,  de  Plouizy,  de 
Saint-Careuc ,  de  Tremeven ,  de  Tremorel  et  de  Perrosguirec 
(Cotes -du-Nord),  d'Ethe  et  Belmont,  de  GéronviUe  et  de 
Bittbourg  ( Forets),  de  Blamont  (Doubs), //aTronquay  (Eure), 
'  de  Cintegabelle  (Haute-Garonne),  deSpy  (Sambre-et- Meuse), 
de  BrirTœil  et  de  Quevy-Ie-Petit  (  Jemmape)r  à  faire  de  sem- 
blables concessions  ;  [Art.  45  à  6o  de  la  loi.  )  / 

j'  Les  maires  de  Menneton-sur-Cher  (Ltir-et-Cher),  de 

Pierre,  de  Marbache,  i/AHaincourt ,  d'Amye  et  Han,  de 

Chenicourt,  de  Fremery  et  de  Çondreville  (Meurthe),  de 

Frossay  (Loire- Inférieure),  de  Lorcy  (  Loiret),  de  Fay-Billot 

(Haute- Marne),  de  FalisoIIe  (Sambre-cf-Mcuse),  de  Coët- 

mieux  (Côtes-du-Nor^),  et  de  Marcilhac  (Lot),  à  faire  de 

pareilles  concessions;  [Art.  6i  à  74  de  la  loi.] 
» 

(  TITRE  IV.  ÉCHANGES.)  //  Le  préfet  du  département 
de  la  Sarthe,  à  échanger  plusieurs  pièces  de  terre  situées  com- 
mune de  la  Frenaye,  contre  une  propriété  appelée  la  Vieille- 
Verrerie  ,  appartenant  au  S/  Rosey-Desfontaines  ;  [  Art.  7") 
de  ia  loi.  ] 

2*  Les  maires  de  Gamaches  (Somme),  d'isszns  (Haut- 
Rhin ),  de  Missy  (  Aisne ),  ^MaxilIy-sur-Saone  (  Cote-d'Or), 
de  Rugheim  (Mont  -  Tonnerre)*,  et  l'adjoint  au  maire  de 
Segrié  (  Sarthe ),  à  Jaire  des  échanges  de  maisons  et  terrains  ; 
[Art.  76  à  81  de  la  loi.] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  1?  Les 
eummunes  //'Adriers  (Vienne),  <fc  Deux-Chaises  (Allier), 
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^'Embrevifle  (Somme) ,  de  Menneval  (Eure),  Je  Valîant 
(Aube),  de  Rochecourbon  et  de  Saint-Benoît  (Indre-et-Loire), 
de  Behlenheim  (Bas -Rhin),  ^'Espira-de-rAgfi  (Pyrénées- 
Orientales  ) ,  ^'AnneviIIe-en-Cères  ( Af anche },  du  Vigen  et 
de  Saiat-Jean-Ligourc  (Haute-Vienne),  de  Crandelaine  et 
MalvaJ,  de  Dohis,  de  Hary,  de  Lerzy,  d'Ohis  et  de  Ciîly 
(Aisne),  de  Vira  ( Ariége  ) ,  de  Saint-  Genis-sur-Menthon 
et  de  Beaupont  (Ain),  à  s'imposer  extraordinairement ,  en  cen- 
times additionnels  a  leurs  contributions  directes,  les  sommes 
destinées  à  acquitter  le  prix^  des  réparations  à  faire  à  leurs 
églises  et  h  leurs  presbytères ,  et  à  subvenir  aux  frais  de  diverses 
dépenses  locales;  [Art.  82  à  102  de  la  loi.  ] 

2*  Les  communes  de  Saint-Parre  -  aux-Tertres ,  de  Ville- 
Chétif,  de  Bourguignon,  de  Polisot,  de  Vauchonvilïiers  et 
de  LandrevHIe  (Aube),  </'EcIassan  et  de  Saint-Marcel-fès- 
Annonay  ( Ardeche),  de  Montardit  et  de  Rirerenert  (  Ariége ), 
de  Maurin  (Landes),  de  Viffàrzef  - Razès ,  de  Brousses  et 
Villaret ,  de  Douzens  et  de  Villesiscle  (Aude),  de  Saint-Ours 
( Puy-de-Dôme ),.  de  Neuilïy  et  ^'Echufley  (Orne),  d'Au- 
villars,  de  Locheur,  d'kxry  et' de  Neuilly  (Calvados) ,  de 
Marseilles^  Oise),  ^/'Itzig-d'Hesperange  (  Forêts  ) ,  de  Mor- 
temer  et  de  la  Chapelle- Motteiner  (Vienne) ,  et  ^'ItteviHe 
(  Seine-et-Oise  ) ,  à  faire  de  pareilles  impositions  ;  [Art.  103  a 
1  24  de  fa  loi.] 

3.'  Les  communes  de  Vilfeneuve-lès-Montréal  et  de  Vilfe- 
sèque-FAude  ( Aude ) ,  de  Lohuec  ( Côtes-du-Nord ),  de  Saint- 
Priest  et  du  Tromp  (Creuse),  de  Brantôme,  de  Bussac,  de 
Bourniquel,  de  Bayac  et  du  Change  ( Dordogne),  de  Mesnil- 
Viflemant,  de  Langrune  et  de  Sainte- Honorine-des- Pertes 
( Calvados ),  d'Azy  et  deSzvigny  ( Citer),  de  Saint-Georges, 
é(c  Requista  et  de  Lax  (  Aveyron ),  de  Gaudier  (Ariége) ,  de 
I^aboisse  (Ain),  de  Marcillé-Robert  ( Ille-et-Vilaine ) ,  de 
IVlonastier  (  Lojcre) ,  et  de  Sabonnères  (  Haute  -  Garonne ) , 
À  faire  de  pareilles  impositions;  [Art.  1 25  à  1 45  de  Ja  foi.] 
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(TITRE  VI.  O  BJETS  mixtes.  )  't,9  Le  maire  de  Charolfes 

( Saone-et-Loire ) ,  à  vendre  aux  enchères  publiques  l'ancien 
hûtel-dc-villc ,  et  à  acquérir  une  maison  destinée  à  en  former  un 
nouveau;  [Art.  \/±6  de  la  loi.] 

2*  Le  maire  de  Morozzo  (Stura) ',  a  vendre  cinq  hectares 
de  terrain,  et  à  en  employer  le  produit  h  C  acquisition  d'une 
maison  destinée  à  agrandir  la  maison  commune;  [Art.  i4z 
de  la  loi.] 

j.0  Le  maire  de  Gournay-Ie-Guérin  (Eure  ) ,  à  acquérir 
une  maison  destinée  h  loger  le  desservant  de  la  succursale ,  et 
à  vendre  un  terrain  communal,  dont  le  produit  sera  employé  à 
payer  le  prix  de  cette  acquisition ,  Ù'c.  [  Art.  1 48  de  la  loi.  1 

4?  La  commune  de  Pontoux  (Jura),  à  vendre  un  terrain 
communal,  dont  le  produit  sera  employé  à  payer  une  partie  des 
frais  de  construction  d'un  abreuvoir,  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
une  somme  de  160  francs  destinée  à  compléter  le  prix  des  frais 
de  cette  construction  ;  [Art.  1 49  de  la  loi.] 

y.'  La  commune  de  Lésigny  (Vienne),  à  emprunter  une 
somme  de  irpo  francs,  pour  payer  les  réparations  urgentes  à 
faire  a  l'église  et  au  presbytère,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  une  somme  de  ijop  francs  destinée  a>  rembourser  cet 
emprunt  et  à  en  payer  les  inhrêts.  [Art.  1 50  de  la  loi.] 

(TITRE  VII.  Dispositions  généra  les.) 

Art.  I  ^  ! .  Les  impositions  accordées  aux  communes  auront 
lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  personnelle 
et  somptuaire  ,  au  centime  le  franc.  — 1^2.  Toutes  les  fois 
qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir»  il  en  aura  ia 
faculté,  en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente. — 
Y  J  3 .  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  fabrique  aura  à 
sa  déposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou 
soulte  d  échange ,  par  suite  de  la  présente  loi ,  n'a  pas  d'affec- 
tation spéciale  et  peut  suffire  pour  acquérir  cinquante  francs 
de  rente  sur  l'Etat ,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la 
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surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale.  Si  elle  nest  pas  suffisante  pour  acheter 
cinquante  francs  de  rente ,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 
—  If4'  Tous  travaux  qu'une  commune  ou  un  départe- 
ment aura  à  faire ,  en  vertu  de  la  présente  loi ,  seront ,  si 
fait  n'a  déjà  été ,  évalués  par  devis ,  adjugés  au  rabais ,  et 
ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  na-  - 
tionaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dépar- 
tement et  sous  la  surveillance  du  préfet. 


(  N.°  74  «4.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  permet  au  S.'  Girard 
Fa/ Ion,  d'établir  à  perpétuité,  sur  le  ruisseau  de  Molignée  * 
ou  de  Afoulin,  commune  de  Haut-le-^astia ,  arrondissement 
de  Dînant  (  Sambre-et-  Meuse) ,  deux  laminoirs  destinés 
À  la  fabrication  des  tôles  de  différentes  espèces,  et  princi- 
palement des  semelles  qui  doivent  servir  à  la  formation  du 
fer-blanc.  (  Amsterdam,  i o  Octobre  i  8 1 1 .  y 

(N.°  74 1 5.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  capitaux ,  s* élevant  ensemble  à  2400  francs ,  offerts 
en  donation  par  le  S.r  Samoel  a  l'hospice  civil  de  Marcigny  »  ' 
département  de  Saone-et-Loire.  (Amsterdam,  10  Octobre 
181 1.  ) 

— 

(N.°  74 16.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Despagnes,  le  premier,  de 
joo  francs,  aux  pauvres  de  Salies  {Haute-Garonne ) ,  et  le 
second,  dç  400  francs,  aux  pauvres  de  Cassaigne,  même 
département.  (  Amsterdam ,  1  o  Octobre  1  8 1 1 .  ) 

K.°  74»7.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  plusieurs  pièces  de  pré,  léguées  par  le  S.r  Piot  aux  pauvres 
de  Corcelles,  département  de  la  Cotc-d'Or.  (Amsterdam, 
1  o  Octobre  1 8 1 1 .  ) 
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(N.#  7i\%.)DÈCRET  t m  PÉRI  AL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un:  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  livres,  léguée  par 
le  S.r  Fougerouse  aux  pauvres  de  Gumières,  département 
de  la  Loire.  (  Amsterdam ,  1  o  Octobre  1811.) 


(  N  *  74 1 9.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  la  Df  Arens,  veuve 
du  S.r  Vergult,  en  faveur  des  pauvres  de  Lovendegem , 
département  de  l'Escaut.  (Amsterdam,  1  o  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.#  742<>-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
'de  trois  Legs  faits  par  la  D.'  Portier,  les  deux  premiers, 
de  liât  francs  2g  centimes  chacun,  aux  pauvres  et  à  l'église 
de  Saint-Lambert  de  Munster  ( Lippe  J,  et  le  troisième,  de 
38 j  francs  10  centimes  /  aux  malades  de  l'hospice  de  la 
charité  de  la  même  ville.  (  Amsterdam ,  1  o  Octobre  181 1  •  ) 


( N.#  7^2 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  D.f  Brassart ,  veuve  du 
S!  Destombes,  au  profit  des  pauvres  de  Séclin,  dépar- 
tement du  Nord.  (Amsterdam,  10  Octobre  1811.) 


(  N.#  74^2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  quatrième 
fbire  à  Drpnero ,  arrondissement  4>  Coni,  département  de 
la  Stura.  (  Amsterdam ,  1 4  Octobre  1811.) 


(N.°  74*3.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  établit  i  Montfaucon, 
arrondissement  de  Porentrui  (Haut-Rhin),  une  troisième 
foire,  destinée  à  la  vente  des  bestiaux.  (Amsterdam,  #4 
Octobre  1 8 1  1 .  ) 
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(  N.a  74^4  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S."  Gérard  Ange  de  Raet, 
B  rem  mer,  Marchot,  Huart  et  ^ooghe,  de  découvrir,  au 
profit  des  pauvres  d'Anvers  (Deux-Nahes),  de  i  nos  pue 
civil  ^Aix-la-Chapelle  (Roer)t  de  l'hospice  de  Charleroi 
(Jcmmape),  des  orphelines  de  la  Ltgion  d'honneur,  de  l'hos- 
pice des  Quinze-Vingts  et  des  étabkssemtns  de  bienfaisance 
et  d'instruction  publique  du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure ,  divers  biens  et  renies  ceLs  à  la  régie  du  domains. 
(  Amsterdam ,  1 4  Octobre  1811.) 


(  N.#  742  j.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  livres  tournois ,  fait  par  la  DJlt  Ge* 
aux  pauvres  honteux  de  la  p trois se  Saint  -  Etienne  de 
Toulouse ,  département  de  la  H  date- Garonne.  (Amsterdam, 
1 4  Octobre  181  1 .  ) 


{  N.*  7ii6.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  un  capital  de 
9°~9  fruncs  yo  centimes ,  au  profit  des  hospices  de  Trêves, 
département  de  la  Sarre.  (  Amsterdam ,  1 9  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  74*7.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
l'hospice  Saint- Jean  de  Bruxelles  (Dyte),  une  maison  et 
une  rente  de  ipj  francs  pr  centimes,  celées  a  la  régie  du 
domaine.  (Amsterdam,  19  Octobre  181 1.) 


(  N.*  74^8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
pauvres  du  canton  d'AnderlechtfDyle},  environ  10  hectares 
de  terre  et  plusieurs  rentes  en  nature  ;  le  tout  celé  i  la  régie 
du  domaine.  (Amsterdam,  19  Octobre  1  8  1  i.j 


■ 

Di 
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{N.#  7429.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation  \ 
de  l'offre  faite  par  un  particulier  inconnu,  de  découvrir,  au 
profit  des  pauvres  de  Cochem  (Rhin-et- Moselle),  divers 
biens  et  rentes  évalues  à  une  somme  capitale  de  81,357  Jr. 
j8  centimes.  (Amsterdam ,  1 9  Octobre  181  i«) 

(  N.°  7430.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S"  Deniset  et  Grenon ,  de  révéler 
divers  biens  et  rentes ,  au  profit  des  établissemens  de  bien- 
faisance du  département  de  l'Ourte  qu'ils  se  réservent  de 
désigner,  (  Amsterdam ,  1 9  Octobre  1  8  1 1 .  ) 

- 

(N.°  743  1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  que  la  Donation 
faite  à  l'hôpital  des  malades  de  Spoleto  (Trasimcne),  à 
défaut  d'acceptation  possible  du  Legs  universel  fait  en 
faveur  de  la  compagnie  de  la  Foi  de  Jésus ,  par  le  S/ 
Palletoni ,  sera  acceptée  par  les  administrateurs  des  hospices 
de  cette  ville,  lesquels  seront  mis  en  possession  des  biens, 
meubles  et  immeubles  dépendans  de  la  succession  dudit  S/ 
Palletoni  Set  composant  l'institution  universelle  portée  en  son 
testament  du,  8  Septembre  i8oj,  sans  que  le  domaine  puisse 
prétendre  aucun  droit  sur  les  biens  faisant  partie  dudit  legs* 
(  Amsterdam ,  23  Octobre  1 8 1 1 .  ) 

* 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 

s 

k  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

16  Novembre  181 1. 
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(N.c  7^3  2«)  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  fixe  h  prix  des  Tabacs 
des  Manufactures  d* Amsterdam  et  de  Rotterdam  ,  pour 
i' année  1812. 

Au  palais  d'Amsterdam ,  le  22  Octobre  181 1. 

Nap  OLEON ,  Empereur  des  Français  ,  .Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Vu  l'article  20,  titre  IV,  de  notre  décret  du  20  décembre 
1  810,  l'article  4  de  celrû  du  i  2  janvier  dernier,  et  l'article 
66  de  celui  du  21  octobre  1  8  1  j  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  Le  tarif  du  prix  des  tabacs  de  nos  manufacturas 
impériales  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam  est  réglé,  pour 
Tannée  181 2,  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

Ceux  livrés  par  les  manufactures  aux  entreposeurs , 

La  i.rc  qualité  à   30f  00e  le  kilogramme. 

La  2.e   idem      à   20.  00.  idem. 

La  3.°  idem      à   12.  50.  idem, 

La  4«e   idem      à....  .  •    6.  50.  idem. 

La  5.'  idem     à.#   2v  50.  idem. 

t.    IV:  Série.  Ce 
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Et  ceux  vendus  par  les  débitans  aux  consommateurs, 

La  i.re  qualité  à   33f  oo«  le  kilogramme. 

La  2.e  idem     à   22.  00.  idem. 

La  3.*  idem     à   14»  00.  idem, 

La  4«c  idem     à  *    7.  20.  /V/e/zi. 

La  5/  idem     à.»   3.  00.  idem, 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Dàru. 

{N.*  743  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'une 
Compagnie  d'ouvriers  militaires  r  pour  être  attachée  k 
V Arsenal  du  génie  à  Afct^. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  12  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  e>u 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse.  9 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  d  état  entendu ,  „ 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  t 

TITRE  I." 

Formation,  Composition  et  Solde. 

ART  î  II  sera  créé  une  compagnie  d'ouvriers  militaires 
du  génie  ,  pour  être  exclusivement  attachée  à  Tarscnai  du 
gémi  à  JVletz. 
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2.  La  composition  de  cette  compagnie  et  îa  solde  attribuée 
aux  différens  grades  seront  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


Capitaine  tn  premier  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  

Sergent-major  

Sergen;  

Fourrier  

Caporaux.  

Maîtres  ouvriers  

Ouvriers  de  première  classe... . 
Ouvriers  de  seconde  classe...  . 

Apprentis  

T«frni>ours  


TEMPS 

SOLDE 

de 

de 

par 

par 

paix. 

cruerre. 

O 

jour. 

an. 

1. 

v  a 

2,500. 

|- 

1. 

a  H 

a, 000. 

1 . 

m  m 

m  m 

1 .  c  00 

•  t  1  w. 

1 . 

il  § 

1,300. 

1. 

1.  79. 

4- 

4. 

»  98. 

1. 

1. 

#  98. 

» 

6. 

11. 

#  '88. 

6. 

6. 

*  8j. 

20. 

4C 

'  7l' 

*8. 

h  58. 

• 

54. 

56. 

*  48. 

2. 

a. 

t  46. 

n6. 

18a. 

3 .  Les  quatre  officiers  à  nommer  pour  la  formation  de 
la  compagnie  d'ouvriers  militaires  du  génie,  seront  choisis 
parmi  les  officiers  de  sapeurs  ,  sur  la  présentation  qui  en  sera 
faite  à  notre  ministre  de  la  guerre  par  le  premier  inspecteur 
du  corps  impérial  du  génie. 

4.  La  compagnie  d'ouvriers  militaires  du  génie  sera 
formée  de  sous-  officiers  ,  caporaux  et  ouvriers  qui  seront 
tirés  de  nos-bataillons  de  mineurs  et  de  sapeurs  ,  parmi  ceux 
qui  possèdent  la  connaissance  de  quelque  métier  en  fer  et 
en  bois. 

y  Cette  compagnie  se  recrutera  à  l'avenir  comme  les 
autres  troupes  de  l'Empire. 

j.  Ce  2 
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TITRE  IL 

De  l'Avancement  et  du  Rang  dans  l'Armée. 

6.  Pour  être  prornu  au  grade  de  caporal  dans  la  compagnie 
d'ouvriers  militaires  du  génie ,  il  faudra  être  bon  ouvrier  en 
fer  et  en  bois,  et  savoir  lire  et  écrire  couramment. 

•  y.  Pour  être  fourrier  ou  sergent,  il  faudra  connaître  fes 
principaux  détails  de  la  comptabilité  dune  compagnie ,  les 
quatre  règles  d'arithmétique ,  le  calcul  décimal ,  ainsi  que 
les  principales  dispositions  du  code  pénal  militaire,  savoir 
en  outre  un  peu  dessiner ,  et  être  instruit  de  Ja  construction 
des  voitures  et  des  outils. 

8.  Pour  être  sergent-major ,  il  faudra  savoir  l'arithmé- 
tique jusqu'aux  règles  de  trois  inclusivement  ,  avoir  une 
connaissance  complète  de  fa  comptabilité  d'une. compagnie 
et  de  toutes  les  dispositions  du  code  pénal  militaire  ;  il 
faudra  en  outre  savoir  le  dessin,  et  avoir  des  données  exactes 
sur  fes  détaifs  des  constructions  qui  se  font  à  l'arsenal  du 
génie. 

p.  Pour  être  lieutenant  en  second ,  il  sera  nécessaire 
de  joindre  aux  connaissances  exigées  pour  être  sergent- 
major,  toutes  celles  que  doit  avoir  un  officier  de  ce  grade 
dans  les  sapeurs  ;  il  faudra  être  particulièrement  instruit  sur 
le  dessin  ,  les  levées  d'usines  et  les  constructions  de  toutes 
espèces.  Le  sujet  postulant  sera  examiné  par  un  jury,  qui 
sera  composé  du  directeur  de  l'arsenal  du  génie ,  du  sous- 
directeur  et  du  capitaine  en  chef  employé. 

IO.  Les  sujets  dans  le  cas  d'être  promus  à  un  grade 
supérieur  à  celui  dont  ils  sont  revêtus ,  seront  examinés  sur 
les  connaissances  nécessaires  pour  occuper  ce  grade. 

I  I.  L'examen  sera  fait,  pour  les  sous-officiers ,  .  par  le 
commandant  de  la  compagnie ,  assisté  du  capitaine  en  second , 
d'un  lieutenant ,  du  sergent-major  ou  d'un  sergent.  Ce  jury 
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sera  présidé  par  le  sous -directeur  de  l'arsenal  ,  ou ,  à  son 
défaut ,  par  le  capitaine  en  chef  employé. 

Procès-verbal  de  l'examen  sera  dressé  et  remis  au  direc- 
teur de  l'arsenal ,  qui  nommera  à  l'emploi  de  sous-officier 
vacant. 

12.  Dans  le  cas  où  la  place  de  sergent-major,  devenue 
vacante ,  ne  pourrait  pas  être  remplie  par  un  des  sergens  de 
la  compagnie ,  le  directeur  de  l'arsenal  en  informera  sur- 
le-champ  le  ministre  de  la  guerre,  qui  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  nommé  à  cette  vacance ,  en  faisant 
choix  parmi  les  sergens  de  mineurs  et  de  sapeurs  ,  d'un 
sujet  réunissant  les  connaissances  exigées  par  F  article  8. 

I  3.  La  compagnie  d'ouvriers  militaires  du  génie  prendra 
rang  dans  l'armée  immédiatement  après  les  sapeurs. 

TITRE  III. 

De  l'Habillement ,  de  V Armement  et  de  V Administration. 

l4-  L'habillement  pour  la  compagnie  d'ouvriers  militaires 
du  génie ,  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

I  J.  L'unrforme  des  officiers  sera  pareil  à  celui  des  offi- 
ciers de  mineurs  et  de  sapeurs  ,  à  l'exception  du  bouton 
qui  portera  la  légende,  Ouvriers  du  génie, 

I  6.  Les  sous-officiers  et  ouvriers  porteront  un  habit- 
veste  de  drap  bleu-impérial ,  agraffant  sur  la  poitrine ,  revers, 
paremens  et  collet  de  panne  noire  ,  doublure  et  passe-poif 
de  serge  rouge ,  les  basques  retroussées  par  une  agrafle  et 
ornées  d'une  grenade  en  drap  bleu;  boutons  de  métal  jaune, 
conformes  au  modèle  adopté  pour  les  troupes  du  génie,  avec 
la  légende.  Ouvriers  du  génie; 

Gilet  à  manches,  de  même  drap  que  l'habit-veste ; 

Pantalon  de  tricot  bleu; 

Caleçon  long  en  toile; 

Guèlres  noires; 

.  Ce  3 
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Veste  de  travail,  de  même  drap  que  Thabit-reste ,  bou- 
tonnant sur  le  devant,  paremens  et  collet  de  panne  noire; 
boutons  d'uniforme  ; 

Pantalon  en  toile  treillis  pour  le  travail  ; 

Bonnet  de  police  de  drap  bleu  ,  liseré  rouge  ; 

Capote  dite  redingote,  de  même  drap  que  f  habit-veste, 
à  taille  croisée  sur  la  poitrine ,  collet  seulement  en  panne 
noire  ,  liseré  rouge  ,  boutons  uniformes  ;  ~ 

Schakos  tel  que  le  portent  les  mineurs  ; 

Pompon  rond  en  laine  rouge,  surmonté  d'une  petite 
aigrette  en  crin  noir. 

C7«  Le  petit  équipement  sera  le  même  que  pour  les 
mineurs  et  sapeurs. 

I  8.  Chaque  sous-officier  et  ouvrier  sera  armé  d'un  fusil 
court,  dit  de  dragon ,  avec  baïonnette,  d'une  petite  giberne, 
porte-giberne,  et  d'un  sabre-briquet,  avec  baudrier» comme 
les  mineurs. 

ï  O.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  douvrie  rs 
militaires  du  génie  sera  composé  conformément  à,  l'article  1  j 
de  nôtre  décret  du  21  décembre  1808,  relatif  à  la  forma- 
tion des  conseils  d'administration  des  corps. 

20.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARtf, 
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(N.°  7434.)  DÉCRET  impérial  portant  suppression  de 
toutes  les  Corporations  religieuses  dans  le  département  de 
la  Lippe. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  14  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  ï."  Les*  chapitres,  et  toutes  les  corporations  de 
religieux  et  de  religieuses,  et  ordres  monastiques ,  de  quelque 
congrégation  qu'ils  soient,  dotés  ou  mendians,  existans  dans 
le  département  de  la  Lippe,  sont  et  demeurent  supprimés, 

2.  Tous  les  biens,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
appartenant  à  la  main-morte ,  savoir,  évêques,  bénéficiers, 
chanoines,  chapitres,  &c.  &c. ,  excepté  les  curés  ayant 
charge  dames,  font  partie  du  domaine  de  l'Etat;  et  il  en 
sera  pris  sans  délai ,  possession  en  notre  nom ,  par  i'adr 
ministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

3.  Pour  prévenir  toute  distraction  d'effets,  registres, 
titres  et  papiers  des  corporations  et  ordres  monastiques 
supprimés,  le  préfet  du  département  de  la  Lippe  fera  ap- 
poser les  scellés  sur  lesdits  effets ,  registres ,  titres  et  pa- 
piers ,  par  des  commissaires  qu'il  déléguera  à  cet  effet ,  et 
dont  if  réglera  les  opérations,  de  manière  que  l'apposition 
des  scellés  ait  lieu  par- tout  le  même  jour  et  à  la  même 
heure ,  et  que  cette  mesure  soit  prise  avant  la  publicatiou 
du  présent  décret. 

4*  Il  sera  procédé  ensuite ,  par  les  commissaires  que  le 
préfet  aura  choisis,  assistés  des  préposés  de  l'administration 
des  domaines ,  à  la  levée  des  scellés  :  lesdits  commissaires 
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se  feront  représenter  tous  les  registres  et  comptes  de.  régie 
des  biens,  les  arrêteront,  et  formeront  un  résultat  des  re- 
venus et  des  époques  de  leur  échéance ,  dresseront  sur  pa- 
pier libre,  et  sans  frais,  un  état  et  description  sommaire  de 
l'argenterie  des  églises  et  chapelles  ,  effets  de  sacristies  , 
bibliothèques,  livres,  manuscrits,  médailles  et  tableaux, 
en  présence  des  possesseurs  actuels ,  dont  ils  recevront  les 
déclarations  sur  l'état  présent  de  leurs  maisons,  leurs  pos- 
sessions foncières,  rentes  constituées  ou  provenant  de  capi- 
taux placés,  dettes  mobilières  et  immobilières,  et  des  titres 
qui  les  constatent.  Lesdits  commissaires  recevront  particu- 
lièrement du  grand-chapitre  de  Munster  la  déclaration  des 
Liens  dont  l'administration  est  abandonnée  à  chaque  cha- 
noine ,  ainsi  quê  de  ceux  qui  seraient  régis  par  les  agens  des 
princes  médiatisés;  et  il  en  sera  pris  possession  en  notre 
nom. 

5.  Les  mêmes  commissaires  feront  dresser  un  état  des 
chanoines  et  chanoinesses,  des  religieux  et  religieuses  de 
chaque  maison,  et  de  ceux  et  celles  qui  y  seraient  affiliés, 
avec  leurs  noms  et  prénoms  ,  ceux  de  religion  ,  leur  âge  et 
lieu  de  naissance. 

Tous  ces  états  et  déclarations  seront  certifiés  véritables  , 
et  signés  par  chacun  des  individus  intéressés  ,  lesquels  seront 
solidairement  responsables  de  la  fidélité  de  leur  contenu. 

6.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines enverra  dans  le  plus  court  délai,  au  ministre  des 
finances,  une  expédition  des  procès -verbaux  et  des  états 
ei-dessus  prescrits. 

7.  L'administration  de  tous  les  biens  mentionnés  dans 
l'article  2  est  confiée,  dès  ce  moment,  ?  la  régie  des 
domaines  ,  sous  la  surveillance  du  préfet;  et  :ous  leurs  pro- 
duits seront  versés  dans  les  caisses  de  ladite  .régie. 

8.  Les  comptes  des  chapitres  et  couvens,  ainsi  que  ceux 
de  leurs  fermiers  et  locataires  ,  seront  coinmuniqués  aux 
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maires  et  sous-préfets ,  pour  être  ensuite  vérifiés  et  apurés 
par  ia  régie  de$  domaines. 

y.  Toutes  quittances  ou  reconnaissances  de  paiemens 
prétendus  faits,  par  anticipation,  aux  chapitres  et  couvens , 
par  (es  fermiers,  locataires,  emphytéotes  ou  détenteurs  des 
biens  dont  ils  cesseront  d'avoir  fa  jouissance  ensuite  du  pré' 
sent  décret,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

IO.  Tous  dépositaires  d'argent ,  meubles  et  denrées  de  toute 
riature  appartenant  aux  corporations  supprimées  ,  seront 
tenus,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret, 
d'en  faire  leur  déclaration  aux  maires  des  communes  dans 
l'arrondissement  desquelles  ils  résident,  à  peine  d'être  con-  • 
sidérés  comme  rétentionnaires  de  deniers  publics,  et  pour- 
suivis comme  tels.  Les  maires  transmettront  ce*  déclarations 
aux  sous-préfets,  et  ceux-ci  au  préfet. 

ï  I .  Tous  dépositaires  de  titres ,  papiers ,  documens , 
appartenant  auxdites  corporations  et  relatifs  à  la  propriété 
ou  administration  de  leurs  biens,  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
'peines  et  dans  le  même  délai,  d'en  faire  le  dépôt  aux  archives 
de  la  préfecture. 

12.  Les  membres  des  corporations  supprimées,  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  distrait  des  effets  appartenant  à 
Jeurs  maisons ,  seront  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois  ; 
et  le  paiement  de  leurs  pensions  sera  sus-pendu  jusqu'à  la 
restitution  des  objets  distraits  ou  de  leur  valeur. 

I  3.  II  est  sursis  à  l'instruction  et  au  jugement  de  toutes 
causes,  instances  et  procès,  ainsi  qu'à  toute  saisie-exécution, 
vente  de  fruits  et  de  meubles,  et  autres  poursuites  quel- 
conques dirigées  contre  les  établissemens  supprimés  par  le 
présent  décret;  et  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui 
pourraient  avoir  été  saisis ,  seront  laissés  à  la  garde  de  la 
régie  des  domaines ,  qui  en  rendra  compte  ainsi  et  à  qui 
il  appartiendra. 

1 4»  Les  poursuites  mentionniez  dans  l'article  précédent 


Digitized  by  Google 


(  4.8  ) 

ne  pourront  être  reprises,  s'il  y  a  lieu ,  que  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  5  novembre  1790  et  autres 
relatives. 

1  J .  Toutes  les  dettes  et  créances  à  la  charge  des  corpo- 
rations supprimées ,  seront  liquidées  par  le  préfet. 

1 6.  Les  créanciers  desdits  établissemens  seront  tenus  de 
remettre,  à  cet  effet,  leurs  demandes  en  liquidation,  ainsi 
que  les  titres  et  pièces  justificatives  de  leurs  créances,  au 
préfet,  avant  le  i.cr  avril  1812;  passé  lequel  délai,  ils  ne 
seront  plus  admis  à  les  produire»  et  seront  définitivement 
déchus  de  leurs  droits. 

17.  Le  préfet  procédera  à  la  liquidation  de  ces  créances, 
et  en  adressera  letat,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre 
ministre  des  finances ,  pour  être  soumis  à  notre  approbation. 

1 8.  Dans  le  mois  qui  suivra  Je  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  les  membres  des  couvens  supprimés  seront 
tenus  d'évacuer  les  maisons  qu'ils  occupent. 

A  compter  de  cette  époque ,  il  ne  sera  plus  permis  aux 
religieux  et  religieuses  de  porter  le  costume  de  leur  ordre. 

1 9.  Chacun  d  eux  pourra,  en  quittant  la  maison  à  laquefJe 
il  se  trouve  attaché ,  emporter  le  mobilier  de  sa  chambre  ou 
cellule  ,  ainsi  que  les  linges  et  généralement  tous  les 
meubles  et  effets  qui  auront  été  jusqu'alors  à  son  usage 
exclusif  ou  personnel. 

20.  Les  linges ,  meubles  ou  effets  dont  l'usage  aura 
été  commun  entre  plusieurs  membres  desdites  maisons, 
autres  que  les  effets  inventoriés  en  exécution  de  l'article  4  » 
seront  partagés  entre  eux. 

2  I .  Les  effets  mobiliers  inventoriés  en  exécution  dudit 
article  4»  seront  déposés,  dans  chaque  sous-préfecture,  dans 
un  magasin  générai  indiqué  par  le  préfet;  il  sera  sous  fa 
garde  et  la  responsabilité  d'un  préposé  nommé  par  lui. 

22.  Tous  ces  religieux  et  religieuses  seront  tenus  de  se 
rendre  immédiatement  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ;  ie% 
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religieux  prêtres  se  présenteront  à  leurs  curés  respectifs , 
et  seront  mis  à  la  suite  de  la  cure,  pour  assister  le  curé 
dans  les  fonctions  ecclésiastiques. 

sera  compté  à  chacun  desdits  religieux  et  religieuses 
une  somme  de  cent  francs  pour  frais  de  route ,  si  la  distance 
du  lieu  auquel  ils  doivent  se  rendre,  n'excède  pas  cinquante 
lieues,  et  cent  cinquante  francs  si  la  distance  est  plus 
grande. 

24.  Quant  aux  religieux  et  religieuses  qui  sont  nés  hors 
du  territoire  de  l'Empire,  ils  seront  tenus  d'en  sortir  et  de 
se  retirer  dans  leur  pays. 

2.<y.  Les  membres  des  couvens  supprimés,  qui  sont  nés 
dans  le  département  de  la  Lippe,  ou  dans  Us  autres  détar- 
temens  de  l'Empire  français,  et  qui  continueront  M'y  habiter, 
recevront  une  pension  annuelle  et  viagère,  savoir: 

1 ,?  Les  religiei*.  prôtrès  profès  et  religieuses  professes, 
de  six  cents  francs  pour  chacun  des  individus  qui  ont 
soixante  ans  accomplis ,  et  de  cinq  cents  francs  pour  tous 
ceux  d'un  âge  inférieur; 

a.°  Les  frères  lais  profès  et  non  profès,  ainsi  que  les 
soeurs,  converses  professes  ou  non  professes  ,  de  quatre  cents 
francs  pour  chacun  des  individus  de  cette  classe  qui  ont 
soixante  ans,  et  de  trois  cents  francs  pour  ceux  d'un  âge 
inférieur. 

26.  Ces  pensions  seront  liquidées  par  le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  les  religieux  et  religieuses  sont  né*  et 
se  seront  retirés. 

Cette  liquidation  sera  faite  d'après  les  pièces  suivantes  : 

1 .°  Par  le  préfet  du  département  de  la  Lippe ,  de  l'état 
nominatif  dressé  par  les  commissaires,  en  exécution  de 
l'article  5  du  présent  décret,  constatant  les  nom  et  prénoms 
du  réclamant,  celui  de  religion,  son  âge  et  sa  qualité  de 
religieux  profès  ou  laïc  ; 

.2.0  Son  acte  de  naissance  ; 
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3/  Un  certificat  du  maire  et  du  sous-préfet, constatant  sa 
résidence. 

4.°  Les  religieux  prêtres  devront,  en  outre,  justifier 
qu'ils  sont  a  la  *uite  de  la  cure ,  et  assistent  le  curé  dans  ses 
fonctions  ecclésiastiques,  ainsi  que  le  prescrit  Tarticle  22  du 
présent  décret. 

5.0  Les  religieux  profès  ou  laïcs  seront  tenus  de  produire 
un  certificat  du  maire  de  leur  domicile ,  visé  du  sous-préfet , 
constatant  leur  serinent  d'obéissance  aux  constitutions  de 
l'Empire  et  de  fidélité  à  notre  personne. 

2.J.  Usera  formé  parles  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, des  états  d'une  année  commune,  prise  sur  les 
cinq  dernières  années  du  revenu  des  prébendes  des  chapitres 
d'hommes  et  de  femmes.  Ces  états,  vérifiés  et  visés  par  le 
préfet,  nous  seront  soumis  par  notre  ministre  des  finances  ; 
et  nous  réglerons,  en  conséquence,  les  pensions  des  membres 
desdits  établissemens. 

■ 

28.  Les  membres  desdits  chapitres  conserveront  ,  leur 
vie  durant,  la  jouissance  des  maisons  particulières  qui  étaient 
affectées  à  chaque  canonicat. 

2p.  Lesdits  membres  de  chapitres  seront  tenus  de  jus- 
tifier de  la  prestation  du  serment  prescrit  aux  religieux  par 
l'article  26. 

30.  Les  églises  des  couvens  supprimes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lippe  ,  qui  servent  de  paroisses  ,  seront  con- 
servées avec  tout  ce  qui  en  peut  dépendre ,  et  affectées  au 
service  du  culte  ;  à  la  charge  par  les  piètres  qui  desservent 
ces  églises,  de  vivre  comme  simples  séculiers,  de  cesser 
toufe  correspondance  directe  ou  indirecte  avec  les  ci-devant 
supérieurs  de  leur  ordre,  et  de  demeurer  soumis  à  févèque 
diocésain. 

3  I .  Nos  ministres  des  finances  et  des  cultes  sont  chargés, 
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chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par.  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire^' état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.#  7435.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  maire  de 
Taviers  (Sambrc-et-Mtuse)  à  accepter  l'offre  faite  par  un 
anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de  la  fabrique  de  F  église 
succursale  de  cette  commune,  2  hectares  60  centiares  de 
terrain  t  celés  a  la  régie  du  domaine,  (Amsterdam,  19 
Octobre  1 8 1  1 .  ) 


(  N.°  7436-  )  DÉCRFT  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000 francs  ,  fût  par  la  Dé  Clément,  veuve 
du  S.r  Despïaces-Martigny ,  à  l'hôpital  </'Autun  ,  dépar- 
tement de  Saone-et-Lcire.  (Amsterdam ,  2 3  Octobre  1 8  1  1 .  ) 


(  N.*  7437-  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4000  livres  tournois ,  fait  par  le  S.r  Godnrd 
à  l'hospice  de  Semur,  département  de  la  Cute-d'Or.  (Ams- 
terdam ,  2  3  Octobre  1  8  1 1 .  ) 


(N.*  743^.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  20,000  florins ,  fait  par  la  Dé  Homan,  née 
Bracco,  aux  pauvres  de  Berg-op-Zoom ,  département  des 
Deux-Nèthes ,  dont  'le  montant  stra  employé,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  sauf  l 'approbation  des  règle- 
ment,  a  l'établissement  d'un  mont-de-piété  dans  cette  ville. 
(Amsterdam,  23  Octobre  181  1.) 
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(N.°  7^39.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  des  personnes  qui  veulent  rester  inconnues , 
de  révéler,  au  profit  du  séminaire  diocésain  d'Aix  la-Chapelle 
( Roer  J,  100  arpens  de  terre  celés  a  la  régie  du  domaine, 
(  Amsterdam ,  23  Octobre  1 8  1 1 .  ) 


(  N.°  744-0.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  qui  veulent  rester  incon- 
nues, de  révéler,  i.°  au  profit  du  séminaire  de  Tours  (Indre- 
et-Loire  )y  yo  arpens  de  terre  et  60 oo  écus  en  capitaux,  2S  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville , 
300  maldrcs  de  seigle ,  froment  et  avoine ,  évalués  à  environ 
2400  fr.  de  revenu ,  j.°  au  profit  de  la  fabrique  de  Vouvray, 
même  département,  220  maldres  de  seigle  et  froment,  éva- 
lués à  environ  1800  francs  de  revenu  ;  aux  conditions  irnpo* 
sécs.  (  Amsterdam ,  2. 3  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  744 1  •  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  qui  veulent  garder  l'ano- 
nyme-, de  dénoncer,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église 
succursale  et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Gammerage 
(Dyle),  68  rentes  en  argent,  et  37  rentes  en  gmins ,  pm- 
venant  de  bénéfices  supprimés ,  et  celées  a  la  régie  du  do- . 
m  aine.  (  Amsterdam ,  2  3  Octobre  1  8 1 1 .  ) 


(N.°  74420  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Robin,  au  nom  d'une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  de  dénoncer,  au  profit  de  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  la  Fer  té -Saint-  Aubin  (Loiret), 
un  domaine  ecclésiastique  évalué  à  environ  1200  francs  de 
revenu,  celé  à  la  régie  du  domaine.  (Amsterdam,  23  Oc» 
tobre  1 8 1 1 .  ) 

 . —      ■  " 
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(  N.°  7443.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
1'  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Reneur ,  de  révéler,  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Nicolas  de 
Liège  (Ourte),  plusieurs  rentes  en  argent,  s' élevant  en- 
semble à  iSp  francs  ij  centimes,  de  l'offre  faite  par 
Je  S.r  Chapelle,  au  nom  d'une  personne  inconnue,  de  révéler 4 
au  profit  de  l'église  paroissiale  */'Huy,  même  département , 
une  partie  de  terrain  d'environ  g  ares ,  d'une  valeur  locative 
de  24  florins  de  Brabant-Liége  ;  aux  conditions  imposées. 
(  Amsterdam,  23  Octobre  1  8  1  1 .  ) 


(N.°  7444.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  3505  francs ,  pour  pensions  accordées  à  dix- 
.huit  veuves  de  militaires.  (  Amsterdam ,  2  3  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°744f.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  qui  veulent  rester  incon- 
nues,  de  découvrir,  au  profit  de  la  commune  de  Dinant 
( Sam  bre-et- Meuse),  divers  biens  et  rentes  celés  à  la  régie 
du  domaine,  et  provenant  de  corporations  supprimées.  (Dus- 
seldorf ,  4  Novembre  1 8 1  1 .  ) 


(N.°  7446.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  deux  particuliers  inconnus ,  de  décou- 
vrir, au  profit  des  hospices  de  Douai  (Nord),  plusieurs 
pihes  de  terre  celées  à  la  régie  du  domaine.  (  Dusseldorf , 
4  Novembre  1  8  1  1 .  ) 


(N.°  7447.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
'  des  offres  faites  par  les  S."  Liénard  et  Balasse,  de  décou- 
vrir, au  profit  des  hospices  de  Mons  (Jemmapc),  plusieurs 
pièces  de  terre  et  diverses  rentes  celées  à  la  régie  du  do- 
maine, (Dusseldorf,  4  Novembre  1  8  1 1 . j 

""   


Digitized 


(  4*4  ) 

(  N."  7448.  )  Décret  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  jaitcs  par  les  S."  Duchateau ,  Loncin ,  Legros 
«Boveroux,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Fnns 
de  Huy ,  de  Couthuin  et  de  Glous ,  et  des  hospices  de  l  lUy 
(Ourte),  plusieurs  pièces  de  terre  et  diverses  rentes  ceUes 

.    a  la  régie  du  domaine.  (  Dusseldorf,  4  Novembre  i  8  i  i .  ; 

(N.'744o.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptât  ' on 
d  un  Legs  de  tfoo  livres  de  Lorraine  .fait par  le  S:  Antoine 
a  V hospice  de  Saint -Avold,  département  de  la  Moselle 
(  Dusseldorf,  4  Novembre  i  8  i  i .  ) 

(N/  7450.)  DÉCRET  imper î  a l  qui  autorise  l'acceptation 
dun  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Dussuigey  aux 
pauvres  de  Laubepin  ,  département  du  Rhône.  (  Dusseldorf 
4  Novembre  1  8  1  1 .  ; 


(N-°  74  s  1.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
dun  Legs  de  1  jo  francs ,  fait  par  le  S:  Depanis  aux 
pauvres  de  Monestiers ,  département  du  Tarn.  (  Dusseldorf 
4  Novembre  1  8  j  1 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

23  Novembre  181 1. 
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(  N.°  745  2«)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  le  régime  (k 

l'Université. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  15  Novembre  181 1. 

Nap  OLEON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  I.cr 


TITRE  I.er 

Des  Lycées. 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  lycées  ,  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire,  sera  porté  à  cent  :  ceux  qu'il  faudra  ériger  en 
conséquence  seront  établis  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible ,  et  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  quatre-vingts 
lycées  en  activité  dans  le  cours  de  1 8  1 2 ,  et  les  vingt  autres 
dans  le  cours  de  1813. 

2.  Le  grand-maître  de  l'université  ,  d  après  les  rensei- 
gnemens  fournis  par  les  recteurs ,  de  l'avis  des  inspecteurs 
généraux,  et  sur  délibération  du  conseil  de  l'université , 
proposera  ,  d'ici  au  1  .cr  mars,  le  tableau  des  collèges  qui  de- 
vront être  érigés  en  lycées ,  lesquels  seront  pris  parmi 

j.    IV:    Série.  Dd 


- 

Digitized  by  Google 


(  4*6  ) 

ceux  des  Villes  les  mieux  situées ,  les  mieux  pourvues  de 
locaux  et  de  moyens ,  et  qui  auront  montré  le  plus  de  zèle 
pour  favoriser  l'instruction ,  pour  être  par  nous  statué  en 
notre  Conseil  d'état,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

'  2.  Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées 
continueront  à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établis- 
sement ,  et  à  l'entretien  des  locaux ,  en  ce  qui  concerne 
les  grosses  réparations. 

4.  Les  locaux  des  lycées  existans  seront,  dans  le  courant 
de  Tannée,  mis  en  état  de  contenir,  autant  que  possible, 
trois  cents  élèves.  S'il  est  à  cet  effet  besoin  de  fonds  à 
fournir  par  les  villes  ou  arrondi ssemens,  il  y  sera  statué 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5.  Les  locaux  des  lycées  nouvellement  érigés  seront  de 
nature  à  contenir  au  moins  deux  cents  élèves  pensionnaires , 
et  seront  disposés  dans  le  plus  court  délai  pour  les  recevoir. 

6.  II  sera  dressé,  des  travaux  à  faire  en  exécution  des 
articles  3  ,  4  et  5  ci-dessus ,  des  plans  et  devis  avec  détails 
estimatifs,  lesquels  devront  être  approuvés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

7.  Les  réglemens  déjà  faits  seront  observés  dans  fous  /es 
lycées. 

8.  tt  n'y  aura  qu'un  lycée  dans  la  même  ville. 

Sont  exceptées  les  villes  de  soixante  mille  ames  et  au- 
dessus,  où  il  pourrait  y  avoir  un  lycée  et  un  ou  plusieurs 
collèges. 

p.  11  sera  établi  à  Paris  quatre  nouveaux  lycées;  et  les 
deux  lycées  qui  n'ont  point  de  pensionnaires,  seront  mis  en 
état  d'en  recevoir  dans  le  cours  de  1812. 

TITRE  IIf 

Des  Collèges. 

ÎO.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux  classes  ,  selon 
le  degré  d'enseignement  autorisé  dans  chacun  de  ces  éta- 
blissemens. 
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1 1 .  Les  traitemens  des  régens  et  maîtres  des  collèges 
seront  réglés  et  arrêtés  par  nous  en  Conseil  d'état,  sur 
lavis  du  conseil  de  l'université  et  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et 
ordinaires  des  villes. 

II  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux  desdits 
collèges ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège 
pour  leur  propre  compte. 

1 2.  Les  sommes  qui  devront  être  fournies  par  les  corn* 
munes  respectives  pour  leurs  collèges,  continueront  à  être 
chaque  année  arrêtées  par  nous  dans  le  budget  de  ces 
communes,  toutefois  après  qu'on  nous  aura  fait  connaître 
s'il  existe  un  pensionnat,  si  ce  pensionnat  est  en  régie  on 
en  entreprise,  et  quel  est  le  résultat  économique  de  son 
administration.  \ 

Le  conseil  de  l'université  donnera  préalablement  son  avis/ 
conformément  à  notre  décret  du  4  juin  1 809. 

13.  Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront 
à  la  chargé  des  communes,  seront  rendus  chaque  année 
par  le  principal  à  un  bureau  composé  du  maire,  président, 
d'un  membre  du  conseil  de  l'académie  ou  autre  délégué  du 
recteur,  de  deux  membres  du  conseil  de  département  ou 
d'arrondissement,  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet. 

1 4.  A  compter  du  ! janvier  1 8 1 2 ,  les  élèves  pension- 
naires des  collèges  porteront  un  habit  bleu,  dont  la  forme 
sera  déterminée  par  le  grand-maître. 

TITRE  III. 

Institutions  et  Pensions. 

S.  I.cr  Des  Institutions. 

I^.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n'ont  ni 
lycées  nr  collèges,  ne  pourront  élever  renseignement  au- 
dessus  des  collèges  d'humanités. 

j,  Dd  x 
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Les  instituions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un 
lycée  ou  un  collège ,  ne  pourront  qu'enseigner  les  premiers 
elémens  qui  ne  font  pas  partie  de  l'instruction  donnée  dans 
les  lycées  ou  collèges ,  et  répéter  l'enseignement  du  collège 
ou  du  lycée  pour  leurs  propres  élèves ,  lesquels  seront  oblige* 
d'aller  au  lycée  ou  collège ,  et  d'en  suivre  les  classes. 

,  t   .     S.  II.  Des  Pensions. 

1 6.  Lés  pensions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  lycée 
ni<oIlége,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des 
classes  de  grammaire  et  des-  élémens  d'arithmétique  et  de 
géométrie. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  collège  ,  elles 
ne  pourront  que  répéter  les  leçons  du  lycée  ou  du  collège 
jusqu'aux  classes  de  grammaire,  et  aux  élèmens  de  l'arith- 
métique et  de  la  géométrie  inclusivement. 
/  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au  lycée  ou  collège. 

S.  III.  Rigl's  communes  aux  Institutions  et  aux  Pensions. 

1 7.  A  compter  du  1  .cr  novembre  1  8  1 2  ,  les  chefs 
d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne  pourront  avoir 
de  pensionnaires  à  demeure  dans  leurs  maisons  au-dessus 
de  I  âge  de  neuf  ans ,  qu'autant  que  le  nombre  des  pen- 
sionnaires que  peut  recevoir  le  lycée  ou  le  collège  étaMi 
dans  la  même  ville  ou  dans  la  résidence  du  lycée  ,  se  trouve- 
rait  au  compter. 

1 8.  A  cet  effet,  le  nombre  de  pensionnaires  que  peut 
recevoir  le  lycée  ou  le  collège,  sera  constaté  par  le  préfet , 
sur  le  rapport  du  proviseur  ou  du  principal;  et  le  procès- 
verbal  en  sera  transmis  au  grand-maître  de  l'université. 

1 9.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne 
pourront,  en  conséquence,  recevoir  des  élèves  à  demeure 
au-dessus  de  l'âge  de  neuf  ans ,  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
viseur ou  le  principal  déclarerait  que  le  nombre  d'élèves 
déterminé  par  l'article  ci -dessus  est  au  complet,  et  que- 
l'élevé  serait  porteur  de  cette  déclaration. 
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20.  Les  articles  ci-dessus  seront  applicables  aux  nouveaux: 
lycées ,  à  compter  du  commencement  de  l'année  scolaire  qui 
en  suivra  l'établissement. 

2  I .  A  compter  de  la  prochaine  rentrée  des  classes ,  tous 
les  éïèves  reçus  dans  les  institutions  et  ies  pensions  porte- 
ront l'habit  uniforme  des  lycées ,  à  peine  de  clôture  des  éta- 
blissemens.  Les  inspecteur*  feront  les  visites  nécessairespour 
s'assurer  de  l'observation  de  cette  discipline. 

22.  Dans  fes  villes  où  il  y  a  lycée  ou  collège ,  ies 
élèves  des  institutions  et  pensions  au-dessus  de  f  âge  de  dbc 
ans,  seront  conduits  par  un  maître  aux  cfasses  des  lycées  ou 
collèges.  ...     -  ? 

27.  Les  étudians  qui  sé  présenteront  pour  prendre  des 
grades  dans  les  lettres  ou  les  sciences ,  seront  tenus  de  re- 
présenter le  certificat  d'études  dans  une  écofe  de  fa  même 
ville,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  avoir  été  élevés  par  un 
instituteur,  par  feur  père,  oncle  ou  frère. 

TITRE  IV. 

I  ...  «      .  • 

Des  Ecole s>  secondaires  consacrées  à  l'instruction  des  Elèves 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique» 

2  4-  Les  écoles  plus  spécialement  consacrées  à  f  instruction 
des  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique ,  sont  celles 
où  ces  élèves  sont  instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences, 
conformément  à  notre  décret  impérial  du  9  avril  1  809. 

2.  J .  Toutes  ces  écofes  seront  gouvernées  par  l'université  ; 
elles  ne  pourront  être  organisées  que  par  elle ,  régies  que  sous 
son  autorité,  et  l'enseignement  ne  pourra  y  être  donné  que 
par  des  membres  de  l'université  étant  à  fa  disposition  du 
grand-inaître» 

26.  Les  prospectus  et  fes  réglemens  de  ces  écofes  se- 
ront rédigés  par  fe  conseii  de  l'université  ,  sur  fa  proposition 
du  grand-maître. 

27.  II  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  par  département.   Le   grand -maître 
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désigner^ ,  avant  le  1 5  décembre  prochain ,  celles  à  con- 
server ;  toutes  les  autres  seront  fermées  à  dater  du  i  /  '  janvier. 

28.  A  dater  du  i."  juillet  1812,  toutes  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  qui  ne  seraient  point  placées  dans 
les  villes  où  se  trouve  un  lycée  ou  un  collège ,  seront 
fermées. 

2p.  Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra 
.être  placée  dans  la  campagne. 

30.  Toutes  les  maisons  et  meubles  des  écoles  ecclésias- 
tiques  qui  ne  seront  pas  conservés,  seront  saisis  par  l'uni- 
versité, pour  être  employés  dans  Jes  étabJissemens  d'ins- 
truction  publique. 

31.  Nos  préfets  et  nos  procureurs  généraux  près  «nos 
cours  impériales  tiendront  la  main  à  ce  que  l'université 
fasse  exécuter  les  dispositions  contenues  dans  les  quatre 
articles  préçédens. 

?  2.  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  écoles  ecclésiastiques, 
les  élèves  de  ces  écoles  seront  cpnduits  au  lycée  ou  au 
collège  pour  y  suivre  leurs  classes. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  porteront 
l'habit  ecclésiastique;  tous  les  exercices  se  feront  au  son 
de  la  cloche. 

TITRE  V. 

De  la  Surveillance  administrative  sur  les  Etabiissemens 
diriges  par  l'Université  impériale, 

3  3  •  H  n'es*  point  dérogé ,  par  les  dispositions  précédentes , 
au  droit  qu'ont  nos  préfets  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé 
de  surveiller  les  étabiissemens  d'instruction  placés  dans 
leurs  départemens  respectifs. 

34.  Us  s'attacheront  spécialement  à  examiner  si  les  dis- 
positions de  nos  décrets  impériaux  sur  le  régime  de  ces 
étabiissemens,  sont  exactement  observées  ;  si  les  moeurs  et 
la  santé  des  élèves  sont  convenablement  soignées. 

35.  Ils  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à  autre ,  les 
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lycées ,  collèges ,  institutions  et  pensions  de  leurs  dépar- 
temens. 

36.  Ifs  pourront  déléguer  les  sous  -  préfets ,  pour  les 
visites  des  lycées  ou  collèges  placés  hors  du  chef-lieu. 

37.  Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et  assistés, 
dans  leurs  visites,  du  maire  de  la  ville. 

3  8.  Les  proviseurs  principaux  et  chefs  de  divers  établis- 
semens  leur  donneront  tous  les  documens  propres  à  les 
éclairer  dans  leurs  recherches,  conformément  aux  articles  2 
et  3  ci-dessus.  -  v 

39*  Us  pourront  recevoir,  exiger  au  besoin,  les  rensei- 
gnemens  des  professeurs ,  maîtres,  employés  des  établisse- 
mens,  et  des  pères  de  famille. 

40.  Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner ,  rien  changer 
à  Tordre  administratif  des  lycées  ou  collèges ,  ni  rien  pres- 
crire; mais  ils  seront  tenus  d'adresser  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  les  informations  qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les 
accompagneront  de  leurs  observations ,  et  en  instruiront  le 
grand-  maître. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Discipline  et  Juridiction  de  T  Université. 

  * 

TITRE  I." 

De  la  Compétence, 

$.  I.fr  Delà  Compétence  quant  aa  personnel. 

4  I .  En  conséquence  du  décret  impérial  du  1 7  mars  1 808  , 
l'université  impériale  aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout 
ce  qui  touche  l'observation  de  ses  statuts  et  réglemens , 
l'accomplissement  des  devoirs  et  des  obligations  de  chacun , 
les  plaintes  et  les  réclamations  contre  ses  membres ,  relative- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  injures,  diffamations 
et  scandales  entre  les  membres,  et  l'application  des  peines 
encourues  par  les  délinquans. 

4-.  Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maître  et 
3.  D  d  4 
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par  le  conseil  de  l'université ,  conformément  aux  statuts  et 
réglemens. 

43»  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'infliger  aux  membres  de  l'uni- 
versité qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs ,  les  peines  men- 
tionnées en  l'article  57  du  décret  du  1 7  mars  1  808  ,  le  grand- 
maître  jugera  seul  en  la  forme  et  sur  les  instructions  déter- 
minées aux  titres. 

44*  Le  conseil  de  l'université  pourra  seul  infliger  aux 
membres  de  l'université  la  peine  de  la  réforme  ou  celle  de 
la  radiation  du  tableau  de  l'université,  conformément  à  l'ar- 
ticle 79  du  décret  du  1 7  mars. 

4^.  Le  conseil  de  l'université  est  seul  juge  des  plaintes1 
des  supérieurs  et  des  réclamations  des  inférieurs ,  aux  tenues 
de  l'article  78  du  même  décret,  quand  il  s'agit  d'abus  d'au- 
torité, d'excès  de  pouvoir,  et  en  général  de  l'interprétation 
des  réglemens. 

46.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l'université  devra  être 
juge,  le  grand-mai tre  pourra ,  s'il  y  a  urgence,  ordonner 
provisoirement,  par  de  simples  arrêtés,  la  suspension ,  les 
arrêts,  ou  autfes  mesures  sernblables  qui  n'excèdent  point 
sa  compétence;  il  pourra  y  autoriser  les  recteurs,  a  /a 
charge  de  l'en  informer  sur-le-champ. 

S.  II.  De  la  Compétence  en  matière  de  Comptabilité. 

47.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de 
l'université ,  dans  chaque  académie,  seront  vérifiés  et  arrêtés 
par  le  conseil  de  l'académie. 

48.  Les  arrêtés  du  conseil  de  l'académie  seront  exécu- 
toires ,  par  provision ,  contre  le  comptable  en  débet. 

4o.  Tous  les  comptes  seront  envoyés  directement  au 
trésorier,  revus  et  définitivement  approuvés  par  le  conseil 
de  l'université. 

JO.  En  cas  de  contestation  de  la  part  du  comptable,  le 
conseil  de  l'université  sera  juge ,  sauf  le  recours  à  notre 
Conseil  d'état,  par  la  voie  de  la  commission  du  contentieux  ; 
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le  délai  pour  se  pourvoir  courra  du  jour  di;  ïa  notification 
de  la  décision  du  conseil  de  l'université. 

S.  III.  Z)^  /a  Cempétence  en  jnatière  de  Droits  dus  à  l'Université. 

J  I.  Les  conseil;  d'académie  vérifieront  et  arrêteront  les 
états  de  pensionnaires  et  de  prix  de  pension  tournis  par  les 
instituteurs  et  maîtres  de  pension,  aux  termes  de  l'article  i  i  o, 
S.  IV,  titre  IV,  pour  le  paiement  des  droits  dus  à  1  uni- 
versité. 

^2.  Le  recteur,  chargé  de  l'exécution,  décernera  contre 
les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  en  retard ,  des  con- 
traintes exécutoires  par  provision,  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  porté  en  l'article  63,  au  cas  de  fausses  déclarations. 

^3.  Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  pourront  "se 
pourvoir,  tant  contre  l'arrêté  que  contre  la  contrainte,  eu 
celle  de  nos  cours  impériales  dans  le  ressort  de  laquelle 
sera  située  l'académie  a  laquelle  ces  maîtres  appartiendront. 
Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  délais  établis  pour  l'appel  par 
le  Code  de  procédure  civile  ;  ces  délais  courront  à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  l'arrêté  ou  de  la  contrainte. 

TITRE  IL 

■ 

Des  Contraventions,  des  Délits  et  des  Peines, 

 _ 

Section  l.rc 

De  ceux  qui  enseignent  publiquement  en  contravention  aux  Lois  et 
aux  Statuts  de  l'Université,  et  de  la  clôture  de  leurs  écoles. 

54-  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient  école 
sans  l'autorisation  du  grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'office 
par  nos  procureurs  impériaux  ,  qui  feront  fermer  l'école, 
et,  suivant  l'exigence  des  cas,  pourront  décerner  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  délinquant. 

55.  Si  notre  procureur  impérial  négligeait  de  poursuivre, 
Je  recteur  de  l'académie  et  même  le  grand-maître  seront 
tenus  de  dénoncer  l'infraction  à  nos  procureurs  généraux,  qui 
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tiendront  la  main  k  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans 
délai ,  et  rendront  compte  à  notre  grand-juge  de  la  négli- 
gence des  officiers  de  nos  tribunaux  inférieurs. 

5  6.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école 
sans  autorisation ,  sera  traduit ,  à  la  requête  de  notre  pro- 
cureur impérial ,  en  police  correctionnelle,  et  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cent  francs  ni 
de  plus  de  trois  mille  francs  ,  dont  moitié  applicable  au  tré- 
sor de  l'université  et  l'autre  moitié  aux  enfans-trouvés  ;  sans 
préjudice  de  plus  grandes  peines ,  s'il  était  trouvé  coupable 
d'avoir  dirigé  renseignement  d'une  manière  contraire  à 
l'ordre  et  à  l'intérêt  public. 

57.  Conformément  à  l'article  105  de  notre  décret  du 
17  mars  1808  ,  et  indépendamment  des  poursuites  ordon- 
nées par  les  articles  précédens,  le  grand-maître  ,  après  infor- 
mation faite  e(  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  l'uni- 
versité dans  les  formes  prescrites  aux  titres  IV  et  V  ci-après, 
fera  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été  reconnu 
des  abus  graves  et  où  renseignement  serait  dirigé  sur  des 
principes  contraires  à  ceux  que  professe  l'université. 

Section  II. 

De  V Exécution  des  Jugemens  du  Conseil  de  l'Université  en 

cette  partie. 

^8.  Le  grand-maître  adressera  expédition  en  forme  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  prononcera  la  clôture  d'un 
établissement  d'instruction ,  à  notre  procureur  impérial  près 
le  tribunal  du  domicile  du  délinquant ,  lequel  sera  tenu  de 
le  faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  sa  diligence. 

<)Ç).  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  foire  fermer  une  école  , 
institution  ou  pension ,  le  grand-maître  en  donnera  préa- 
lablement avis,  au  moins  huit  jours  avant,  au  recteur  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  sera  établie,  pour  qu'il  se  con- 
certe avec  le  procureur  impérial ,  avec  lequel  il  prendra 
les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  des  élèves  et  de  leur> 
familles. 
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60.  Lorsque  ce  sera  notre  procureur  impérial  près  fe 
tribunal  du  domicile  du  contrevenant,  ,  qui  croira  devoir 
poursuivre  d'office  celui  qui  enseignerait  san,  autorisation, 
il  en  informera  pareillement  le  recteur  préalablement ,  et 
il  en  instruira  le  grand-maîrre  ,  auquel  il  communiquera  les 
motifs  d'urgence  qui  auront  détermine  sa  poursuite  d'office. 

61.  Le  recteur,  prévenu,  parle  procureur  impérial, 
que  la  clôture  d'une  école,  institution  ou  pension  ,  doit  avoir 
lieu,  enverra  l'inspecteur  de  l'académie,  ou,  en  son  ab- 
sence, déléguera  un  membre  du  conseil  académique,  lequel 
se  concertera  avec  le  procureur  impérial  ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  art.  60  ,  pour  que  les  parens  ou  tuteurs  des  élèves 
soient  avertis ,  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont 
les  parens  seront  trop  éloignés  pour  les  retirer  de  suite  , 
soient,  en  attendant,  recueillis  avec  leurs  effets  dans  une 
maison  convenable.  En  cas  de  diversité  d'opinions ,  le 
procureur  impérial  décidera. 

62.  Dans  tous  les  cas  ou  il  y  aura  lieu  de  fermer  une 
école  ,  pension  ou  institution ,  s'il  se  présente  quelqu'un , 
membre  de  l'université,  ou  même  un  particulier  ayant  les 
qualités  requises  et  méritant  toute  confiance  ,  qui  offre  de 
se  charger  des  élèves ,  soit  externes ,  soit  pensionnaires , 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  le  recteur,  avec 
Fapprobation  du  procureur  impérial,  pourra  l'y  autoriser 
provisoirement ,  et  le  grand-maître  conférera  toujours  eu 
pareil  cas  au  recteur  les  pouvoirs  nécessaires.  Le  procureur 
impérial  pourra  donner  cette  autorisation  de  son  chef  et 
sans  le  concours  du  recteur. 

Section  III. 

r 

Des  Contraventions  aux  obligations  et  aux  devoirs  ;  des  Délits 

et  des  Peines. 

S.  I.*r  Des  Contraventions  an*  devoirs  envers  l'Université. 

63»  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'institution  auto- 
risés qui  feront  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  de  leurs 
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élèves ,  sur  le  prix  de  la  pension  e,t  sur  le  degré  d'instruc- 
tion qui  a  lieu  dans  leurs  maisons ,  seront  tenus  à  ia  resti- 
tution des  rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'université , 
et  condamnés,  par  forme  d'amende,  envers  l'université,  à 
payer  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payent  pour  leur 
diplôme  ;  ils  seront  de  plus  censurés  :  en  ce  cas ,  I  exécution 
aura  lieu  à  la  diligence  de  notre  procureur  impérial ,  comme 
il  est  dit  à  la  section  précédente  ,  article  5  H. 

64'  Tout  maître  de  pension  ou  chef  d'institution  ,  tout 
membre  de  l'université ,  qui  s'écartera  des  bases  d'enseigne- 
ment prescrites  par  les  lois  et  réglemens ,  sera  censuré ,  ou 
sera  puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions , par  la  réforme, 
«m  par  la  radiation  du  tableau,  selon  la  nature  et  la  gravité 
de  l'infraction. 

65-  Les  professeurs ,  censeurs,  régens ,  agrégés  et  maîtres 
d'étude  qui,  sans  cause  légitime,  et  sans  en  avoir  prévenu 
les  proviseurs  dans  les  lycées ,  ou  les  doyens  dans  les  facul- 
tés ,  se  dispenseront  de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs 
fonctions ,  seront  pointés ,  et  subiront  une  retenue  propor- 
tionnelle sur  leur  traitement  par  chaque  jour  d'absence  :  en 
cas  de  récidive,  ils  serout  réprimandés,  et  pourront  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions,  avec  privation  de  trai- 
tement ,  pendant  le  temps  qui  sera  arbitré  par  le  grand- 
maître  ,  sur  l'avis  du  conseil  académique. 

66.  Tout  membre  de  l'université  qui  manquera  à  la 
subordination  établie  par  les  statuts  et  réglemens,  et  au 
respect  dû  aux  supérieurs ,  sera  réprimandé ,  censuré  ,  ou 
suspendu  de  ses  fonctions ,  selon  la  gravité  des  cas. 

67.  En  aucun  cas ,  la  suspension  avec  ou  sans  privation 
de  traitement  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

68.  Si  un  membre  de  l'université  est  repris  pour  des 
faits  portant  le  scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  ap- 
partient ,  ou  blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté  ,  il  sera 
rayé ,  réformé ,  censuré  ou  réprimandé ,  selon  les  cas. 

6p.  Le  membre  de  l'université  qui  abandonnera  ses 
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fonctions  sans  avoir  observé  les  conditions  exigées  par  I  ar* 
ticfe  4  3  du  décret  du  1 7  mars,  sera  rayé  du  tableau  de  l'uni- 
versité, conformément  à  l'article  44  du  même  décret,  et  sera 
en  outre  condamné  à  une  détention  proportionnée  pour  sa 
durée  à  la  gravité  des  circonstances,  et  qui  ne  pourra  ex- 
céder un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera ,  sera  adressé  à  tel  de  nos 
procureurs  qu'il  appartiendra ,  lequel  sera  tenu  d'en  suivre 
Texécution  sans  délai. 

79.  Si  un  membre  de  l'université  divertit  les  deniers 
qui  lui  auront  été  confiés,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  con- 
damné à  la  restitution  ,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle 
qui  sera  poursuivie  dans  les  tribunaux ,  selon  les  cas. 

S.  II.  Des  Délits  entre  les  membres  de  l'Université» 

7 1 .  Entre  les  membres  de  l'université ,  les  injures  ver- 
bales ou  par  écrit  seront  punies,  sur  la  plainte  de  la  partie 
offensée ,  par  la  réprimande  ou  la  censure ,  suivant  les  cas  ; 
il  sera  fait  d'ailleurs  à  l'offensé  telle  excuse  et  réparation 
que  le  conseil  estimera  convenable. 

72.  Si  un  membre  de  l'université  se  permettait  des  voies 
de  fait  contre  un  autre  membre  de  l'université  ,  il  sera,  sur 
la  plainte  de  l'offensé  ,  puni  par  la  censure ,  et  par  fa  sus- 
pension de  ses  fonctions,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  être 
au-dessous  d'un  mois ,  avec  privation  de  traitement  :  si  les 
voies  de  fait  avaient  lieu  d'un  inférieur  à  un  supérieur ,  le 
coupable  sera  rayé  du  tableau  de  l'université. 

73.  Si  un  membre  de  l'université  se  rendait  coupable 
de  diffamation,  de  calomnie  envers  un  autre  membre  ,  il  Sera 
puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions ,  avec  privation  de 
traitement  pendant  trois  mois ,  même  par  radiation  dix 
tableau  de  l'université ,  avec  affiche  de  l'ordonnance,  suivant 
la  gravité  des  cas. 

y/Ç.  Tout  membre  de  l'université  qui,  sous  prétexte  de 
punition,  se  serait  permis  à  l'égard  des  élèves  des  peines 
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interdites  par  les  régîemens,  ou  aucuns  mauvais  traitemens, 
sera  puni  ,  selon  J'exigence  des  cas ,  de  la  censure  ,  de  la 
suspension  ou  de  la  destitution  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
la  poursuite  devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  les  parens 
voudraient  s'y  pourvoir ,  ou  dans  le  cas  de  poursuites  d'office 
du  ministère  public. 

75.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers 
son  inférieur,  sera  réprimandé  ou  censuré,  selon  les  cir- 
constances. 

S.  III.  Des  Délits  commis  far  Us  Elèves. 

76.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges,  au-dessous  de 
seize  ans,  ne  seront  justiciables,  pour  délits  par  eux  commis 
dans  rintérieur  de  ces  maisons,  que  de  l'université,  sans 
préjudice  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  titre  VII ,  article  1 58 
et  suivans. 

77*  ^s  seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  dé- 
tention de  trois  jours  à  trois  mois  dans  l'intérieur  du  lycée 
ou  du  collège ,  dans  un  local  destiné  à  cet  effet. 

78.  Si  les  père ,  mère  ou  tuteur  s'opposaient  à  l'exécu- 
tion de  ces  mesures,  l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra 
plus  être  reçu  dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  funi- 
versitç,  et  sera  renvoyé ,  le  cas  échéant,  à  la  justice  ordinaire, 

f7^i  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors, 
dans  les  sorties  et  promenades  faites  en  commun ,  la  partie 
lésée  conservera  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses 
réparations  par  les  voies  ordinaires:  dans  tous  les  cas,  l'ac- 
tion sera  dirigée  contre  le  chef  de  rétablissement  auquel 
l'élève  appartiendra,  lequel  chef  sera  civilement  responsable, 
sauf  son  recours  contre  les  père  et  mère  ou  tuteur ,  en  établis- 
sant qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de  prévoir  ni  d'era- 
pècher  le  délit. 

S.  IV.  Dispositions  générales. 

80.  Toute  récidive  pourra  être  punie  de  la  peine  immé- 
diatement supérieure  à  celle  qui  aura  été  antérieurement 
infligée. 
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8 1 .  Tout  membre  de  l'université  qui  refusera  de  se 
soumettre  aux  ordonnances  ou  jugemens  qui  Je  concerne- 
ront, après  en  avoir  été  sommé  et  avoir  été  préalablement 
averti  de  fa  peine,  sera  contraint  de  le  faire  par  justice. 

82.  Dans  Je  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la 
contestation ,  elle  sera  portée  devant  les  tribunaux ,  si  les 
tiers  ne  consentent  pas  à  s'en  rapporter  au  jugement  du 
grand- maître  ou  du  conseil  de  l'université. 

TITRE  III. 

Des  Réclamations  et  des  Plaintes. 

83.  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des  inférieurs , 
en  cas d  abus  d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs, 
ou  de  fausse  application  des  réglemens  ;  elles  auront  lieu  de 
la  part  des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétri- 
butions de  l'université ,  en  cas  de  refus  ,  de  retard  ou  de 
fraude  de  la  part  des  maîtres  d'institution  ou  de  pension 
redevables. 

84«  Les  plaintes  auront  lieu  pouj  Jes  contraventions  aux 
devoirs  et  les  délits  mentionnés  au  titre  précédent. 

85.  Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres 
de  l'université  seront  portées  devant  le  recteur  de  l'académie 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  membre  inculpé  exerce  ses 
fonctions. 

86.  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés , 
aux  proviseurs  des  lycées ,  aux  principaux  des  collèges,  ou 
autres  chefs  des  maisons  où  le  membre  inculpé  exerce  ses 
fonctions  :  ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur,  et,  dans 
le  ressort  de  l'académie  de  Paris  ,  au  grand-maître ,  avec 
les  renseignement  qu'ils  auront  pu  se  procurer  ,  et  leur  avis 
motivé. 

87.  Elles  pourront  toujours  être  portées  directement 
devant  le  grand-maître. 

88.  Elles  seront  faites  par  écrit,  datées  et  signées  par 
celui  qui  fes  présentera  ,  et  enregistrées  sur  un  registre  à 
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ce  desiiné  ,  avec  un  numéro  sous  lequel  ii  en  sera  donné 
récépissé  aux  parties. 

8p.  Les  inspecteurs  généraux  et  fes  inspecteurs  des 
académies  devront  porter  plainte  des  abus  ,  contraventions 
et  délits  venus  a  leur  connaissance  ;  les  inspecteurs  d'aca- 
démie les  porteront  devant  le  recteur ,  les  inspecteurs  gé- 
néraux devant  le  grand  -  maître. 

po.  Les  recteurs  des  académies  auront  le  droit  de  sus- 
pendre provisoirement  de  leurs  fonctions  ,  en  en  rendant 
compte  sans  délai  au  grand- maître ,  les  membres  de  Funi- 
•  versité  contre  lesquels  Finculpation  portée  pourrait  donner 
lieu  à  la  réforme  ou  à  la  radiation. 

9  I .  Les  plaintes  portées  contre  les  élèves  seront  tou- 
jours adressées  au  recteur. 

TITRE  IV. 
De  l'Instruction. 

S.  1."  De  V Instruction  dans  Uyiffaires  de  la  compétence  du  Grand- M.jîrrr  srrt. 

Ç2.  Dans  les  cas  mentionnés  en  Farticle  57  du  décret  du 
1 7  mars  1  808  ,  et  où  le  grand-maître  juge  seul,  il  prononcera 
d  après  les  instructions  et  rapports  des  conseils  acadé- 
miques, ù  lui  envoyés  par  les  recteurs,  et ,  dans  le  ressort  de 
l'académie  de  Paris  ,  sur  les  instructions  et  rapports  des 
inspecteurs. 

S.  II.  Des  Affaires  attribuées  au  Conseil  de  V Université. 

O^.  Les  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée,  par 
Farticle  79  du  même  décret,  au  conseil  de  l'université,  et 
qui  s'élèveront  dans  l'arrondissement  d'une  académie  autre 
que  celle  de  Paris ,  seront  portées  ,  par  le  recteur ,  devant 
le  conseil  de  l'académie ,  où  l'affaire  s'instruira ,  ainsi  qu'il 
suit. 

ç4«  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite  ou  «ne  plainte 
portée  contre  un  membre  de  l'université ,  de  la  nature  de 
celles  qui  doivent  être  jug^s  par  le  conseil  de  funivepité» 
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die  sera  soumise  par  le  recteur  à  l'examen  du  conseil  aca- 
démique, qui,  sur  les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du 
ministère  public ,  jugera  si  elle  est  recevable ,  et  s'il  y  a 
lieu  d'instruire.  f 

95.  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  le  mé- 
moire ou  la  supplique  sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  pré- 
senté ,  avec  l'avis  motivé  du  conseii.  Le  réclamant  pourra  se 
pourvoir  contre  la  décision ,  devant  le  chancelier,  qui  sou- 
mettra la  réclamation  au  conseil  de  l'université. 

.  Si  la  réclamation  ou  fa  plainte  est  adressée  directe- 
ment au  grand-maître,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier, 
qui  la  communiquera  à  la  section  du  contentieux  du  conseil 
de  l'université,  laquelle  en  fera  son  rapport  au  con/eil.  Si  le 
conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre ,  le  mémoire 
sera  renvoyé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

97.  S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  le  conseil 
arrêtera  que  le  mémoire  sera  communiqué  à  celui  que  la  ré- 
clamation concerne ,  pour  y  répondre  dans  huitaine.  Le 
mémoire  sera  renvoyé  à  cet  effet  au  recteur,  et  par  le 
recteur  au  chef  de  la  maison  a  laquelle  appartient  le 
membre  de  l'université  mis  en  cause,  qui  lui  en  donnera 
son  récépissé. 

98.  Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le 
délai,  il  sera  fait  droit  sur  la  production  du  réclamant. 

99.  Sjl  y  a  lieu  d'entendre  les  parties,  le  conseil  acadé- 
mique, et  a  Paris  le  conseil  de  l'université  chargé  de  l'ins- 
truction, ordonnera  leur  comparution  ;  leurs  aveux  et  décla- 
rations seront  consignés  par  écrit  :  elles  seront  requises  de 
les  signer.  Le  président  et  le  secrétaire  signeront  le  pn>cès- 
verbal. 

100.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  fa 
radiation ,  le  prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  per- 
sonne ou  appelé  pour  l'être;  s'il  comparaît,  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  ses -réponses. 

1 0 1 .  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  faits  par  visite 
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de  lieux,  vérification  de  pièces  ou  d'effets  mobiliers ,  ou  par 
déclaration  de  témoins,  le  recteur  commettra,  à  cet  effet, 
un  conseiller  ou  un  inspecteur,  lequel  'dressera  un  procès- 
verbal  où  il  fera  mention  des  déclarations  qui  auront  été 
faites,  et  des  faits  qu'il  aura  recueillis. 

I02.  Il  sera  donné  copie  des  procès -verbaux,  des  mé- 
moires et  pièces,  aux  parties  intéressées  :  elles  seront  aver- 
ties, par  apostille  sur  la  copie  même  des  pièces,  d'y  fournir 
réponse  dans  ia  huitaine;  sinon  il  sera  jugé  sur  ce  qui  sera 
produit. 

lO^»  A  Paris,  où  il  n'y  a  point  de  conseil  académique, 
les  affaires  seront  portées  directement  au  conseil  de  Funi- 
Tersité. 

I  o4«  Elles  seront  d'abord  communiquées  au  chancelier 
faisant  fonctions  de  ministère  public  près  le  conseil  de  l'uni- 
versité, et  renvoyées,  avec  ses  conclusions  ou  réquisitions  t 
à  la  section  du  conseil  de  l'université  chargée  du  conten- 
tieux, qui  en  fera  son  rapport  au  conseil. 

ÏO  J.  Dans  toute  affaire  ,  il  sera  d'abord  examiné  par  le 
conseil  de  l'université ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public ,  quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contravention  eu 
au  délit  dont  il  y  aura  plainte ,  afin  de  déterminer  si  le  juge- 
ment appartient  à  l'université  ou  au  grand-maître. 

I OO.  Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connaissance  de  l'affaire 
appartient  au  conseil  de  l'université  ,  l'instruction  sera  ren- 
voyée à  la  section  du  contentieux ,  avec  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  elle  en  fera  son  rapport  et  donnera  son 
avis  au  conseil. 

1 07.  Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l'affaire  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil ,  et  celui-ci  ordonnera  le  complément  d'instruction  jugé 
nécessaire. 

108.  Si  l'affaire  vient  d'un  conseil  académique ,  elle  se» 
renvoyée  au  recteur,  pour  être  reportée  à  ce  conseil,  à 
l'effet  d'y  compléter  l'instruction. 
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IOO.  Dans  le  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève,  fe 
recteur  déléguera  l'inspecteur  d'académie,  et  à  son  défaut 
un  membre  du  conseil,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  faire 
les  informations  nécessaires  ,  entendre  l'élève  dans  ses 
réponses,  et  dresser  du  tout  procès-verbal. 

i  I O.  Tous  les  actes  de  discipline ,  d'administration  inté- 
rieure et  de  juridiction  de  f université,  seront  sur  papier 
libre. 

$.111.  De  l'Instruction  en  matière  de  Comptabilité, 

III.  Les  comptes-pour  l'université  et  les  établissemens 
en  dépendons  seront  vérifiés  et  arrêtés  en  (a  forme  établie 
par  les  statuts  et  par  les  réglemens  sur  l'administration 
économique  des  établissemens  de  l'université. 

I  12.  Si  le  compte  est  débattu»  et  contredit  par  le  conseil 
académique,  les  débats  seront  communiqués  au  comptable 
par  le  recteur,  avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  huitaine  ni  de 
plus  d'un  mois,  selon  les  distances  de  la  demeure  du  comp- 
table. 

I  \  \.  Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans 
le  délai  donné ,  il  sera  passé  outre  à  l'apurement  et  à  l'ar- 
rêté du  compte. 

I  t4-  Aux  termes  des  articles  68  et  88  de  notre  décret 
du  1 7  mars  i  808,  les  procès- verbaux  et  rapports  des  conseils 
académiques  seront  adressés  au  grand-maître,  qui  les  commu- 
niquera au  trésorier  ;  les  comptes  seront  adressés  directement 
au  trésorier  qui  fera  son  rapport ,  et  donnera  son  avis  au 
conseil  de  l'université. 

I  I  5 .  Le  trésorier  entendu ,  l'examen  du  compte  sera  ren- 
voyé à  la  section  de  comptabilité  du  conseil  de  l'université, 
qui  en  fera  son  rapport  au  conseil. 

$.1  V.  Instruction  et  Poursuitrs  contre  les  débiteurs  des  Droits  dus  kl*  Université. 

I  1 6.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à  l'université  par 
tous  les  instituteurs,  maîtres  de  pension  et  directeurs  d'écoles, 
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tant  de  leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves ,  sera  fait  à  la 
diligence  des  recteurs. 

I  17.  Los  instituteurs  et  maîtres  verseront  fes  droits  dus 
pour  leurs  élèves ,  par  trimestre  et  d'avance. 

I  1  8.  Us  seront  tenus  d'envoyer  par  chaque  trimestre ,  un 
mois  à  l'avance,  au  recteur,  letat  signé  par  eux,  et  certifié 
véritable,  du  nombre  de  leurs  élèves  pensionnaires  et  ex- 
ternes, avec  le  prix  qu'ils  payent  pour  leurs  pensions. 

I  19.  Les  états  seront  visés  par  le  maire  de  la  commune 
où  la  pension  est  établie,  lequel  pourra,  dans  ses  visites, 
constater  le  nombre  des  élèves  ,  et  communiquera  au  recteur 
tous  les  renseignemens  qu'il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  la 
pension.  1 

I  20.  Ces  états  seront  exécutoires  contre  fes  instituteurs, 
maîtres  de  pension  et  directeurs  d  écoles  en  retard  d'en 
acquitter  le  montant ,  en  vertu  de  fa  contrainte  décernée 
par  fe  recteur,  conformément  à  l'article  52  du  présent 
décret. 

12  1.  Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension 
d'envoyer  les  états  dont  il  s'agit ,  aprè*  sommation  à  eux  faite 
â  fa  requête  du  recteur,  ils  seront ,  sur  saN  inondation,  pour- 
suivis à  la  diligence  de  notre  procureur  impérial,  qui  pourra 
ordonner  la  clôture  de  leur  école. 

122.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  instituteurs  et 
maîtres  de  pension  refusant  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits 
par  eux  dus  personnellement,  aux  termes  des  statuts  et  ré- 
glemens. 

125.  En  cas  de  recours  à  nos  cours  impériales  ,  contre 
les  arrêtés  et  les  contraintes,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
S.  III,  titre  I.CT,  article  54»  il  sera  procédé  en  nos  cours 
sommairement  et  sur  simple  mémoire ,  ainsi  qu'il  en  est 
usé  pour  l'administration  des  domaines. 
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TITRE  V. 

Du  Ministère  public ,  et  de  ses  Fonctions. 

124.  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction,  le  chan- 
celier de  notre  université  impériale  remplira  près  du  conseil 
les  fonctions  du  ministère  public.  II  devra  être  entendu  en 
ses  conclusions,  lesquelles  seront  textuellement  rappelées 
dans  tous  les  jugemens  du  conseil. 

A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le  membre  du  conseil 
-inscrit  le  dernier  dans  Tordre  du  tableau. 

I  2  J.  H  pourra  dénoncer  d'office  au  conseil  de  l'univer- 
sité ,  toutes  les  contraventions  et  infractions  ou  les  délits 
qui  seraient  venus  à  sa  connaissance. 

Le  conseil  de  l'université  sera  tenu  d'y  statuer. 

I  26.  Un  inspecteur  d'académie  exercera  près  de  chaque 
conseil  académique  les  fonctions  du  ministère  public,  dans 
les  cas  et  de  la  manière  ci-dessus  établis  pour  l'exercice  de 
ce  ministère  près  le  conseil  de  l'université. 

i  27.  Cet  inspecteur  correspondra  directement  ,  pour 
Fexercice  des  fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées , 
avec  le  chancelier  de  l'université. 

« 

TITRE  VI. 

D    Jugemens  et  de  leur  Exécution. 

$.  I.er  Des  Ordonnances  et  Jugemens. 

I2o.  Les  actes  de  la  juridiction  émanas  du  grand-maître 
seul  seront  qualiiiés  ordonnances  ;  ceux  émanés  du  conseil 
de  l'université  porteront  le  titre  de  jugemens, 

I  ±y.  Les  jugemens  du  conseil  de  l'université  seront  rendus 
au  no*n  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'université,  en  ces 
termes  :  En  venu  des  art.  77  et  suiv,  du  décret  du  17  mars 
iooti  et  des  statuts  de  l'université  impériale ,  le  conseil  de  l  uni- 
versité a  jugé ,  et  nous  grand-mal tre  ordonnons..... 

1  30.  Les  ordonnances  du  grand-maître  seront  rendues  en 
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son  nom  seul ,  en  ces  termes  :  En  vertu  de  l'article  $y  du 
décret  du  iy  mars  1S0S  ;  vu  le 'rapport  &c,  nous  grand- 
maître  &c  ordonnons. 

1 3  I .  Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les  jugemens 
du  conseil  de  l'université  exprimeront  toujours  le  fait  et  les 
•  motifs. 

132.  Les  jugèmens  du  conseil  et  les  ordonnancesdu  grand- 
maître  seront  signés  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire 
généra!;  ils  seront  scellés  et  signés  par  le  chancelier. 

Le  chancelier  exerçant  les  fonctions  du  ministèré  public ,  "* 
si  ie  grand-maître  est  absent,  le  trésoriep^présidera ,  et  si- 
gnera les  jugemens  ;  en  l'absence  du  trésorier ,  le  doyen  des 
conseillers  présidera. 

133.  Les  minutes  des  ordonnances  et  des  jugemens  ci- 
dessus  seront  signées,  sans  délai ,  par  le  grand-maître  et  par 
le  secrétaire  général. 

1 34'  Elles  seront  transcrites  sur  deux  registres  différens., 
tenus  à  cet  effet  par  le  secrétaire  général,  et  dont  les  feuillets 
seront  numérotés  et  paraphés  par  le  chancelier.  f 

135.  Les  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général 
a  la  chancellerie,'  le  dernier  jour  de  chaque  mois  ;  le  chan- 
celier en  donnera  décharge. 

136.  H  pourra  être  délivré  des  expéditions  aux  parties 
intéressées  qui  le  requerront. 

1  37*  Les  recteurs  pourront  délivrer,  en  la  même  forme, 
des  copies  collationnées  sur  les  expéditions  à  eux  envoyées 
par  le  grand-maître. 

138.  Les  jugemens  et  les  ordonnances  seront  expédiés 
sur  papier  ordinaire  ,  frappé  seulement  du  cachet  de  l'uni- 
versité. 

1  3  p.  Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  commu- 
niqués qu'au  grand-maître,  au  chancelier,  au  trésorier  et  aux 
membres  du  conseil. 

S.  II.  De  l'Exécution  dts  Ordonnances  et  des  Jugemens. 

1 4o.  Les  expéditions  seront  envoyées  aux  recteurs ,  qui 
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seront  chargés  de  Fexécution  des  jugemens  dans  tous  les  éta* 
blissemens  dépendans  de  leurs  académies ,  et  qui  en  rendront 
compte  au  grand-maître. 

1 4 1  •  Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au,  grand- 
maître,  leur  seront  renvoyées  avec  l'expédition  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

I42-  Le  jugement  ou  l'ordonnance  seront  notifiés  par 
le  recteur  au  membre  de  l'université  qu'ils  concerneront, 
aussitôt  leur  réception.  Cette  notification  se  fera  en  lui  re- 
mettant copie  de  l'ordonnance,  certifiée  conforme  à  (expé- 
dition par  le  recteur,  et  de  lui  signée,  avec  injonction  d'y 
satisfaire. 

1 43  •  ^  k  Juge,rient  ou  l'ordonnance  concerne  ua 
membre  de  faculté ,  la  notification  lui  en  sera  faite  par  fe 
recteur ,  qui  le  mandera  à  cet  effet  :  si  la  faculté  est  séante 
hors  du  chef-lieu ,  la  notification  sera  faite  par  le  doyen  ; 
si  elle  concerne  un  membre  de  lycée ,  elle  le  sera  par  le 
proviseur ,  et  dans  les  collèges  par  le  principal ,  à  qui  le 
recteur  l'adressera  à  cet  effet. 

1 44-  S'il  s'agit  d'un  maître  de  pension  ou  d'un  chef  d'ins- 
titution qui  ne  réside  pas  au  chef-lieu ,  le  recteur  déléguera 
le  proviseur  ou  le  principal  le  plus  voisin ,  ou  tel  autre  fonc- 
tionnaire de  l'université  qu'il  jugera  convenable,  selon  les 
circonstances,  lequel  rendra  aussitôt  compte  au  recteur  de  la 
notification  et  du  jour  qu'elle  aura  été  faite. 

145-  Le  recteur  fera  mention  de  la  notification  et  du 
jour  quelle  aura  été  faite ,  sur  l'expédition  demeurée  en  ses 
mains  :  l'expédition  sera  par  lui  déposée  aux  archives  de 
l'académie ,  et  le  dépôt  sera  inscrit  sur  un  registre  destiné 
à  cet  effet. 

l46.  Le  membre  de  l'université  condamné  par  ordon- 
nance du  grand-maître,  ou  par  jugement  du  conseil  de  f  uni- 
versité ,  à  la  réprimande,  à  la  censure  ,  ou  à  toute  autre 
peine  portée  au  statut  du  17  mars  1 808  et  au  présent  dé- 
cret, autre  que  la  réforme  ou  la  radiation  du  tableau,  sera 
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tenu  de  comparaître  en  personne  au  conseil  de  racacîéjrJe, 
pour  y  entendre  fa  prononciation  de  son  jugement,  et  à 
Paris  au  conseil  de  l'université,  au  jour  qui  lui  sera  fixé  piir 
la  notiiication  qui  fui  sera  faite. 

i4T-  S*  y  au  ïour  fixé  par  la  notification,  le  membre  cfe 
l'université  ne  satisfait  pas  à  l'ordonnance,  if  sera  sommé 
cTy  obéir  dans  un  nouveau  délai  de  huitaine,  avec  avertisse- 
ment de  la  peine  à  laquelle  il  s'expose  en  n'obéissant  pas, 
ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  82  du  présent  décret. 

Cette  sommation  lui  sera  faite  par  le  recteur,  par*  fe 
proviseur  ou  par  le  principal ,  selon  fes  cas.  If  en  sera 
rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  principal  au  recT 
teur,  et  par  le  recteur  au  grand- maître. 

148.  Si  un  membre  de  l'université  est  condamné  a  la 
réforme  ou  à  la  radiation  du  tableau  ,  le  jugement  sera 
envoyé  pour  l'exécution,  par  le  chancelier,  au  procureur 
général  de  la  cour  impériale  du  ressort,  pour  être  ,  à  sa 
diligence  ,  lu  au  condamné  en  audience  publique. 

14p.  Il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  Conseil  d'état, 
contre  les  jugemens  du  conseil  de  l'université  en  matière  de 
contravention  aux  devoirs  et  de  délits  entre  les  membres, 
lorsque  le  jugement  prononcera  la  peine  de  radiation  du 
tableau  ,  sans  préjudice  de  l'action  judiciaire  quand  il  y  aura 
lieu. 

Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 

I  ^O.  Tous  les  trois  mois,  copie  des  jugemens  et  ordon- 
nances rendus  dans  les  cas  ci-dessus  sera  adressée  par  le 
secrétaire  général  de  funiversité  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

S.  III.  De  l'Exécution  des  Jugemens  en  matière  de  Comptabilité'. 

i  Ç  I .  Lorsqu'un  comptable  de  funiversité  sera  constitué 
en  dvbet  ou  en  retard ,  le  débet  sera  acquitté  d'abord  sur 
son  cautionnement ,  puis  sur  la  retenue  de  ce  qui  sera 
dû  au  comptable  sur  son  traitement ,  et ,  en  ca*  d'insuffi- 
sance ,  ;sur  ses  biens.  v 
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I J2.  Le  comptable  constitué  en  débet  sera  poursuivi, 
à  la  requête  du  trésorier  ,  à  la  diligence  du  recteur. 

I  53.  II  en  sera  de  même  pour  les  recouvremens  des 
droits  dus  à  l'université. 

I  ^4»  Tous  actes  conservatoires  pourront  être  faits ,  et 
toutes  inscriptions  pourront  être  prises  ,  au  profit  de  l'uni- 
versité ,  contre  ceux  qui  ont  la  recette  de  ses  deniers ,  du 
moment  qu'ils  entreront  en  fonctions  pour  cette  recette. 

IJ^.  L'article  2121  du  Code  Napoléon,  qui  établit 
l'hypothèque  légale  au  profit  des  établissemens  pubiics  , 
sera  applicable  à  l'université. 

I  ^6.  H  n'est  rien  innové,  au  surplus,  relativement  aux 
actes  judiciaires  concernant  l'exécution  des  arrêtés  et  des 
jugemens  dont  il  s'agit,  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux ,  selon  les  formes  établies  par  les  lois  gé- 
nérales. 

TITRE  VII. 

De  l'action  de  la  Justice  et  de  la  Police  ordinaire  dans  V intérieur 
des  Etablissemens  publics  appartenant  à  l'Université. 

I  $J.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  d'incendie  ou  de  se- 
cours réclamés  de  l'intérieur  des  lycées ,  collèges  et  autres 
écoles  publiques  appartenant  à  l'université,  aucun  officier  de 
police  ou  de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater  un 
corps  de  délit  ou  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt  dirigé  contre  des  membres  ou  élèves  de  ces  établis- 
semens, s'il  n'èn  a  ^autorisation  spéciale  et  par  écrit  de  nos 
procureurs  généraux  ,  de  leurs  substituts  ,  ou  de  nos  pro- 
cureurs impériaux. 

I  ^8.  Nos  cours  impériales  exerceront  leur  droit  à  raison 
des  délits  ou  crimes  commis  dans  les  établissemens  de  l'uni- 
versité ,  lesquels  n'auront  à  cet  égard  d'autre  privilège  que 
ceux  accordés  pour  les  cas  prévus  par  le  présent  décret. 

I  59.  Toutefois  nos  procureurs  généraux  sont  spéciale- 
ment chargés  de  l'examen  et  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  de 
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tout  ce  qui  pourrait  se  passer  dans  lesdits  étabfissemens 
propre  à  donner  iieu  à  l'application  des  lois  pénales ,  pour 
qu'il  soit  procédé  de  manière  à  concilier  les  ménagemens 
convenables  envers  les  établissemens  de  l'université  avec 
l'intérêt  de  la  société  blessée  et  de  la  justice  offensée. 

l6o.  Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir  et 
nos  cours  ordonner  que  des  membres  de  l'université  ou  étu- 
dians  prévenus  de  crimes  ou  délits,  soient  jugés  parlesdites 
cours,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  ceux,  qui  exercent  certaines 
fonctions,  à  la  loi  du  20  avril,  art.  10,  et  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  art.  479» 

loi.  Nos  procureurs  généraux  et  impériaux  sont  éga- 
lement tenus  de  poursuivre,  en  cas  de  négligence  ou  re- 
tard des  officiers  de  l'université ,  les  individus  qui  en  sont 
membres,  à  raison  des  délits  et  contraventions  portés  au 
titre  II,  chapitre  II,  art.  $4»  63  >  69  >  74  et  79  du  pré- 
sent décret. 

162.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  ou 
élèves  de  l'université,  nos  procureurs  généraux  seront  tenus 
d'en  rendre  compte  à  notre  grand-juge  ministre  de*  la  justice, 
et  d'en  instruire  notre  ministre  de  l'intérieur  et  fe  grand- 
maître  de  notre  université. 

163.  Si  un  membre  de  l'université  était  repris  de  justice 
et  condamné  pour  crime,  if  cesserait,  par  le  fait  même  de 
sa  condamnation,  d'être  membre  de  l'université  :  sa  dégra- 
dation lui  sera  prononcée  par  le  président  après  sa  con- 
damnation ,  et  il  sera  aussitôt  rayé  du  tableau ,  sur  l'avis  qui 
en  sera  donné  au  grand  -  maître  par  le  procureur  générai 
près  la  cour  saisie  du  procès. 

En  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement  rayé  du 
tableau,  sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au 
Code  de  justice  criminelle. 

I  64*  Celui  qui  aura  subi  une  condamnation  du  ressort 
de  Ja  police  correctionnelle,  pourra,  selon  les  circonstances, 
eire  réprimandé,  censuré,  réformé,  ou  rayé  du  tableau. 
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CHAPITRE  III. 

Du  Rang  des  Recteurs  et  des  Corps  académiques. 

l6j.  Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur,  des 
inspecteurs,  du  conseil  académique  et  des  facultés,  prepdra 
rang  immédiatement  après  le  corps  municipal. 

166.  Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  chef-lieu  de 
département  qui  ne  sera  pas  chef- lieu  d'académie,  elle 
prendra  le  même  rang. 

Le  doyen  marchera  à  la. tête  de  la  faculté. 

1 67.  Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémo- 
nies publiques  et  marcheront  avec  l'académie  ou  la  faculté , 
au  rang  de  leur  grade  dans  l'université. 

CHAPITRE  IV. 

...       -  ■  * 

TITRE  I." 

Des  Dotations  et  Fondations  provenant  des  Universités,  Aca- 
démies et  Collèges  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  territoire 
de  V Empire,  attribuées  à  V Université  impériale. 

1 68.  Conformément  au  décret  du  1 1  décembre  1808, 
l'université  sera  mise  en  possession,  sans  retard,  de  ceux 
des  biens  mentionnés  audit  décret  qui  ne  lui  ont  pas  encore 
été  délivrés. 

169.  Le  grand -maître  nous  soumettra  l'état  de  ceux 
des  biens  déjà  recouvrés  qui  ne  sont  point  affectés  à  des 
fondations  de  bourses  *  et  qui,  consistant  en  Lâtimens  en 
mauvais  état  et  sans  utilité,  en  terres  ou  en  rentes  éparses , 
seraient  plus  à  charge  que  profitables  à  l'université,  pour 
être  par  nous  autorisé  à  les  aliéner  et  à  en  employer  le 
produit  à  des  établissemens  de  l'université,  ou  en  accrois- 
sement de  dotation. 

1 70.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour 
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Tinstruction  d'élèves  dans  les  universités,  académies  et 
ccfféges  et  autres  é'tâblissemens  d'instruction  publique  sup- 
primés, tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  territoire,  dont 
les  revenus  n'ont  point  été.  perçus  jusqu'à  présent  par  la 
régie  des  domaines,  par  la  caisse  d'amortissement,  ou  par 
aucun  établissement  concessionnaire,  et  qui ,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret ,  seront  découvertes  et  pour- 
ront être  recouvrées  par  l'université  impériale ,  lui  appar- 
tiendront, pour  être  par  elle  appliquées  à  leur  destination, 
conformément  aux  titres,. 

IJl.  Le  grand-maître  recevra  les  déclarations  qui  lui 
seraient  faites  de  l'existence  de  ces  fondations  et  des  do- 
tations, et  acceptera,  après  délibération  du  conseil  de 
l'université  ,  les  offres  et  les  conditions  proposées  pour 
rétablir  le  cours  des  revenus  et  rentes  affectées  à  ces  fon- 
dations ,  et  en  restituer  les  titres ,  toutefois  sous  notre 
autorisation  spéciale  donnée  en  Conseil  d'état ,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

J  7^"  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  à  condition 
que  les  bourses  seraient  à  la  nomination  des  fondateurs , 
ou  qu'elles  seraient  données  de  préférence  dans  leur  famille, 
ces  dispositions  seront  maintenues,  et  le  grand -maître  les 
fcra  observer.  .  > 

1 73.  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  en  faveur 
denfans  originaires  d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée, 
elles  ne  pourront  être  données  a  d'autres  qu'à  défaut  de 
sujets  de  la  qualité  de  ceux  indiqués  par  les  titres. 

I  j4»  Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de  l'espèce  de  celles 
désignées  en  l'article  précédent,  ou  dont  la  fondation  ne 
serait  faite  en  faveur  d'aucune  personne  ou  d'aucun  lieu 
déterminés,  et  dont  les  fondateurs  ne  se  seront  pas  réservé 
la  nomination ,  ou  n'auront  pas  laissé  d'héritiers  de  leurs 
droits,  elles  seront  données  par  nous  sur  la  présentation  qui 
nous  sera  faite  de  trois  sujets  par  no :rè  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  grand-  maître,  lesquels  seront  pris  de 
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préférence  parmi  ceux  qui  prouveraient  qu'il  appartenait  à 
leur  famille  des  bourses  fondées  dans  des  universités  -,  acadé^ 
mies  ou  collèges  supprimés ,  dont  les  dotations  sont  perdues 
pour  ces  familles. 

TITRE  IL 

Des  Dotations  et  Fondations  qui  seront  faites  à  l'avenir. 

X. 

• 

175*  Le  grand-maître  pourra  être  autorisé  à  accepter, 
après  délibération  du  conseil  de  l'université ,  les  donations 
et  fondations  qui  seront  faites  à  l'avenir  à  l'université ,  en 
observant  les  formes  et  conditions  prescrites  pour  les  accep- 
tations de  donations  et  legs  faits  aux  communes  et  aux 
hospices  par  nos  arrêtés  et  décrets  sur  cette  matière ,  dont 
les  dispositions  sont  déclarées  applicables  aux  legs  et  dona- 
tions faits  à  l'université  impériale. 

1 76.  Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs 
dons  toutes  les  conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux 
dispositions  du  titre  V  du  décret  du  17  mars  1808,  à  la 
police  de  l'université,  et  aux  règles  du  droit  commun. 

177.  Les  fondations  des  bourses  contiendront  l'exacte 
désignation  des  biens  qui  y  seront  affectés  ;  et  si  ce  sont  des 
biens  immeubles,  lors  de  la  passation  de  l'acte,  toutes  les* 
formes  voulues  par  les  lois  sur  les  hypothèques  seront  rem- 
plies. 

178.  La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  archives  de 
l'université, et  une  expédition  au  chef-lieu  de  l'académie  dans 
l'arrondissement  de  laquelle  sera  situé  le  lycée  ou  le  collège 
auquel  la  fondation  s'appliquera. 

1 79*  Si  le  fondateur  a  désigné  des  administrateurs  du  bien 
affecté  à  la  fondation,  cette  administration  aura  lieu  sous  la 
surveillance  du  recteur  de  l'académie  dans  l'arrondissement 
de  laquelle  l'objet  de  la  fondation  devra  être  rempli  ;  et  il 
pourra  s'en  faire  rendre  compte  chaque  année. 

180.  Les  dispositions  des  articles  172,  173  et  174  sont 
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applicables  aux  fondations  de  bourses  qui  seraient  faites  à 
l'avenir. 

1 6*1.  Les  noms  des  donateurs  et  fondateurs  seront  inscrits 
aux  archives  de  l'université  sur  un  registre,  à  ce  destiné;  ils 
seront  proclamés  à  la  distribution  générale  des  prix  du 
lycée  ou  du  collège  auquel  la  fondation  sera  appliquée  f 
ef  à  Paris  à  la  distribution  générale  des  prix  de  tous  les 
lycées,  lis  auront,  eux  et  après  eux  leur  héritier  principal , 
une  place  de  distinction  à  la  distribution  des  prix ,  aux  exer- 
cices publics ,  et  aux  fêtes  et  cérémonies  qui  pourront  avoir 
lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège  auquel  ils  auront  affecté  la  fbn 
dation ,  et  à  Paris ,  s'ils  y  résident ,  en  s'y  faisant  reconnaître. 

I  32.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans 
notre  décret  du  10  mai  1808  portant  création  de  bourses 
dans  les  lycées,  qui  voudront  fonder  particulièrement  des 
bourses  dans  les  lycées  pour  des  élèves  de  leur  collège ,  on 
des  enfans  originaires  de  la  commune ,  pourront  être  ad- 
mises à  le  faire,  par  décret  rendu  en  Conseil  detat ,  d'après 
une  délibération  du  corps  municipal,  approuvée  par  le 
préfet  du  département  et  communiquée  au  grand-maître  de 
l'université ,  qui  prendra  l'avis  du  conseil  de  l'université  et 
le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  nous  en  faire 
un  rapport. 

183.  La  délibération  du  corps  municipal  contiendra 
l'exposé  de  la  nature  de  la  fondation  projetée,  des  con- 
ditions sous  lesquelles  on  proposera  de  la  faire ,  et  f  indi- 
cation précise  des  fonds  sur  lesquels  on  l'asseoira. 

I  84-  L'acte  de  fondation  ne  sera  passé  qu'après  que 
la  délibération,  faite  et  approuvée  conforme  aux  articles 
qui  précèdent ,  aura  été  revêtue  de  notre  autorisation  :  cet 
acte  sera  fait  devant  notaire ,  et  signé  par  le  maire  de  la 
commune  fondatrice  ;  on  y  annexera  expédition  de  la  déli- 
bération et  du  décret  d'autorisation. 

18  5.  Les  communes  dont  il  s'agit  pourront  se  réserver 
la  nomination  aux  bourses  par  elles  fondées;  à  défaut,  la 
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nomination  sera  faite  conformément  à  l'article  3  de  notre 
décret  du  2  mai  1 8  1  1 .  x 

I  8 6.  Les  nominations  des  communes  seront  faites  par 
délibération  du  corps  municipal ,  approuvée  par  le  préfet 
du  département. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales. 

1  87»  Le  conseil  de  l'université  présentera  un  projet  dans 
lequel  il  indiquera  les  professions  auxquelles  if  conviendra 
d'imposer  l'obligation  de  prendre  des  grades  dans  les  diverses 
facultés. 

1 88.  Le  conseil  de  l'université  présentera  un  projet  de 
décret  pour  régulariser  l'instruction  et  la  réception  des 
officiers  de  santé. 

189.  Le  grand-maître  de  l'université  rendra  compte  , 
dans  le  plus  bref  délai ,  de  la  situation  actuelle  des  facultés 
de  droit  situées  dans  les  diverses  villes  de  notre  Empire, 
des  progrès  qu'elles  ont  faits  depuis  leur  réunion  à  l'uni- 
versité impériale.  Il  proposera  les  moyens  de  mettre  leurs 
revenus  propres  en  équilibre  avec  leurs  dépenses  ,  soit  par 
la  réduction  des  dépenses ,  soit  par  la  translation  ou  la 
suppression  de  celles  de  ces  facultés  qui  n'auraient  pu  avoir 
un  nombre  suffisant  d'élèves ,  soit  enfin  par  l'élévation  du 
taux  des  rétributions  établies  pour  les  inscriptions  et  les  di- 
plômes, afin  d'être  ensuite ,  sur  le  tout ,  et  d'après  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

l(JO.  Le  grand-maître  de  l'université  rendra  compte  éga- 
lement à  notre  ministre  de  l'intérieur ,  qui  nous  en  fera  un 
rapport,  des  mesures  prises  pour  l'exécution  des  articles 
107  et  108  des  statuts  de  l'université  impériale  du  17  mars 
i  808  ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  et  des  ré- 
sultats obtenus. 

ICJ I.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  aussi 
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un  rapport  relatif  au  mode  particulier  de  surveillance  que 
l'université  pourra  exercer  sur  les  maîtres  d'école  ou  sur  les 
instituteurs  des  écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  proposer 
les  moyens  d'accorder  avec  la  surveillance  de  l'université, 
l'autorité  que  doivent  conserver  les  préfets,  les  sous-préfets 
et  les  maires  sur  les  maîtres  et  instituteurs  des  petites  écoles. 

192.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  ultérieurement 
statué  sur  les  moyens  d'assurer  et  d'améliorer  l'instruction 
primaire  dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire,  les  préfets, 
sous-préfets  et  maires  continueront  à  exercer  leur  surveil- 
lance sur  les  écoles,  et  devront  en  adresser  leur  rapport  à 
l'autorité  supérieure  à  eux.  Néanmoins  le  grand  -  maître 
continuera  d'instituer  les  maîtres.  Les  inspecteurs  d'académie 
veilleront  à  ce  que  les  maîtres  ne  portent  point  leur  ensei- 
gnement au-dessus  de  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique, 
à  ce  qu'ils  observent  les  réglemens  établis  qui  y  sont  relatifs. 

193.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

25  Novembre  181 1. 
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(  N.°  745  3 .)  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Sccrétairerie  d'état. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  î  2  Novembre  1 8 1 1 . 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  une  requête  de  la  commune  de  Brest , 
tendant  à  faire  annuller  comme  incompétent  un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  d'appel  de  Rennes,  dans  une  cause  en  instance  entre  cette 
commune  et  les  héritiers  Thomas  Lemayer- de- la-  Villeneuve. 
[Séance  du  5  Novembre  1811.] 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  commission  du 
contentieux ,  sur  une  requête  de  la  commune  de  Brest , 
tendant  à  ce  qu'if  plaise  a  sa  Majesté  , 

1 .°  Casser  et  annuller  comme  incompétent ,  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes,  le  4  juillet  1808, 
dans  la  cause  en  instance  entre  ladite  commune  et  les  héri- 
tiers Thomas  Lemayer-de- la-Villeneuve  ; 

2.0  En  conséquence,  ordonner  que  les  lettres-patentés 
des  15  mars  et  10  avril  1685  ,  portant  réunion  du  domaine 
de  Traonjoïi  à  la  commune  de  Brest ,  ainsi  que  l'arrêt  du 
Conseil  du  24  mars  1698,  qui  a  réglé  l'indemnité  due 
pour  ladite  réunion  à  Thomas  Lemayer-de-la-Villeneuve,  pro- 
priétaire originaire  dudit  domaine,  seront  exécutés  sdon 
leur  forme  et  teneur  ,  et  qu'en  exécution  desdkes  lettres^ 
patentes  et  arrêt  du  Conseil,  la  commune  de  Brest  sera 
maintenue  dans  la  possession  des  diverses  parties  du  domaine 
de  Traonjoïi  réunies  à  la  ville  ,  avec  défenses  aux  héritiers 
I.emayertt  à  tous  autres  de  l'y  troubler  ; 

3.  IV.'  Série.  Ee 
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Vufarrè*  de  la  cour  d'appel  de  Rennes,  du  4  juillet 
i3o8; 

Vu  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  24.  octobre  i  809 , 
portant  qu'il  sera  sursis  a  statuer  sur  le  pourvoi  de  la  com- 
mune de  Brest  envers  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  jusqu'à 
ce  tm'il  ait  été  prononcé  par  le  Conseil  d'état  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  ; 

Vu  les  mémoires  produits  par  les  héritiers  Lemayer ,  les- 
quels soutiennent  que  la  cour  de  Rennes  était  compétents 
pour  statuer  sur  la  question  qui  lui  était  soumise  ; 

Considérant  que,  si,  parles  dispositions  de  l'article  3  de 
la  loi  du  7  octobre  1 790 ,  de  l'article  27  de  fa  foi  du  21 
fructidor  an  III,  et  de  l'article  1 1  de  1'arfêté  du  5  nivôse 
an  VIII,  c'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des  corps  admi- 
nistratifs ,  cette  règle  n'est  applicable  néanmoins  qu'aux  seuls 
cas  où  il  existe  un  conflit  positif  résultant  de  la  revendica- 
tion faite  par  l'autorité  administrative,  ou  un  conflit  negatif 
résultant  de  la  déclaration  faite  par  les  autorités  judiciaires 
et  administratives,  que  l'affaire  n'est  pas  dans  leurs  a  t  tribu- 
butions  respectives  ; 

Que,  hors  de  ce  cas,  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérar- 
chie soit  judiciaire ,  soit  administrative ,  doit'  prononcer 
sur  les  exceptions  d'incompétence  qui  lui  sont  présentées , 
et  qu'ainsi  la  cour  de  cassation  a  le  droit  d'annuller  les  arrêts 
"  et  jugemens  qui  auraient  violé  les  règles  sur  la  compétence, 
comme  les  autres  lois  dont  la  garde  et  la  conservation  sont 
confiées  à  cette  cour  ; 

Que ,  dans  l'affaire  de  la  commune  de  Brest  contre  les 
héritiers  Lemayer  ,  il  n'existait  aucun  conflit  ni  positif  ni 
négatif,  mais  seulement  la  commune  avait  proposé  contre 
l'arrêt. de  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  des  moyens  d'incom- 
pétence sur  lesquels  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  pro- 
noncer, en  statuant  sur  l'admission  ou  sur  le  rejet  du  pourvoi; 
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Que  l'arrêt  de  sursis  prononcé  par  cette  cour  n'a  pu 
la  dépouiller  d'un  droit  de  juridiction  qui  lui  appartient  essen- 
tiellement ,  puisqu'on  pareille  circonstance  le  (Jouvotnement 
lui-même  Jui  a  renvoyé  la  connaissance  de  jugemens  qui 
paraissaient  contraires  aux  règles  de  compétence,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  arrêté  du  a  germinal  an  V,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  requête 
de  la  commune  de  Brest,  et  de  faire  drbità  l'arrêt  de  renvoi 
rendu  parla  cour  de  cassation,  devant  laquelle  la  commune 
devra  se  retirer,  pour  faire  statuer  sur  tous  les  moyens  pré- 
sentés à  l'appui  de  son  pourvoi ,  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Renues ,  du  4  juiHet  i  80$  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

tour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  de  SaintHCtovd,  le  il  JSfoycsnbre 
181 1. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secréja^e  a"état,  signé  le  Ço^te  Parj/, 

 iPMi    I.  ■■  ■  — 

{N.°74s4.)  DÉCRET  iy PÉRI 4L  aui  autorise  l'érection 
de  l'Eglise  de  l'ancien  fàllege  4  A^tun  en  Chapelle, 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  12  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
.ELhjn,  Médiateur  de*  la  Confédération  suisse, 
,ftc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  «notre  ministre  des  çulte>; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  ville  cfÀutun,  dépar- 
tement de  Saone^et-Loi*e  ,&  l'effet  d'obtenir  que  l'ancienne 
.  chapelle  du  collège,. connue  sous  le  nom  de  Notre.-  Dam/, 
toit  conserve  au  £ttits  aws  le  ti&e  .de.  chapelle  ; 

3.  Ee  a 

J 
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Vu  deux  délibérations  du  conseil  municipal,  aux  dites 
des  8  janvier  et  6  septembre  i  81 1 ,  contenant  les  motifs 
de  la  cemande ,  l'obligation  de  fournir  à  tous  les  frais  de 
l'établissement,  la  désignation  du  territoire  de  la  chapelle, 
fe  montant  de  la  population  de  la  ville  d'Autun ,  et  l'état 
*  de  situation  des  édifices  du  culte; 

Vu  l'inventaire  des  meubles  et  ornemens  existans  dans  la 
,  chapelle  de  Notre-Dame , 

L'extrait  du  rôle  des  contributions  de  la  commune  pour 
,  i  S 1 1 , 

Le  budget  de  la  ville  d'Àutun  pour  la  même  année  ; 
Vu  le  procès-verbal  d'information  de  commodo  et  irfrom- 
modo,  dressé  à  l'occasion  de  la  demande; 

Vu  enfin  les  avis  du  sous  -  préfet  de  l'arrondissement ,  du 
préfet  de  Saone-et-Loire,  et  de  levêque  diocésain,  qui  tous 
'  sont  en  faveur  de  l'établissement  sollicité, 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  .  .  ; 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .ir  L'érection,  en  chapelle,  de  l'église  Notre-Dame 
de  l'ancien  collège  de  la  ville  d'Autun,  département  de 
Saone-et-Loire ,  est  autorisée. 

2.  Le  traitement  du  chapelain  sera  porté  a  cinq  cents 
francs,  sauf  à  déduire  la  pension  dont  il  jouirait,  ci...  500' 

Il  lui  sera  alloué  une  somme  de  trois  cents  francs, 
,  pour  Jui  tenir  Jieu  de  logement,  <ri  > . .  * .  300. 

Total  V. .....  8co. 

Cette  somme  de  huit  cents  francs  sera  prise,  chaque 
année,  sur  les  revenus  communaux,  selon  l'allocation  qui 
-en  sera -faite  au  budgets 

Les  dépenses  d'entretien  du  mobilier  et  autres  objets 
existans  dans  l'église  et  nécessaires  au  service  du  culte, 
cruelles  ont  été- évaluées  à  six  cents  francs,  seront  prises, 

■  - 
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i.°  Sur  Jes revenus  de  la  fabrique,  provenant  de  sa  part 
dans  le  produit  des  inhumations  ; 

2.0  Sur  le  montant  des  oblations  ; 

3.0  Sur  le  produit  de  la  location  des  chaises,  et  des  dons 
des  fîdclesdans  f église  Notre-Dame;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance reconnue,  il  y  s#m  pourvu  comme  il  çst  dit  par  notre 
décret  du  30  décembre  1  809. 

^ .  Le  chapelain  se  servira  de  l'église ,  du  mobilier ,  des 
vases  sacrés  et  ornemens  y  exisians. 

4.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:  , 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DARU, 


(N.°  74)  5.)  Lettres  de  création  du  Depot  de  mendicité  du 

Département  du  Léman, 

Au  palais  de  Saint-Clotid,  le  15  Novembre  18 1 1. 

NAPOLF.CXN,  Empereur  des  Français,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  tes, 
bârimens  et  dépendances  des  prisons  de  Carouge ,  un  dépôt 
de  mendicité  pour  le  département  du  Léman.  t 

En  conséquence ,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  pÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

.  Art.  i.cr  Les  bâtimens  et  dépendances  des  prisons  de 
Carouge  seront  disposés  sans  délai ,  -et  mis  en  état  de,  recevoir 
cent  à  cent  cinquante  mendians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 
2.  Les  terrains  nécessaires  pour  compléter  l'établissement 

3.  te  3 
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du*  dépôt  de  rnêfidicité  seront  achetés  far  îë  préfet ,  au 
nom  du  Gouvernement ,  des  individus  qui  én  sont  proprié- 
taires. 

En  cas  de  refus  de  leur  part  d'én  faire  la  cession ,  il  sera 
procédé,  pour  causé  d'utilité  publique,  suivant  les  formes 
voulues  par  la  foi  du  R  mars  i  8  i  o. 

^ .  Les  actes  d'acquisition  à  passer ,  én  vertu  dé  Farticle 
précédent,  rie  seront  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
pour  leur  enregistrement  ;  et  il  ne  sera  également  perçu 
qu'un  franc  pour  leur  transcription  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothéqués,  sauf  les  droits  personnels  du  conservateur. 

4-  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  fairé 
aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement, 
ainsj  que  fes  actes  de  cautionnement ,  ne  seront  égafement 
soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

Ç.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les  frais 
d'acquisition  que  pour  les  travaux  et  l'ameublement ,  au 
moyen , 

i.°  D'une  somme  de  deux  milfe  francs,  allouée  dans  le 
budget  de  la  ville  de  Genève,  de  l'exercice  1810, 
ci  .  .  2,ooof 

2,0  D'une  somme  de  vingt-quatre  mille  six  cent 
soixante-sept  francs,  que  nous  accordons  sur  les 
fonds  spéciaux  de  la  mendicité,  ci  »  24,66*7* 

3.0  D'une  somme  de  cinquante-trois  mille  trois 
cent  trente-trois  francs,  qui  sera  avancée,  sur  lés 
mêmes  fonds ,  par  fa  caisse  d'amortissémeht,  et 
remboursée  à  cetté  caisse  ainsi  qu'il  Sèra  Ci-après 
déterminé  ,  ci   5  5»Î3  3- 

Total.  .....  8o,coo. 

6.  Le  tféjpartérneht  Ôû  Léman  êrt  autorisé ,  Conformé- 
ment à  ta  délibération  du  conseil  général  du  23  abut  1*8  1  1  , 

à.  s^mposèf  spécialement  ét  par  distinction  des  centimes 

>' 


■ 
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affectés  aux  autres  dépenses  départementales  ,  pendant 
chacune  des  années  1813,  1  8  1 4 ,  1 8 1  j  et  1  8 1 6 ,  par  addi- 
tion aux  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière., 
une  somme  de  treize  mille  trois  cent  trente-trois  francs  vingt7 
cinq  centimes ,  donf  le  produif  sera  versé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, pour  servir  à  rembourser  cette  caisse  de  l'avance 
autorisée  par  l'article  précédent. 

7.  A  compter  <Je  Tan  1  8 1  2  ,  et  pour  chacune  des  années 
survantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration 
intérieure  et  du  régime  économique,  au  moyen  d'une  somme 
de  ,ving-c.in,q  mille  francs ,  qui  sera  répartie  s,ur  Jes  diverses 
communes  du  département,  d'après  l'état  qui  en  sera  arrêté 
par  le  préfet ,  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Les  communes  qui  se  trouveront  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter leur  contingent,  sur  leurs  revenus  ordinaires  et  sur  le 
produit  de  leurs  octrois,  seront  autorisées  à  y  pourvoir,  à 
compter  de  1  S 1  3  ,  au  moyen  d'une  addition  au  rôle  de  leur 
contribution  foncière ,  par  un  décret  spécial ,  dont  ia  pro- 
position nous  sera  soumise  avant  ie  1 juillet  1 S 1 2. 

8.  Les  sommes  qui  pourront  rester  libres  sur  les  économies 
de  chaque  année ,  seront  réunies  au  produit  du  travail  des 
mendians ,  pour  former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  > 
destiné  à  subvenir  aux  besoins  imprévus  du  dépôt  de  men- 
dicité, et  à  procurer  aux  pauvres  du  département,  dans  les 
mortes-saisons ,  et  en  cas  de  grêle  >  épidémie ,  incendie  et 
inondation ,  des  secours  en  travaux,  denrées  et  subsistances. 

p.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Finté- 
rieur  le  27  octobre  1  808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
,du  22  décembre  suivant. 

I O.  En  conséquence  des  articles  ,qui  précèdent,  tous  les  s 
individus  qui  se  livrent  à  la  mencjicité  dans  l'étendue  du 
département ,  seront  tenus  de  se  présenter  par  -devant  le* 

3.  Ee  4 


Digitized  by  Google 


(46A) 

sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  à  reflet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 
1808. 

1  I  .  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté, 
tour  ;!.('«  îcii  qv.\  sera  trouvé  jnendiant  dans  l'étendue  du 
ck  ;  :i:  :L:  ,  ,  btra  anvié,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée ,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour  être 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

12.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le  fait 
de  la  mendicité:  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et  au  moins 
pendant  un  an. 

I  3.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds  ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
précité. 

1 4»  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois ,  et  mises  a  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

iy  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances ,  du  trésor 
impérial,  dé  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 

(  N  .*  74  5  6.  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  relatif  au  Remplacement 
des  Titulaires  de  Cures  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Au  palais  de  Saint-CIoud, 4e  17  Novembre  i8li. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ôlc.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
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Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

J.er  Du  Remplacement  des  Titulaires  de  Cures  en  cas  d'absence. 

Art.  !  .CT  Dans  le  cas  où  un  titulaire  se  trouverait  éloigné 
temporairement  de  sa  paroisse,  un  ecclésiastique  sera  nommé 
par  Févèque  pour  le  remplacer  provisoirement  ;  et  cet  ecclé- 
siastique recevra ,  outre  le  casuel  auquel  le  curé  ou  desser- 
vant aurait  eu  droit ,  une  indemnité. 

S-  1 1.  Du  Traitement  du  Remplaçant ,  quand  le  Titulaire  est 

éloigné  par  mauvaise  conduite. 

2.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  cause  de  mauvaise 
conduite,  Findemnité  du  remplaçant  provisoire  sera  prise 
sur  le  revenu  du  titulaire  soit  en  argent,  soit  en  biens-fonds. 

3.  Si  le  revenu  est  en  argent,  Findemnité  du  remplaçant 
sera ,  savoir  : 

Dans  une  succursale,  de  deux  cent  cinquante  francs  par 
an ,  au  prorata  du  temps  du  remplacement  ; 

Dans  une  cure  de  deuxième  classe,  de  six  cents  francs  ; 
et  dans  une  cure  de  première  classe,  de  mille  francs. 

Cette  indemnité  sera  prélevée  au  besoin  ,  en  partie  ou 
en  totalité,  sur  la  pension  ecclésiastique  du  titulaire. 

4.  Si  le  titulaire  est  doté,  partie  en  biens-fonds,  par 
exception  à  la  loi  de  germinal  an  X ,  partie  en  supplément 
pécuniaire,  pour  lui  compléter  un  revenu  de  cinq  cents 
francs,  Findemnité  du  remplaçant  sera  de  deux  cent  cin- 
quante francs,  à  prendre  d'abord  sur  le  supplément  pécu- 
niaire, et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  en  biens- 
fonds. 

5.  Si  le  titulaire  ayant  moins  de  cinq  cents  francs  de 
revenu  en  biens-fonds,  jouit  d'une  pension  ecclésiastique, 
au  moyen  de  laquelle  il  n'a  point  à  recevoir  de  supplément , 
Findemnité  de  deux  cent  cinquante  francs  du  remplaçant 
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sera  d'abord  prise  sur  la  pension ,  et  au  besoin  sur  les  biens- 
fonds. 

6.  Si  le  titulaire  jouit  d  un  revenu  de  cinq  cents  francs 
entièrement  en  biens-fonds,  l'indemnité  du  remplaçant  sera 
également  de  deux  cent  cinquante  francs,  à  prendre  entiè- 
rement sur  les  revenus. 

7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens -fonds  excède 
cinq  cents  francs  ♦  Tindemnité  du  remplaçant  sera  de  trois 
cents  francs,  lorsque  ce  revenu  sera,  de  cinq  cents  francs 
à  sept  cents  francs,  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au-dessus 
de  sept  cents  francs. 

$.  ni.  Du  Traitement  en  ras  d'absence  des  Titulaires  pour  cause 

de  maladie, 

* 

8.  Dans  fe  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera 
conservé  aux  titulaires  de  succursales  et  de  cures  de  deuxième 
classe,  et,  dans  les  cures  dotées  en  biens-fonds,  à  tous  le» 
curés  dont  la  dotation  n'excéderait  pas  douze  cents  francs ,  un 
revenu  jusqu'à  concurrence  de  sept  cents  francs. 

p.  Le  surplus  de  l'indemnité  du  remplaçant,  ou  h  rofa- 
lité  de  l'indemnité,  si  le  revenu  n'est  que  de  sept  cents 
francs,  sera,  comme  le  paiement  des  vicaires,  à  la  charge 
de  la  fabrique  de  la  paroisse,  et,  en  cas  d'insuffisance  du 
révenu  <Ie  la  fabrique ,  à  la  charge  de  la  commune ,  confor- 
mément au  décret  du  }a  décembre  1809  concernant  ies 
fabriques. 

1 0.  Cette  indemnité ,  à  la  .charge  de  fa  commune  o* 
xïe  la  fabrique ,  est  fixée,  dans  les  succursales,  à  deux  cent 
cinquante  francs  ;  dans  les  cures  de  deuxième  classe ,  à  quatre 
cents  francs;  dans  les  cures  dont  le  revenu,  soit  entièrement 
en  biens-fonds,  soit  avec  un  supplément  pécuniaire*  s'élève 
à  cinq  cents  francs,  à  deux  cent  cinquante  francs  ;  lorsque 
Je  revenu  en  biens-fonds  s'élève  de  cinq  cents  francs  à 
sept  cents  francs,  A  trois  cents  . francs  ;  de  sept  cents  francs 
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a  mille  francs,  1  trois  cent  cinquante  francs;  éf  de  mille 
francs  à  douze  cents  francs,  à  quatre  cents  francs. 

I  I.  Lorsque  fe  titulaire,  absent  pour  cause  de  maladie, 
est  curé  de  première  classe,  ou  que  le  revenu  de  sa  cure 
en  biens-fonds  excède  douze  cents  francs,  l'indemnité  du 
remplaçant  sera  à  sa  charge. 

Cette  indemnité  est  fixée,  savoir  : 

Dans  une  cure  de  première  classe ,  à  sept  cents  francs  ; 

Dans  les  cures  dont  la  dotation  en  biens-fonds  s'élève 
plus  haut  que  quinze  cents  francs  jusqu'à  deux  mille  francs , 
à  huit  cents  francs  ;  et  au-dessus  de  deux  mille  francs,  à 
mille  francs. 

S.  IV.  Règles  générales. 

•  12.  L absence  d'un  titulaire ,  pour  cause  de  maladie, 
sera  constatée  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété,  dressé  par 
le  maire  de  la  commune  où  est  située  la  paroisse. 

.  Quelle  que  soit  la  cause  de  I'éloignement  du  titulaire, 
lorsque  l'indemnité  du  remplaçant,  dans  les  cures  dotées 
entièrement  en  biens-fonds,  dpit  être  fixée  cFaprès  le  produit 
des  revenus  fonciers,  le  montant  de  ce  produit  sera  évalué  au 
moyen  d'un  acte  de  notoriété  semblable. 

1 4-  Toutes  les  fois  que ,  dans  les  cures  dotées  en  biens- 
fonds  ,  par  une  dérogation  autorisée  par  nous  à  la  loi  de 
germinal  an  X,  l'indemnité  du  remplaçant  étant  k  la 
charge  du  titulaire,  une  partie  ou  la  totalité  doit  en  être 
imputée  sur  les  revenus  de  la  cure ,  le  remplaçant  sera 
créancier  privilégié  du  titulaire ,  et  sur  les  revenus ,  de  fa 
somme  qui  lui  en  revient. 

S.  V.  Du  cas  d'infirmité  des  Curés  ou  Desservans. 

9  * 

I  5.  Lorsqu'un  curé  ou  desservant  sera  devenu,  par  sort 
âge  ott  ses  infirmités  ,  dans  l'impuissance  de  remplir  seul 
tç$  fonction*  *  il  pûurra  demander  un  vicaire  qui  soit  à  la 
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charge  de  la  fabrique ,  et ,  en  cas  d'insuffisance  de  son  revenu , 
à  ia  charge  des  habitans,  avec  le  traitement  tel  qu'il  est 
réglé  pur  l'article  4°  du  décret  du  30  décembre  1809  sur 
les  fabriques. 

l  6.  Nos  ministres  des  cultes  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  I  exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des,  lois. 

.     "  Signé  NAPOLÉON. 

# 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(  N.°  7^57.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  punition  des 
Déserteurs  et  Ré  frac  t  aires  t  qui  après  avoir  obtenu  grâce  ou 
pardon,  rte  se  rendraient  pas  à  leur  corps,  ou  déserteraient 
après  s'y  être  rendus. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  23  Novembre  181  r. 

..  NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Rot 
'  d'Italie,  Protecteur       u  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  sujssb, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  "  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui,  après  avoir 
obtenu  grâce  pour  crime  de  désertion,  ne  se  rendra  pas 
au  corps  qui  fui  aura  été  assigné ,  ou  qui  en  désertera  après 
s'y  être  rendu,  sera  puni  de  mort. 

2#  Tout  sous-officier  et  soldat  qui ,  en  vertu  du  pardon  que 
nous  avons  accordé  par  notre  or.dre  du  5  mars  1  8 1  1  ,  aurait 
été  conduit  comme  déserteur  ou  réfractaire  à  l'un  de  nos 
régimens  de  Wafcheren  i  de  fa  Méditerranée,  de  Ilfe  de 
Ré  ou  de  Belle-Ile,  ou  à  l'un  des  dépôts  généraux  dè 
réfractaires,  et  qui  ne  se  rendra  pas  au  nouveau  corps  qui 
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lui  aura  été  assigné ,  ou  qui  en  désertera  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  son  incorporation,  sera  puni  de  mort. 

3.  La  condamnation  à  mort,  prononcée  d'après  les  articles 
ci-dessus,  sera  exécutée  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
moins  d'un  ordre  contraire  émané  de  nous,  .ou  à  moins  que  * 
le  commandant  d'armes  ou  ie  général  de  brigade  qui  aura 
convoqué  le  conseil  de  gutrre ,  n'ordonne  un  sursis  à  l'exé- 
cution, en  raison  des  circonstances  qui  pourraient  atténuer 
le  crime  du  condamné. 

4.  Dans  ce  dernier  cas,  ledit  général  ou  commandant 
adressera  à  {a  direction  générale  des  revues  et  de  la  cons- 
cription militaire ,  une  copie  du  jugement  de  condamnation , 
au  bas  de  laquelle  il  inscrira  les  motifs  qui  font  déterminé 
à  prononcer  le  sursis. 

J.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  » 

Le  A4 inistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU, 
-    1  ■   

*  1 

Du  25  Juiliét  181 1. 

(N.°  7458.)  LOI  qui  autorise 

(TITRE  I."  Aliénations.)  //  Les  maires  tTEhw 
(  Ardennes ),  de  Biganos  (Gironde),  de  Saint -Liphard  ,  de 
,  Malville  et  de  Ligné  (  Loire  -  Inférieure  ) ,  de  Winnveifor 
(  Mont-Tonnere),  de  Gafan  (Hautes-Pyrénées),  ^'Ingersheim , 
de  Mirecourt  et  de  Reguisheim  (  Haut-Rhin ),  et  de  Buttgen 
(  Roer)j  à  vendre  des  terrains  communaux  ;  [  Art.  1  à  1 3  de 
la  loi.] 

2'  Les  maires  de  Gembloux,  de  Gourdines  et  de  Somzée 
(  Sambrc-et-Meuse  )  ,t  de  Saint-Berain  (  Saône -et  -  Loire  ) ,  de 
-  Buthiers  (Seine-  et  -  Afarne  ),  de  Beaumont  -  sur -Oise ,  de 
MérévHIe,  de  Saint-Prix  et  de  Senteny  /  Seine-et-Oise  ) ,  de 

♦ 

1 
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Vignacourt^ftvHw^,  de  Baume  et  de  Lourmarin  (Vaucluse). 
à  vendre  aux  enchères  publiques  divers  batimens  et  terrain; 
communaux  ;  [Art.  i4  à  25  de  la  loi.] 

(TITRE  IL  Acquisitions.)  Les  maires  de  Wittlich 
(Sarre},  de  Monnerville  et  de  Montmorency  ( Seine-et-Oisc), 
de  Saint-Pierre-Ie-Vieux  (Vendée),  et  l'adjoint  au  maire 
d'Wiry  (Yonne),  à  faire  des  acquisitions  de  maisons ,  kâtimens 
et  terrains;  [Art.  26  à  30  de  là  lof.  1 

(TITRE  III.  Concessions  X  rente.)  t."  Les  mains 

de  iMalavilïers  (Moselle),  */'OrmoivilIers  (  Oise ),  d'Essonne 
( Seine-et-Oisc  )t  ^/'Essert,  de  Guemar,  ^'Etnefîbnd-fe-ttas, 
de  Houssen,  de  Mertzen,  de  Miecourt,  </'Obcrentzen  et 
d'Orbey  (  Haut  -  Rhin  ),  a.  concéder  h  rente  divers  terrains 
communaux  ;  [Art.  31  à  43  de  la  loi.] 

2?  Les  maires  de  "Warisoirlx,  de  Dave,  de  Flavîon,  de 
Grandlez,  */'Hargimont ,  de  Namur  et  de  Spy  (  Sambre- 
et-Meuse),  ^Beauvernais  et  de  Fay  (  Saône -et- Loire  ),  de 
Saint»  Germain-des-  Essonrs  //  de  -Saint  -  Gilles  -  de  -  Crerot 
( Seine- J nferieure ),  de  Napoléon  (  Vendic ),  d'Arches  et  de 
BifTontaine  (Vosges),  à  faire  de  pareil/es  concessions  ;  [  Art. 
44  à  60  de  la  loi.] 

^/  Les  maires  de  Çharmes ,  de  Ch?(el ,  de  J3amas*i*x-Bois, 
de  DeyiriMers,  de  Dompaire,  de  Fouchecowrt,  de  Gerafdmer, 
de  Landaville,  de  Malaincourt,  VAutrancourt.,  de  Rom  ont, 
de  Ruppes,  de  Saint  -  Prancher,  de  Savigny,  Je  Tfûntrux, 
^'Uzenain,  de  Valdajol  <t  de  Vajfroicpwt  {  Vosges J,  et  de 
Druyes  (Yonne),  à  faire  4e  parût fo t  wctssbw ;  [A*t.  61 
à  86  de  la  loi.] 

(  TITRE  TV.  Échanges.  )  Les.  maires  de  Stuckange 
(Moselle  ),  de  l'Écluse  et  de  Forest  (Nord),  de  <îœuvre, 
de  Montignez,  de  tPorentrvy ,  de  Ribeauviilé,  de  Hiquewihr 
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et  de  Saint  - Àmarin  ( Haut  -  Rhin ),  de  Soréê  (  S  ambre -et- 
Aîeuse),  de  Syntz,  de  Sarrebrock  et  de  VoeikJingen  (Sarre), 
de  Suresne  (Seine),  et  de  Saint-Sauveur  (Seine-et-Marne  )t  à 
J'aire  des  échanges  de  maisons  et  terrains  ;  [Art.  87  à  i  o  i  de 
Isa  loi.  j 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  //  Les 
communes  de  Maroiles,  //'Ourouer-ie-Marché,  de  Pont-Le- 
voy ,  de  Saiht-ÀgiJ ,  de  Saint-Romain ,  dt  Soings ,  de  Thciliay 
et  de  Tour  ( Loir-et-Cher ) \  *r"Escoubfac ,  de  Montî>ert ,  de 
Piriat ,  de  Saint  -  Gildas  et  de  Saint  -  Jean  -  de  -  Corcoué 
( Loire- Inférieure ),  de  Douchy,  de  Mouion  ,  de  Chape! on 
et  d'Oassoj  (Loiret),  de  Pauihiac  et  de  Touriiac  (Lot- et-  , 
Garonne),  à  s'imposer  extroordinairement ,  en  centimes  addition- 
frets  à  leurs  contributions  directes ,  ies  sommes  destinées  à  ac- 
quitter le  prix  des  réparations  à  faire  à  leurs  églises  et  à  Iturs 
presbytères ,  et  à  subvenir  aux  frais  de  diverses  dt  penses  locales; 
la  même  loi  approbative  de  l'imposition  extraordinaire  levée 
sur  la  commune  de  Mardié  ( Loiret  ),  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  célébration  du  culte  ;  [\rt.  1 02  à  1  20  de  fa  loi.] 

2*  Les  communes  de  Bion,  de  Montjoie,  de  Saint-Scnier- 
sur-Avranches  et  de  Varouville  ( Manche ),  de  Bngneux  et  de 
Vroil  (Alarne),  de  Chassigny  et  de  R  aven  ne -Fontaine  (Haute- 
Afarne),  de  San-Stefano-Belbo  ( Montenotte ) ,  de  Kemprcn 
(Af ont-Tonnerre),  de  Champvert ,  de  Montenoison  et  de  Mcn- 
treuifion  (Nièvre ),  de  Merignies ,  de  Nieppe ,  de  Pitgani ,  de 
Thumeries  et  de  Wahagnies  (Nord),  */'Aunay,/iVJuvigny, 
de  Lorée  ^/^Sainte-Scolasse  ( Orne),  de  Martin-Puch  (Pas- 
de-Calais),  de  Monlong  (Hautes-Pyrénées),  */<rSaint-Cyprien 
(Pyrénées-Orientales ),  de  BruIIioles  et  de  Chasselny  (Rhône j, 
et  de  fa  Chapelle- Achard  (Vendée),  à  faire  de  pareilles  im- 
positions ;  la  même  loi  approbative  de  l'imposition  levée  sur  les 
communes  de  Saint-Front  (  Orne ),  et  de  Loire  ( Rhône),  pour 
Acquitter  les  frais  de  réparations  à  faire  au  clocher  et  au  pres- 
bytère. [Art.  121  à  1 50  de  la  loi.]  k 
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(TITRE  VI.  Dispositions  générales.)  — 
Art.  I  Ç  I .  Les  impositions  accordées  aux  coinmunes  auront 
lieu  sur  les  contributions  foncière ,  mobilière ,  personnelle 
et  somptuàire,  au  centime  le  franc.  —  î  52.  Toutes  les  fois 
qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir ,  il  en  aura  la 
faculté,  en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente. — 
I  JJ.  Sî  la  somme  que  chaque  commune  ou  fabrique  aura 
à  sa  disposition  ,  provenant  de  remboursement,  aliénation 
ou  soulîe  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas 
d'affectation  spéciale  ,  et  peut  suffire  à  acquérir  cinquante 
francs  de  rente  sur  l'État,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la 
surveillance  du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  con- 
traire et  spéciale.  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter 
cinquante  francs  de  rente,  le  préfet  en  réglera  l'emploi.  — 
I  j4*  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un  département 
aura  à  faire  en  vertu  de  la  présente  ,  seront ,  si  tait  n'a  déjà 
été,  évalués  par  devis,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  faits, 
reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  nationaux  ,  sous 
l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  département,  et  sous 
la  surveillance  du  préfet.  # 

Certifié  conforme  par  nou* 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

29  Novembre  181 1. 

i 

I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  404. 


{  N.°  7459-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  Direction 
générale  de  l'Imprimerie  et  de  la  Librairie  à  "publier  un 
Journal  d'annonce  de  toutes  les  Editions  d'ouvrages  impri- 
més ou  gravés. 
» 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  14  Octobre  181 1. 

Nap  OLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Voulant  prévenir  plus  efficacement  que  par  Je  passé ,  ta 
publicité  des  ouvrages  prohibés  ou  non  permis,  donner 
aux  libraires  les  moyens  de  distinguer  les  Jiyres  défendus 
ceux  dont  le  débit  est  autorisé,  et  empêcher  qu'ils  ne  soient 
inquiétés  pour  raison  de  la  vente  des  derniers  ouvrages  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

... 

Art.  I.er  La  direction  générale  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  est  autorisée  à  publier,  à  dater  du  i  /'- novembre 
prochain ,  un  journal  dans  (equel  seront  annoncées  toutes 
les  éditions  d'ouvrages  imprimés  ou  gravés ,  qui  seront  faites 
à  l'avenir,  avec  ie  nom  des  éditeurs  et  des  auteurs1,  si  ces 
derniers  sont  connus  ,  le  nombre  d'exemplaires  de  chaque 
édition  et  le  prix  de  l'ouvrage. 

Elle  y  fera  aussi  insérer,  avant  la  publication  des  ouvrages, 

1.    IV/ Série.  Ft 
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les  déclarations  qui  auront  été  faites  par  les  libraires ,  pour 
la  réimpresfipn  des  livres  du  domaine  public. 

2.  Les  fonds  provenant  des  abonnemens  au  journal  de 
la  librairie  seront  affectés  aux  dépenses  de  la  direction  gé- 
nérale. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  12.  de 
l'arrêt  du  conseil  du  16  avril  1785,  if  est  défendu  à  tous 
auteurs  et  éditeurs,  directeurs  et  rédacteurs  des  gazettes, 
journaux ,  affiches ,  feuilles  périodiques  et  autres  papiers 
publics,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens,  même  de 
ceux  étrangers  dont  la  distribution  est  permise  dans  1  Empire, 
d'annoncer ,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être ,  aucun 
ouvrage  imprimé  ou  gravé,  national  ou  étranger,  si  ce  n'est 
après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  journal  de  la  librairie, 
en  se  conformant,  pour  le  prix  de  l'ouvrage,  à  celui  qui 
aura  été  indiqué  dans  ce  journal,  à  peine  de  deux  cents 
francs  d'amende  pour  la  première  contravention ,  et  d'amende 
arbitraire,  ainsi  que  de  déchéance  de  leurs  permissions  en 
cas  de  récidive ,  même  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra, 
s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  permis  ou  prohibés.  * 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

^^^^^^^^^ 

(N.°  y ^60 .  )  EXTRAITES  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  19  Octobre  181 1. 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  échange  proposé  pour  la 
commune  de  Condé-sur- Iton ,  département  de  l'Eure.  {Séance 
du  1 1  Octobre  181  i.l 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  'rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à 
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ftrre  approuver  l'acquisition  à  titre  <f échange ,  par  la  corn* 
mune  de  Condé-sur-Iton,  département  de  l'Eure,  d\iné 
maison  pour  servir  de  presbytère; 

A  la  charge  par  la  commune  de  céder,  en  contre-échange  r 
i.°  des  biens  communaux;  2.0  le  droit  de  pèche  dans  la 
jivière  d'Iton,  le  long  du  terrain  communal  appelé  les  Prés- 
Morins;  lé  tout  estimé  deux  mille  deux  cents  francs  ; 

Considérant  que  le  droit  de  pèche  appartenant  à  la  com- 
mune sur  l;i  rivière  d'Jtôn,  résulte  pour  elle  delà  propriété 
des  terrains  communaux,  et  en  est  une  dépendance  indi- 
visible ; 

Qu  elle  ne  peut  aliéner  a  perpétuité  ce  droit  exclusif  dé 
pèche ,  en  conservant  la  propriété  du  terrain  d  où  ce  droiC 
découle , 

Est  d'Avis,  i.d  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  ledit 
échange,  2é°  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin 
des  lois* 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état } 
signé       G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  d'Amsterdam,  le  19  Octobre  181  tt 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DarU* 

7461*)  LETTRES  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 
du  département  de  l'Allier. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  15  Novembre  181 1. 

pJÀPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
j'Italie  ,  Protecteur  de  la  CottFioi. r a t j o n  du 
ïhji*,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

JVous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes  ,  dans  ies 
â  tiniens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Bénédictines 


(  47*  ) 

d'heure  près  Moulins,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  dépar- 
tement de  l'Allier. 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉtoks 
les  dispositions  suivantes  : 

4 

Art.  I  .<r  Les  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  cou- 
vent des  Bénédictines  d'Iseure  seront  disposés  sans  délai,  et 
mis  en  état  de  recevoir  deux  cent  cinquante  mendians  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe;  à  l'effet  de  quoi  la  soumission  faite  par 
le  propriétaire  de  ce  local  d'en  faire  fa  cession  pour  le  prix 
de  soixante  mille  francs ,  sera  acceptée  au  nom  du  Gouver- 
nement par  le  préfet  du  département. 

2.  L'acte  d'acquisition  à  passer ,  en  exécution  de  l'article 
qui  précède  ,  ne  sera  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
son  enregistrement;  et  il  ne  sera  également  perçu  qu'un 
franc  pour  sa  transcription  sur  les  registres  du  bureau  de* 
hypothèques,  sauf  les  droits  personnels  du  conservateur. 

3.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâûmens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement  * 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement ,  ne  seront, également 
soumis  qu'an  droit  fixe  d'un  franc. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire ,  tant  pour  les  fis* 
d'acquisition  que  pour  le*  travaux  et  l'ameublement  du  dépo: , 
au  moyen, 

•  1  ,p  D'une  somme  de  six  mille  six  cent  soixante-sept  francs, 
allouée  dans  le  budget  du  département,  de 
l'exercice  i  809,  ci.   6,66-' 

2.0  D'une  somme  de  cinquante-deux  mille 
quatre- vingt-onze  francs,  allouée  dans  le  budget 
départemental  de  1  810,  ci   52,09*- 

3.0  D'une  somme  de  treize  mille  quatre  cent 
neuf  francs ,  comprise  dans  le  budget  départe- 
mental de  i  8  1  1 ,  ci  ,   t  j,4c9 
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Report.   72,167e 

4.  *  D'une  somme  de  quatorze  mille  francs , 
votée  par  le  conseil  général  du  département, 

dans  le  budget  de  1 8 1 2  ,  ci   .     1 4>ooo. 

5.  "  D'une  somme  de  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sut  les  boni  des  fonds  départe- 
mentaux des  exercices  antérieurs  à  i  8  i  2  ,  ci .  .  50,000. 

6\°  D'une  somme  de  vingt-neuf  mille  francs, 
réservée  dans  les  budgets  de  la  ville  de  Mou^p , 
des  exercices  1808,  1  809  et  1  8 1  o ,  ci   2^,000. 

7.0  D'une  somme  de  huit  mille  francs,  prix 
présumé  de  la  vente  qui  sera  faite  dans  les  formes 
voulues  par  les  lois,  des  bâtimens  de  l'ancien 
dépôt  de  mendicité  de  Moulins,  ci   c  8,00©. 

8.°  D'une  somme  de  trente  mille  francs,  qui 
sera  allouée  dans  le  budget  départemental  de 
l'exercice  1813,  ci   30,000. 

9/  D'une  somme  de  treize  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  en  1 8 1 3 ,  d'après  la  répartition  qui 
en  sera  faite  par  le  préfet ,  sauf  f approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  octrois 
des  villes  où  ces  taxes  sont  établies ,  sauf  à  élever 
le  tarif  de  ces  octrois  dans  les  proportions  qui 
seront  jugées  nécèssaires  ,  ci   1 3,000. 

1  o.°  D'une  somme  de  deux  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  de  la  même  manière ,  en  1  8 1  3  ,  suc 
Je*  revenus  patrimoniaux  des  diverses  communes 
du  département,  ci   2,000, 

Et         d'un  supplément  de  cent  un  mille " 
huit  cent  trente-trois  francs,  sur  le  fonds  spécial 
de  la  mendicité,  pour  la  portion  contributive 
du  trésor,  ci   101,833. 


Total.  ..................  3 20,000' 


(  4?8  ) 

- 

5»  A  comptej-  de  Fan  1814  >  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  ipié-J 
térieure  et  du  régime  économique ,  au  moyen, 

1 ,  °  D'une  somme  de  trente  mille  francs,  qui  sera  fournit: 
par  la  caisse  départementale,  et  allouée  à  cet  effet,  cbaqutl 
aimée,  dans  le  budget  du  département,  ci.  . .  .  30,000' 

2.  "  D  une  somme  de  treize  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  sur  les  octrois  des  villes  où  ces 
taxes  sont  établies,  d  après  la  rù partition  qui  en 
sera  faite  parafe  préfet ,  sauf  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  ci  ,  .  .  . ,     1  3,00c. 

3.0  D'une  somme  de  deux  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  de  la  même  manière,  sur  les  reve- 
nus des  diverses  communes  du  département ,  ci.,  2,000, 

4.w  D'une  somme  de  cinq  mille  francs ,  qui 
sera  prélevée  chaque  année  sur  les  revenus  de 
l'hospice  de  Gayette  près  Varennes ,  çi  ,       5  ,©00. 


TpTA  t.  t ,  50,000' 

- 

6.  Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  ïartkh  qui 
précède  excéderaient  les  besoins  de  chaque  aimée,  le  sur- 
plus sera  réuni  au  produit  du  travail  des  inendians ,  pour 
terxir  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de  prév  oyance,  destiné 
k  procurer,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, des  secours  en  travaux,  subsistances  et  denrées,  aux 
pauvres  des  communes ,  dans  les  mortes  saisons ,  et  en  cas  àç 
grêle,  incendie,  inondation  et  autres  accidens  imprévus. 

~\  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Fiaté- 
neur  le  ^7  octobre  1808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret  du 
4?  décembre  suivant. 

8.  En  conséquence  des  articles. qui  précèdent,  tous  te* 
individus  quj  se  livrent  k  U  mendicité  dans  l'étendue  du. 
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département ,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les  sous- 
préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs,  à  f effet  de  former 
'  leur  demande  enadmission  au  dépôt,  dans  le  cours  des  trois 
publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1808. 

9.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté , 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté ,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police  ,  soit  par  la^pndarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  fa  maison  d'arrêt  de  l'arrondisse  ment ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

10.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet ,  constatant  le 
fait  de  fa  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et 
au  moins  pendant  un  an.  ^' 

I  I .  Seront  au  Surplus  e'fecùlèVs,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décretxlu  5  juillet  précité. 

1 2.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

I  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  conterne ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DarU. 

(N.'  746*2.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 

Au  palais  de  Saint-Cloud  ,  le  17  Novembre  18 11. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
tendant  à  faire  autoriser  une  commune  du  département  des  Ardennes 
h  concéder  à  des  particuliers  un  droit  exclusif  d'extraction  de 
pierres  à  ardoises  par  galeries  souterraines.  [  Séance  du  12  No- 
vembre 18 1  r.  ] 

Le  Conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 

2.  Ff  4 
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Fin tt rieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  ayant 
j  our  objet  d  autoriser  le  maire  de  la  commune  de  Monthèrmé , 
département  des  Ardennes,  à  concéder  aux  S."  Ckayeux 
et  JRoussy,  i ,°  cinquante  ares  de  terrain  ,  dans  le  bois  dit  la 
Waïbctu ,  pour  y  établir  leur  atelier ,  creuser  les  puits  et 
déposer  les  débris  d'ardoises;  2.0  le  droit  exclusif  d'extraire, 
par  galeries  sonterraines ,  ia  pierre  propre  à  fabriquer  des 
ardoises,  dans  six  hectares  trente -deux  ares  cinq  centiares 
de  terrain  situés  au  même  lieu  ; 

Considérant  que  l'article  82  et  le  titre  V  de  la  loi  du 
2 1  avril  1  8  1  o  soumettent  les  carrières  par  galeries  sou- 
terraines à  la  surveillance  de  l'administration  des  mines  ; 
qu  en  vertu  de  ces  dispositions ,  et  spécialement  de  Fart.  5  o , 
les  travaux  pourraient  être  interdits  s'ils  étaient  de  nature 
a  compromettre  la  sûreté  jDubrrque ,  celle  des  habitations  , 
celle  des  ouvriers,  &c.  1 

Considérant  que  les  documens  annexés  au  rapport  pa- 
raissent annoncer  qu'il  y  a  eu  des  oppositions  de  la  part 
d'individus  qui  se  prétendent  en  droit  d'exploiter  la  susdite 
carrière ,  eh  vertu  de  titrés  antérieurs  ; 

Que ,  par  l'effet  de  ces  deux  circonstances,  la  commune 
de  Al  on  thermé  pourrait,  dans  fa  transaction  dont  il  s'agit  > 
s'exposer  à  ne  point  recueillir  les  avantages  qu'elle  se  pro- 
met, d'autant  plus  que ,  dans  le  projet  de  concession  proposé , 
le  concessionnaire  est  assujetti  à  lui  fournir  une  redevance 
du  seizième  millier  de  toutes  les  ardoises  fabriquées  ; 

Que  le  Gouvernement,  comme  tuteur  des  communes , 
ne  doit  point  les  laisser  engager  dans  des  opérations  qui 
pourraient  ne  leur  apporter  que  des  avantages  illusoires ,  ou 
même  les  exposer  à  des  difficultés  ruineuses,  ivant  cTavoir 
employé  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  s'éclairer 
sur  Futilité  réelle  d'une  semblable  transaction  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'un  procès -verbal  d'information 
de  commodo  et  incommoda,  en  date  du  29  décembre  1 8 1  o  , 
avait  donné  des  résultats  contraires  au  projet  présenté  ;  que 
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le  second  procès-verbal  d'information  ,  du  2  avril  1  8 1 1  y 
quoique  plus  favorable ,  est  essentiellement  îrr égulier  , 

1 .°  En  ce  que  le  commissaire,  au  lieu  d'entendre ,  comme 
il  le  devait ,  les  habitans  un  à  un ,  les  a  réunis  tous  à-la-fois 
dans  la  maison  commune ,  réunion  d'ailleurs  prohibée  par 
les  lois ,  et  s'est  contenté  d'obtenir  leur  adhésion  en  masse 
et  comme  par  acclamation, 

i.°  En  ce  que  le  commissaire ,  au  lieu  d'interroger  et 
de  recueillir  les  déclarations ,  comme  il  devait  le  faire ,  a  au 
contraire  cherché  à  persuader  aux  habitans  que  la  transaction 
projetée  leur  était  avantageuse, 

Est  d'avis, 

- 

i.°  Qu'il  convient  de  prendre  préalablement  l'avis  de 
l'administration  des  mines  sur  futilité  ou  les  incorivéniens 
de  l'exploitation  projetée ,  tant  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune que  sous  les  rapports  généraux; 

2.0  Que  les  oppositions  existantes  et  les  titres  sur  les- 
quels elles  se  fondent ,  doivent  être  produits  et  discutés  ; 

3/  Qu'il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  information 
de  commodo  et  incomfnodo ,  conformément  aux  lois  et  aux 
réglemens  , 

Pour  être  ensuite ,  sur  le  vu  desdites  pièces  et  informa- 
tion ,  e*  sur  un  nouveau  rapport  du  ministre  ,  statué  ce  qu'il 
appartiendra  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  générai  du  Conseil  d'état', 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  1 7  Novembre  1 8  j  1 . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 
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(N.*  74^3.  )  Extrait  des  Minutes  dè  la  Secrétairerie  d'état. 

Au  palais  de  Saint-CJoud,  le  17  Novembre  181 1. 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  aux  Pensions  de  retraite  des  Employés 
qui,  sans  être  directement  attachés  au  Afinistère  de  l'intérieur, 
dépendent  d*une  Administration  départementale  ou  municipale. 
[Séance  du  12  Novembre  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Fintérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à  faire 
accorder,  i.°  au  S.r  Th*omast  ex-employé  à  fa  caisse  muni- 
cipale de  Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  une  pension 
de  trois  cents  francs  par  an,  2.0  au  S.r  Sjonghers ,  institu- 
teur primaire,  une  pension  de  six  cents  francs  ; 

Vu  Je  décret  impérial  du  4  juillet  1806,  qui  pose  les 
règles  d'après  Iesquellef  doivent  être  accordées  les  pensions 
de  retraite  aux  employés  dépendants  du  ministère  de  l'in- 
térieur ; 

Considérant  que,  qtant  au  S/  Thomas,  H  n'a  été  em- 
ployé que  pendant  cinq  ans  et  demi,  et  que,  vu  la  brièveté 
de  ses  services,  il  n'a  droit  à  aucune  pension;  que,  quant 
au  S.r  Sjonghers,  instituteur  primaire,  aucune  pièce  n* établit 
la  durée  de  ses  services, 

Est -d'avis,  ^ 

i.°  Que  le  décret  impérial  du  4  juillet  1806  doit  servir 
de  règle  pour  accorder  des  pensions  de  retraite  à  tous  les 
employés  quj ,  sans  être  directement  attachés  au  ministère 
de  l'intérieur,  dépendent  de  quelque  administration  dépar- 
tementale ou  municipale  ; . 

2.0  Qu'attendu  que  les  S."  Thomas  et  Sjonghers  ne  justi- 
fient pas  d'une  durée  de  service  assez  longue  pour  avoir  droit 
a  une  pension ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  leur  accorder  ; 

3.0  Que  si  ces  employés  méritent  quelque  exception,  en 
raison  de  leurs  services  ou  de  leurs  infirmités,  il  peut  leur 


Digitized  by  Google 


B.n/4°4.,  (  433  ) 

être  accordé  seulement  quelque  secours  sur  les  fonds  de 
dépenses  imprévues  ;  • 

4.°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d"état, 
signé  J.  G,  Locré. 

APPROUVÉ,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  17  Novembre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
1  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.*  7464.)  DECHET  IMPÉRIAL  contenant  Proclamation 
de  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  troisième  trimestrç  de  i$n. 

Au  palais  de  Saint-Cioud,  le  21  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.€r  de  la  loi  du  $  vendémiaire 
m  IX,  portant  que  les  brevets  d'invention,  perfectionne- 
ment et  importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et 
proclamés  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défini- 
tivement brevetés  : 

f.°  Le  S.r  Char/es  Vigneron,  domicilié  à  Paris,  rue  du 
faubourg  Poissonnière,  n.°  ,17,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
30  juillet  1811,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
cfinyention  de  dix  ans,  pour  un  mécanisme  qui  s'adapte 
#ux  métiers  à  tisser  des  étoffes  unies,  croisées  et  damassées; 
La  IXe  veuve  Çallâ  domiciliée  à  Paris,  rue  Neu>e 
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du  Luxembourg,  n.°  10,  à  laquelle  il  a  été  délivré,  le 
20  juillet  j8i  1  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'un  café 
indigène  > 

3.0  Le  S.'  Lhomond,  domicilié  à  Pa/is,  rue  de  Mesnil- 
montant ,  n.*  22,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  août  1  81 1  , 
l'attestation  de  sa  demande  cTun  certificat  d'additions  à  son 
appareil ,  pour  l'extraction  de  Facide  pyroligneux  et  du  gou- 
dron de  toutes  les  substances  végétales;  appareil  pour  le- 
quel il  lui  a  été  délivré,  le  20  octobre  1810,  un  brevet 
d'invention  ; 

4.°  Les  S."  Erard ,  frères,  facteurs  d'instrumens  de 
musique  ,  domiciliés  à  Paris ,  rue  du  Mail ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  1  o  août  1 8 1  1  ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  mécanisme  de  harpe  ; 

5.0  Le  S.r  Pierre- François  Mouguety  luthier  ,  doniicilié  à 
Lyon,  rue  de  la  Monnaie,  n.#  35 ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  3  août  1811,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  guitare-lyre  ; 

6."  Le  S.r  Charles  Vigneron,  domicilié  à  Paris,  rue  du 
faubourg  Poissonnière,  n.#  17,  auquel  il  a  été  accordé,  le 
20  août  1  8 1  1  ,  l'attestation  de  sa  demande  cf un  certificat 
d'additions  k  son  tordoir  porte- volant,  pour  lequel  il  lui  a 
été  délivré ,  le  28  février  1 8 1  1  ,  un  brevet  d'invention  ; 

7.0  Le  S.r  Pierre-Louis  Dagotty ,  fabricant  de  porcelaine, 
domicilié  à  Paris ,  boulevart  Poissonnière ,  auquel  il  a  été 
délivré ,  le  20  août  1  8  1  1 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  construction  de 
poêle  à  carboniser; 

8."  Le  S/  Boivin,  ferblantier,  demeurant  a  Paimpol,  dé- 
partement des  Côtés-du-Nord ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  septembre  1 8 1  1  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  au  moyen  desquels 
il  fabrique,  avec  la  peau  du  ventre  du  poisson  dit  le  margaiu , 
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une  cornç  transparente  imitant  celie  dont  on  se  sert  pour 
confectionner  les  lanternes  et|Ies  fanaux  à  l'usage  domes- 
tique et  sur-tout  de  la  marine  ; 

9.0  Les  S.'*  Raïmond  Ravina ,  Jean- Joseph  -Hippo/y  te 
Daguillon,  Jean-Louis  Aféhier,  fabricans  à  Lyon ,  rue  Neuve- 
des-Capucins ,  et  Joseph  Jacquard,  mécanicien,  domicilié 
aussi  à  Lyon,  rue  du  Puits-d'Aunay ,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  7  septembre  1811  ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  de 
fabrication  d  une  étoffe  pour  meubles  à  l'instar  des  Gobe- 
lins  et  sans  couture  ; 

1  o.°  Le  S.'  Pierre-Louis  Dagotty ,  fabricant  de  porcelaine, 
domicilié  à  Paris,  boulevart  Poissonnière,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  1 1  septembre  1 8 1  1  ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une 
pompe  à  feu  ; 

Le  S.r  Bordier *  Marc  et,  domicilié  à  Paris,  me  du 
fàuxbourg  Montmartre,  n.°  4>  auquel  il  a  été  accordé,  le 
1 4  septembre  1  8 1 1  ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  à  ses  procédés  d'éclairage,  pour  les- 
quels il  lui  a  été  délivré  un  brevet  d'invention  le  1  3  avril 
1  809  ; 

1 2.0  Le  S/  Henri  Dufour,  orfèvre,  domicilié  à  Bourg, 
département  de  l'Ain,  auquel  il  a  été  délivré,  le  ^sep- 
tembre 1 8  1  1  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans,  pour  la  préparation  et  l'emploi  d'une 
substance  provenant  d'une  plante  indigène,  propre  à  faire 
des  mèches  et  des  ouates  ; 

1  3.0  Les  S."  Léorier-de-Lisfe  et  Gui f loi,  fabricant  de  pa- 
piers a  Buges  et  Langhé ,  près  Mohtargis ,  domiciliés  à  Pa- 
ris, rue  N otre-Daiue-des- Victoires ,  n.°  i4  ,  auxquels  il 
a  été  délivré',  ie  il  septembre  1  8 1 1 ,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  [v  fabriquion  d'ujn  papier  Wanç  avec  caractère^  d.* 
couleur. 
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2.  II  sera  adressé  a  chacun  des  brevetés  ri  -  dessus  , 
une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne  ;  et  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  cette  dis- 
position. 

3.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  plus  prochain 
numéro  du  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

- 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DarU. 

(  N.°  74^5-  )  DÉCRET  IMPERIAL  portant  que  les  Ventes 
publiques  de  Marchandises  pourront  être  faites  dans  tous 
les  cas  par  Us  Courtiers  de  commerce. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Novembre  181 1. 

0 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  cf  état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  ventes  publiques  de  marchandises ,  à  la 
bourse  «t  aux  enchères ,  que  l'article  ky2  du  Code  de  com- 
merce autorise  les  courtiers  de  commerce  à  faire  en  cas  de 
faillite  ,  pourront  être  faites  par  eux  dans  tous  les  cas , 
même  à  Paris ,  avec  f  autorisation  du  tribunal  de  commerce 
donnée  sur  requête.  ( 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 

de  l'intérieur,  des  nuances  et  du  trésor  impérial,  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
.  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  Daru. 

(  N.°7466.)  Décret  impérial  concernant  les  Bains  et 
Sources  minérales  a" Aix-la-Chapelle. 

Au  palais  de  Saini-CIoud,  le  22  Novembre  181  !. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédérahon  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C«  ÔLC.  &C.  y 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Voulant  faire  construire  de  nouvelles  maisons  de  bains 
et  un  grand  édifice  thermal  à  Aix-la-Chapelle,  dans  l'in- 
tention d'accroître  et  d'assurer  la  prospérité  de  ces  étabfis- 
semens  ;  et  voulant  en  môme  temps  accorder  à  la  ville 
d'Aix-la-Chapelle  une  juste  indemnité  des  revends  qu'elfe 
tirait  de  ses  bains,  et  lui  donner  les  moyens  de  remplir  les 
obligations  quelle  a  contractées,  et  dont  les  établissemens 
de  bains  étaient  la  garantie  envers  les  créanciers; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .'r  Les  bains  et  sources  minérales  d'Aix  Ja-Ch ap- 
pelle, ainsi  que  les  maisons  et  terrains  qui  en  dépendent, 
sont  déclarés  propriété  de  l'Etat. 

2.  Néanmoins  la  transaction  passée  le  a 4  novembre  1810 
entre  la  commune  d'Aix-la-Chapelle  et  les  engagées  des 
maisons  de  bains,  est  approuvée  et  recevra  son. exécution.: 
à  cet  effet,  le  produit  des  maisons  de  bains  est  abandonné 
pour  l'espace  de  vingt-cinq  années  à  ladite  commune ,  à  fa 


1 


Digitized  by  Google 


(  488  ) 

charge  par  elle  cf exécuter  toutes  les  dispositions  de  bdhe 
transaction. 

3.  A l'expiration  de  ces  vingt-cinq  années ,  il  sera  accordé 
à  la  ville  d'Aix-ia-Chapelle  ,  à  titre  d'indemnité  pour  la 
privation  de  ses  établissemens  thermaux  ,  une  somme 
annuelle  de  cinq  mille  francs ,  sur  le  produit  desdits  éta- 
blissemens. 

4.  Nous  accordons  pour  la  reconstruction  des  bmns  de 
la  Rose  à  Aix-la-Chapelle,  et  pour  la  construction  d'un 
grand  édifice  thermal  sur  remplacement  de  l'ancien  couvent 
des  Capucins,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs,  à  prendre 
sur  les  fonds  alloués  dans  les  budgets  du  ministère  de 
f intérieur,  des  exercices  de  18  10  et  1  8  1  1  ,  pour  la  res- 
tauration des  établissemens  thermaux.  Le  surplus  des  fonds 
nécessaires  pour  couvrir  la  dépense  ,  sera  imputé  sur  les 
exercices  suivans. 

y  Les  projets  présentés  pour  la  construction  desdits 
édifices  seront  recomposés  sans  délai,  conformément  aux  avis 
du  conseil  des  bâtimens  civils,  des  1 7  juin  et  1  .ct  juillet  1  8 1 1 . 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  D  ARU. 

i 

\ 

-  Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice; 
Le  Duc  de  Massa. 

  1  1  ■  ■■ 

À  TARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

3  Décerubre  181 1. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r     .  n.°  405. 

■■  , .       .  ,  »  .     .  .i  ,■  ■  ■  1 ,  ,  m 

(N.°  7467.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui,  en.  autorisant  les 
dérivations  d'un  Cours  d'eau  et  l'établissement  d'un  Moulin 
construit  sur  ce  cours  d'eau  par  le  S.r  Loison ,  ordonne  que 
ledit  Loison  sera  poursuivi  pour  raison  des  contraventions 
par  lui  commises ,  tant  en  altérant  les  prises  d'eau,  qu'en 
faisant  construire  ses  usines  sans  autorisation  légale* 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i*  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  lavis  de  notre  Conseil  d'état,  approuvé  par  nous  le  7 
mars  1808; 

Vu  l'arrêt  de  notre  cour  d'appel  d'Amiens ,  en  date  du  1 3* 
février  1  8  1  1  ; 

■ 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  L'établissement  du  moulin  construit  dans  I* 
commune  de  Montaterre ,  département  de  l'Oise ,  par  le 
S/  Loison  (au  point  /f  du  plan) ,  sur  le  cours  d'eau  traver- 
sant ses  propriétés,  et  alimenté  par  Ià^>rise  faite  dans  la 

2.    Itr:  Série.  Cg 
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rivière  du  Théraîn,  au  point  C,  ainsi  que  les  dérivations 
dudit  cours  d'eau  par  les  points  DD,  sont  autorisés  et 
maintenus. 

2.  Néanmoins,  et  attendu  les  contraventions  commises  à 
diverses  reprises  par  le  S.r  Loison,  tant  en  altérant  les  prises 
d  eau ,  qu'en  faisant  construire  ses  usines  sans  autorisation 
légale,  ledit  S/  Loison  est  renvoyé  par-devant  notre  procu- 
reur général  impérial  près  la  cour  impériale  d'Amiens,  pour 
être  poursuivi  conformément  aux  lois  et  réglemens. 

3.  Le  S»T  Loison  sera  tenu  de  rendre  l'eau  à  la  sortie 
de  sa  propriété ,  dans  son  ancien  cours  d'eau  vers  Monta- 
terre  ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'ouvrir  d'autres  prises  que 
celles  actuelles, 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire  à  ses  frais , 
à  l'emplacement  actuel  de  son  ancienne  prise ,  un  pertuis 
solide,  eu  maçonnerie  ou  en  charpente,  qui  aura  deux  mètres 
quatre-vingt-douze  centimètres  de  largeur  entre  ses  bajoyers, 
sur  un  radier  dpnt  la  plate- forme  sera  établie  à  deux  mètres 
cinquante-quatre  centimètres  en  contre-bas  du  repère  ci  après 
désigné. 

^.11  sera  marqué  et  gravé,  aux  frais  du  S/  Loison, 
d'après  l'indication  de  l'ingénieur,  deux  repères ,  l'un  à  Vnngle 
de  la  cage  du  moulin  à  foulon  du  S.'  Dastier,  un  mètre  quatre* 
vingt-treize  centimètres  en  contre-bas  du  déversoir  du  S/ 
Dastier;  l'autre  repère  sera  au  même  niveau  que  le  pré- 
cédent, et  sera  placé  à  l'angle  du  moulin  du  S/  Loison. 

6.  Les  vannes  de  décharge  du  S.r  Loison  et  celles  mou- 
loires  de  son  moulin  seront  réglées  à  leur  sommet,  de  ma- 
nière qu'étant  entièrement  fermées ,  elles  ne  puissent  excéder 
la  hauteur  du  déversoir  du  S.r  Dastier. 

Le  S.r  Loison  ne  pourra  faire  écouler  l'eau  par  ses  vannes 
de  décharge  ou  par  l'une  d'elles  seulement,  que  lorsque  les 
vannes  moufoires  de  son  moulin  seront  entièrement  fermées. 

y.  Le  concessionnaire  ne  pourra  en  aucun  temps,  ni  sous 
aucun  prétexte,  réclamer  indemnité  pour  chômage  de  son 
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usine,  envers  le  S.r  Dasticr  ou  ses  ayant-cause,  attendu  que 
les  retenues  du  moulin  Dastier,  sans  lesquelles  le  S.r  Loison1 . 
ne  peut  avoir  dç  chute ,  existaient  et  continueront  d'exister 
indépendamment  de  celle  du  S.r  Loison,  qui  se  trouve  dé- 
pendre absolument  de  la  retenue  du  S.r  Dastier  :  celui-ci 
continuera  d'avoir  la  faculté  de  la  détruire  ou  d'en  baisser  la 
hauteur  à  sa  volonté. 

8.  Cependant,  s'il  arrivait  que  cette  chute  fut  supprimée 
par  le  S/  Dastier  ou  ses  successeurs ,  le  S.'  Loison  ou  ses 
ayant-cause  pourront  alors  construire,  à  leurs  frais,  un  bar- 
rage avec  vannes  de  décharge,  vis-à-vis  de  leurs  propriétés, 
pour  maintenir  l'eau  à  la  hauteur  ci-devant  prescrite. 

9.  Enfin,  pour  l'exécution  entière  et  parfaite  du  permis 
Ordonné,  le  S.r  Dastier  sera  tenu,  s'il  est  besoin,  de  mettre 
ses  moulins  en  chômage,  sauf  une  juste  indemnité  qui  lut 
sera  payée,  à  dire  d'experts,  par  le  S/  Loison  :  ce  dernier 
ne  pourra ,  au  surplus ,  mettre  son  moulin  en  activité  que 
lorsque  les  travaux  ci-dessus  prescrits  auront  été  reçus  par 
les  ingénieurs. 

10.  Le  S.r  Dastier  sera  tenu,  en  outre,  d'enlever  les  atté- 
rissemens  que  ses  constructions  auraient  amoncelés  dans  Je 
canal,  au-dessous  des  poncelets,  lorsqu'elles  auront  été  dû- 
ment constatées. 

I  I .  Pour  pouvoir  maintenir  en  intégrité  la  largeur  et  les 
bords  de  la  rivière  du  Thérain  et  les  vérifier  au  besoin,  ïes 
S/*  Dastier  et  Loison  y  feront  planter  et  sceller  à  leurs  frais, 
chacun  de  leur  coté,  cinq  bornes  en  pierres  de  taille,  con- 
formément au  plan  annexé. 

I  2.  II  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  fes  entreprises  fuites  par  le 
S.T  Loison ,  relativement  aux  poncelets  L  /Vf,  dont  la  propriété 
a  été  établie  par  l'arrêt  de  notre  cour  d'appel  d'Amiens. 

LeS.r  Dastier  est  maintenu  dans  tous  les  droits  résultant 
dudit  arrêt,  tant  en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  in- 
térêts qu'il  peut  avoir  à  exiger  contre  les  auteurs  des  susdites 
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entreprises,  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'avenir. 

II  est  réservé  à  la  commune  de  Montaterre  de  faire  valoir 
également  les  droits  qu  elle  pourrait  avoir  à  la  pleine  con- 
servation de  l'abreuvoir  situé  entre  les  deux  poncelets. 

1  3-  Aussitôt  la  confection  des  ouvrages,  il  en  sera  dressé 
procès- verbal,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  l'ingénieur 
d'arrondissement  :  un  double  en  sera  remis  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  et  copie  aux  archives  de  la  municipalité  du 
lieu,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

l/i.  Dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra 
être  prétendu  indemnité ,  chômage  ni  dédommagement  par 
le  concessionnaire  ou  ses  ayant-cause,  par  suite  des  dispo- 
sitions que  le  Gouvernement  jugera  convenable  de  faire  pour 
l'avantage  de  la  navigation,  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
sur  le  cours  d'eau  où  se  trouve  situé  ledk  moulin  y  même  en 
cas  de  démolition. 

f  j.  Les  plan  et  nivellement  dressés  par  les  ingénieurs 
des  ponts- et-chaussées  le  20  octobre  iSoS,  seront  annexas 
au  présent  décret. 

16.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  h 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  UuIIeiin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  A lin'utre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(  N.A  7468.  )  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 

du  département  de  la  Gironde, 
Au  palais  c!e  Saint-Cloud,  le  .15  Novenierc  18  r  i. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Rci 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Ccni  ldéha tjon  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse. 
cV.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  k> 
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Lâtimens  et  dépendances  de  la  maison  de  mendicité  de 
Bordeaux,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  département  de 
la  Gironde. 

■ 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I  .er  Les  bâtimens  et  dépendances  de  fa  maison  de 
mendicité  de  la  ville  de  Bordeaux  seront  disposés  sans  délai, 
et  mis  en  état  de  recevoir  cinq  cents  mendians  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe. 

2.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  fournitures  de* 
premier  ameublement ,  et  les  actes  de  cautionnement ne 
seront  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregis- 
trement. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  faites  ou  à  faire,  tant 
pour  la  construction  du  dépôt  que  pour  l'acquisition  des 
terrains  a  y  réunir  et  pour  l'ameublement,  au  moyen, 

1  .°De  la  somme  de  huit  cent  mille  francs  affectée  par  notre 
décret  du  25  avril  1808,  a  la  construction  de  la  maison 
de  mendicité  à  établir  à  Bordeaux ,  sur  le  produit  de  la 
vente  des  terrains  et  matériaux  du  château  Trompette, 
ci.  .   8oo,ooof 

2.0  De  la  somme  de  dix-sept  mille  sept  cents 
francs,  formant  le  montant  des  réserves  faites 
dans  les  budgets  des  villes  de  Bordeaux ,  Blaye 
et  Libourne,  des  exercices  1808,  1809,  18  10 
et  1  8  1  1  ,  ci   17,700. 

3.0  De  la  somme  de  trente -trois  mille  sept 
cent  quarante-un  francs,  qui  reste  disponible  sur 
les  fonds  alloués  dans  le  budget  du  département 
de  l'exercice  1810,  pour  le  dépôt  de  mendi- 
cité, ci   3  3>T  M- 

4.  °  D'une  somme  de  vingt-  huit  mille  cinq 
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cent  cinquante-neuf  francs,  qui  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  des  communes  du  département , 
des  exercices  antérieurs  à  1  8 1 1 ,  d'après  l'état  de 
répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet,  ci.       28,5  59. 

Total   S8o,oco, 

4.  En  attendant  la  vente  des  terrains  et  matériaux  du 
château  Trompette ,  les  huit  cent  mille  francs  affectés  sur 
le  produit  de  ladite  vente  aux  frais  de  premier  établissement 
du  dépôt  de  mendicité,  seront  avancés,  savoir  : 

Trois  cent  mille  francs ,  sur  les  fonds  provenant  des 
sommes  versées  par  les  communes  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement, pour  concourir  nux  frais  de  premier  établisse- 
ment des  dépots  de  mendicité  ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  notre  décret  du. 2  5  avril  1  S 08  ; 

Et  cinq  cent  mille  francs ,  sur  le  fonds  spécial  de  la 
mendicité. 

II  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  intérieure 
et  du  régime  économique  des  huit  derniers  mois  de  181  2 , 
au  moyen  , 

i.°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs,  qui  sera 
fournie  en  1  8  1 2  par  la  caisse  départementale  ,  et  allouée  à 
cet  effet  dans  le  budget  du  département  dudit  exercice , 

ci  

2.0  D'une  somme  de  quinze  mille  francs ,  qui 
sera  allouée  dans  le  budget  de  la  ville  de  Bordeaux 
de  1  8  1  2 ,  ci  « 

3.0  D'une  somme  de  vingt  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  en  1812  sur  Jes  revenus  des  autres 
communes  du  département,  d'après  l'état  de  ré- 
partition qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet,  sauf 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ci. 

Total  .  


—m  -  r  — 
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26,000. 
75,000. 
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6.  A  compter  de  1 8 1  3  ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes  ^  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d  administration  inté- 
rieurt  et  du  régime  économique,  au  moyen , 

i.°  Dune  somme  de  quarante  cinq  mille  francs,  qui  sera 
fournie  par  la  caisse  départementale,  et  allouée  à  cet  effet, 
chaque  année,  dans  le  budget  du  département.  .  £y9ooàf 

2.0  D'une  somme  de  trente  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  chaque  année  sur  le  produit  des 
octrois  de  la  ville  de  Bordeaux,  ci   30,300* 

3.0  Dune  somme  de  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  fournie  chaque  année  par  les  autres  com- 
munes du  département,  d'après  la  répartition  qui 
en  sera  faite  par  le  préfet  du  département,  et 
acquittée  par  elles  sur  les  diverses  branches  de 
leurs  revenus  ;  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
d'une  addition  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière ,  dont  l'imposition  nous  sera  soumise ,  par  un 
rapport  spécial ,  avant  le  1  .er  juillet  1 8 1 2 ,  ci .  . .  50,000. 

Total   125,000' 

7.  Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  f article  qui 
précède  excéderaient  les  besoins  de  chaque  année,  l'excé- 
dant sera  réuni  au  produit  du  travail  des  inendians,  pour 
former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  ,  destiné  à. 
donner,  sous  Fapprobation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
des  secours  en  travaux ,  en  subsistances  et  denrées ,  aux 
pauvres  des  communes ,  dans  les  mortes-saisons ,  et  en  cas. 
de  grêle,  incendie,  inondation  et  accidens  imprévus. 

8.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  daprès  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1808 ,  jusqu'à  ce  qù*il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant  * 
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^»  Lrt  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  lei 
Individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  i'étendt|£  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par^devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondisserrtens  respectifs,  à  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 
.1898. 

10.  A  dater  de  ta  dernière  publication  du  décret  susdaté , 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police ,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée ,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt,  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

1 1 .  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt ,  y  seront 
écroués  en. vertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le  fait 
de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et  au  moins 
pendant  un  an. 

12.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendions 
vagabonds les  dispositions  de  notre  décret  du  j  juillet 
précité. 

13.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

14.  Nos  ministres  de  Fintérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'etat,  signé  LE  COMTE  DARt» . 
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(N.°  74^9.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  l'Organisation 
du  Mont-de-pittê  de  la  ville  de  Parme \ 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

kt     ■  * 
Sur  le  rapport  cîe  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  inont-de-piété  établi  dans  la  ville  de  Parme» 
et  confirmé  par  lettres-patentes  du  18  janvier  i4$8  ,  est 
conservé,  et  sera  désormais  régi  et  gouverné  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur  et  celle  interposée  du  préfet  du 
département  du  Taro  ,  suivant  et  d'après  le  règlement  an- 
nexé au  présent  décret. 

2*  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'admi- 
nistration et  de  régie  de  l'établissement ,  notamment  sur  le 
budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque  année  ,  seront 
soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du  dépar-* 
rement,  sur  la  proposition  de  l'administration. 

3.  Les  registres,  les  reconnaissances  ,  les  procès-verbaux 
de  vente ,  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  à  son  ad- 
ministration ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'en-  t 
régis  treinent. 

/£.  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  les  maisons 
de  prêt  existantes  à  Parme  seront  fermées ,  suivant  et  à 
J'époque  déterminée  par  le  règlement  qui  sera  fait  par  notre 
ministre  de  l'intérieur.  .  ■  ;  .  , 

^ .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  .des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  cè 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  7470.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  la  valeur  de 
quelques  Monnaies  étrangères  ayant  cours  dans  les  quatre 
Dcpartemens  réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  dans 
ceux  de  la  ci-devant  Belgique. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Novembre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  detat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Art.  I  .cr  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
monnaies  désignées  au  tarif  ci-annexé  auront  cours  dans 
Jes  départemens  de  la  Roer,  de  la  Sarre ,  de  Rhin-et-Moselle, 
du  Mont-Tonnerre,  de  la  Dyle,  de  l'Escaut,  des  Forêts,  de 
Jemmape,  de  la  Lys,  de  la  Meuse-Inférieure,  des  Deux- 
Nèthes,  de  TOurte  et  de  Sambre-et-Meuse ,  pour  la  valeur 
fixée  par  ledit  tarif. 

2.  Nul  ne  pourra  être  obligé  de  recevoir  en  paiement 
les  monnaies  désignées  audit  tarif  et  à  celui  du  18  août, 
savoir,  celles  au-dessous  de  la  valeur  d'un  franc,  que  pour 
appoint  du  franc ,  et  celles  d'un  franc  à  un  franc  cinquante 
centimes,  que  jusqu'à  concurrence  de  cinq  francs. 

3.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Sambre-et- 
Meuse,  du  17  janvier  dernier,  est  annullé* 


,ogIe 


- 
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4.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :\ 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  «gné  ii,E  Comte  DARV. 


T'A  RI  F  des  Monnaies  étrangères  dans  les  déyartemens  de  la  Roer , 
de  la  Sarre,  de  Rhin-et-Moselle  ,  du  Mont-Tonnerre ,  de  la  Dyle , 
de  l'Escaut,  des  Forêts ,  de  Jemmape  ,  de  la  Lys ,  delà  Aleusc- 
Jnfirieure,  des  Deux-Nethes  ,  de  VÙurte  et  de  Sambre-et- Meuse. 


DÉSIGNATION  DES  MONNAIES. 


Monnaies  de  Brabant. 

Pièces  de  8  sous  9  deniers  de  Brabant  

Idem  de  5  plaquettes  

Monnaies  de  Luxembourg, 

Pièces  de  12  sous  

Idem  de  6  sous  

Monnaies  d'Aix-la-Chapelle, 

(Argent  et  Bilion.  ) 

Double  poqueux  ou  double  présent  de  32 

marcs,  ou  24  sous  

Poqueux  de  16  marcs,  ou  de  12  sous  

Idem  de  8  marcs,  ou  de  6  sous  


Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état  t  signé  J.  G.  LocitÉ, 

Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  COMTE  DARir. 


COURS 

DES  MONNAIES. 


o(  75' 

I.  50. 

0.  8j. 

o.  4°» 


1.  50. 
0.  70. 
0.  35. 
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(N.°  7471.)  DÉCRET  impérial  reldtif  a  la  SuL ordi- 
nation des  Officiers  de  Sdnté  militaires. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  30  Novembre  j  8 1 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italje,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhjn,  Médiateur  de  la.  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre-directeur  de  fadminiV 
t ration  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /r  Les  officiers  de  santé  militaires  ne  sont  subor- 
donnés ,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'art  de  guérir ,  qu'à 
,  leurs  chefs  respectifs. 

2.  Les  chirurgiens  des  corps  ne  reçoivent  d'ordre  que 
des  conseils  d  administration ,  pour  ce  qui  concerne  leur 
placement  auprès  des  bataillons  ou  escadrons,  détachemens 
ou  dépôts  ;  mais  ils  sont  subordonnés  ,  pour  tout  ce  qui 
tient  h, leur  service  et  à  fa  discipline  militaire,  aux  com- 
mandais des  corps  ou  détachemens,  et  à  leurs  chefs  directs, 
c'est-à-dire,  les  sous-aides  aux  aides-majors ,  et  Jes  aides  aux 
chirurgiens-majors. 

Tous  les  ordres  relatifs  au  service  seront  donnés  par  les 
conseils  d'administration  ou  commandans  des  corps  et  de 
détachemens  ,  au  chirurgien  le  plus  élevé  en  grade,  qui  les 
transmettra  à  ses  subordonnés. 

3.  Les  officiers  de  santé  attachés  ,  en  vertu  d'ordres 
du  ministre,  au  service  des  ambulances  ou  hôpitaux  mili- 
taires, et  les  chirurgiens  des  corps  qui  y  sont  appelés  en 
exécution  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII., 
sont,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service,  l'administration 
et  l'exécution  des  réglemcns  ,  sous  J;>  police  des  intendans 
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généraux  de  nos  armées,  des  commissaires-ordonnateurs  et 
ordinaires  des  guerres.  •<■!••  » 

4.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  et  les 
Qfficiers  de  santé. principaux .  des  corps  d'armée  pourront 
être  punis  des  arrêts  simples  ou  forcés ,  et  même  ,  si  Jo. 
cas  est  grave,  être  suspendu?  provisoirement  de  leurs  (onc- 
tions ,  par  les  intendans  généraux  ou  commissaires-ordonna- 
teurs en  chef  d'armée.  ;  * 

Les  officiers  de -santé  principaux  pourront  être  punis  des 
mêmes  peines  et  suspendus  provisoirementde  leurs  fonctions  , 
pafles  commissaires -ordonnateurs  des  corps  d'armée  ou 
'd'arrondissement.  .  "i 

Les  officiers  de  santé  des  grades  inférieurs  pourront  être 
punis  des  arréb  simples  ou  forcés,  et  suspendus  provisoi- 
rement, par  les  intendans  généraux  ou  commissaires-ordon- 
nateurs en  chef  d'armée  et  les  commissaires -ordonnateurs 
des  corps  d  armée  ou  d'arrondissement. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  infliger  de 
punitions ,  qu'aux  officiers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux 
ou  ambulances  dont  ils  ont  la  police,  et  qui  n'auraient 
pas  le  titre  d'officiers  de  santé  en  chef  ou  principaux  des 
armées,  ou  d'officiers  de  santé  en  chef  d'hôpitaux. 

Lorsqu'un  commissaire-ordonnateur  de  corps  d'armée 
ou  d'arrondissement  aura  infligé  une  punition  de  discipline 
à  un  officier  de  $anr£  principal,  il  en  rendra  compte  à  l'in- 
tendant général  ou  à  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée. 

Tout  commissaire  des  guerres  qui  aura  puni  un  officier 
de  santé  d'un  grade  subalterne,  attaché  à  l'hôpital  ou  à  Tarn- 
Lulance  dont  il  a  la  police,  devra  en  rendre  sur-le-champ 
un  compte  motivé  au  commissaire -ordonnateur  de  l'arron- 
dissement. 

Ô.  Les  officiers  de  santé  du  même  corps  et  ceux  attachés 
au  service  du  même  hôpital  ou  de  la  même  ambulance,  sont 
smssi,  quant  à  la  discipline,  subordonnés  entre  eux  dans  Ja 
hiérarchie  des  grades  de  même  profession. 
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Un  officier  de  santé  d'un  grade  supérieur  ne  peut  inrligef 
à  ses  subordonnés  que  trois  jours  d'arrêts  simples.  Celui  qui 
aura  prononcé  cette  peine,. devra  en  prévenir,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  dt 
l'établissement ,  ou  le  chef  du  corps. 

7.  Tout  officier  de  santé  qui  aura  à  se  plaindre  du  ser- 
vice d'un  officier  de  santé  d'une  autre  profession ,  s'adressera 
d'abord  au  chef  du  service  auquel  appartient  l'officier  de 
santé  :  s'il  n'en  obtient  pas  justice ,  il  s'adressera  au  commis- 
saire des  guerres  sous  la  police  duquel  ifs  se  trouvent. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  *ce 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  7472.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Sous -officiers 
ou  Soldats  accusés  de  désertion ,  qui  seront  arrêtés  ou  se 
représenteront  apres  V expiration  du  délai  accordé  au  repentir 
par  l'acte  du  Gouvernement  du  ip  Vendémiaire  an  XII. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Novembre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .cr  Tour  sous-officier  ou  soldat ,  accusé  de  déser- 
tion, qui  sera  arrêté  ou  se  représentera  après  l'expiration  du 
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délai  accordé  au  repentir  par  I  acte  du  Gouvernement  du 
19  vendémiaire  an  XII,  sera  conduit  à  son  corps,  pour  y 
être  jugé  contradictoirement  ;  mais  si  le  dépôt  de  son  corps 
est  au-delà  du  Rhin,  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  et  que 
le  prévenu  soit  arrêté  en  deçà,  il  sera  conduit  et  jugé  au 
dépôt  du  corps  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 


(N.°  7^73. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  les  Droits  d'im- 
portation des  Laines  venant  des  États  du  Nord. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1S1 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur ; 
Notre  Conseil  d* état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit:  * 

»  f 

Art.  I Les  laines  mérinos  pures  ou  métisses  iav&s  . 
paieront,  venant  des  États  du  Nord,  à  l'entrée  de  PEm- 
pire,  un  droit  de  trente  francs  par  quintal  métrique. 

2.  Les  laines  communes,  venant  des  mêmes  pays,  paie- 
ront un  droit  de  dix  francs,  aussi  par  quintal  métrique. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
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chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  seça  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEniperc»ir  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'érat,  signé  LE  COMTE  Daru. 

(  N.°  7&7&.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  des  paroisses  de  Ses  tri  et  de 
Brugnato  {Apennins),  par  M.  Solari,  évêque  de  Brugnato, 
du  tiers  du  produit  de  la  vente  de  ses  effets  mobiliers ,  y 
compris  ses  efferts  en  argent  et  sa  bibliothèque,  (  Dusscldorf , 
4  Novembre  i  8  i  i ,) 

(  N.°  7475.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l  acceptation 
d'un  Le<rs  de  400  livres  tournois ,  fait  par  la  D;  Veduiront , 
veuve  du  S.r  Vatier-Fachon,  aux  pauvres  de  Saint-Haon- 
le-Châ tel ,  département  de  la  Loire.  (  Dusseklorf,  4  No- 
vembre 1  8  1  1 .  ) 

(N.°  7476\)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  .paiement 
d'une  somme  de  21 8p  francs,  pour  pensions  accordées  à  neuf 
veuves  de  militaires.  vSaint  Cioud,  1  3  Novembre  1 8 1  1 .  ) 

• 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  ATmistre  de  la  justices 
Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  IMrÉRIÀLE. 

•  •  • 

7  Décembre  181  j. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  4°6. 

(N.°  t477-)  Décrets  impériaux  contenant  Brevets 
d'institution  publique  de  diverses  Sœurs  hospitalières ,  et 
Approbation  de  leurs  Statuts. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  12  Novembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français  ,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la,  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
Sic.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

I.cr  DÉCRET. 

Art.  I."  Les  statuts  des  sœurs  de  charité  dites  Norbertints, 
établies  à  Oosterhout ,  arrondissement  de  Breda,  département  des 
Deux-Nèthes ,  lesquels  demeureront  annexés  au  présent  décret, 
•ont  approuvés  et  reconnus. 

2.0  DÉCRET. 

Art.  I.er  Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Jean  de 
Bhhune ,  lesquels  demeureront  annexés  au  présent  décret,  sont 
approuvés  et  reconnus. 

Ces  décrets  sont  terminés  par  les  deux  articles #  qui 
suivtnt. 

II.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de  porter 
leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  nous 

1.  IV :  Série.  H  h 
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accordes  aux  congrégations  hospitalières»  en  se  conformant  au* 
réglemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

III.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rCmpereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.*  7478.)  LETTRES  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 

du  département  de  VOmbrone. 

■  • 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  29  Novembre  1 Ç 1 1 . 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin*  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
*&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons,  par  les  présentes,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  monastère  de  Monte* 
Oliveto,  près  de  Sienne,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
département  de  i'Ombrone. 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I  .cr  Les  bâtimens  et  dépendances  du  monastère 
de  Monte-Oiivetb ,  près  la  ville  de  Sienne,  seront  disposés 
sans  délai,  et  mis  en  état  de  recevoir  trois  cents  mendians 
de  l'un  et  de  Fautre  sexe  ;  à  l'effet  de  quoi ,  nous  en  faisons 
la  concession  gratuite  pour  cette  destination. 

2.  Les  procès- verbâux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement, 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

y.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire ,  tant  pour  les 
travaux  que  pour  l'ameublement,  au  moyen , 

1 .°  D'une  somme  de  soixante-six  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs ,  formant  le  montant  des  réserves  faites 
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«n  1810  et  eri  iSiï,  dans  les  budgets  dès  commune* 
du  département  ,  tant  pour  les  frais  de  premier  établissement» 
que  pour  les  frais  d entretien  du  dépôt,  ci.  ».  66>$&o/ 

2.0  D  un  supplément  de  trente-trois  mille 
quatre  cent  onze  francs  sur  le  fonds  spécial  de 
la  mendicité,  pour  la  portion  contributive  du 
trésor,  ci   }>,4i  t- 

Total   ioo,ooof 

^ ^^^^ 

4.  A  compter  de  1 8 1 2 ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  intér 
rieure  et  du  régime  économique,  au  moyen  d'une  somme 
de  soixante  «mille  francs  ,  qui  sera  prélevée  chaque  année 
sur  les  revenus  des  communes  du  département,  d'après 
l'état  de  répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet,  sauf 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  l'article  qui 
précède ,  excéderaient  les  besoins  de  chaque  année ,  l'excé- 
dant sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians pour  servir 
à  former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance ,  destiné  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus  du  dépôt,  et  à  donner,  sous 
Fapprobation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  des  secours 
en  travaux,  subsistances  et  denrées,  aux  pauvres  des  com- 
munes, dans  les  mortes- sai sons ,  et  en  cas  de  grêle,  incen-  • 
die,  inondation  et  autres  accidçns  imprévus. 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les 
dispositions  du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1  808 ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant; 

7.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent ,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département ,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sousrpréfets  de  fours  arrondisseinens  respectifs  ,  à  l'effet  de 

1.  Hh  2. 
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former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  fe  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1  808. 

8.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
déparement,  sera  arrêté ,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  cjani  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement,  pour  être 
Cii.r're,  "s'il  y  a  lieu,  traduil  au  dépôt  de  mendicité. 

y.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet  constatant  le  fait 
de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  Jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

!  O.  Seront  au  surplus  exécutées ,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet  précité. 

I  I .  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

T2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  delà  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés  1 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Sccrctahe  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 

|N.07479.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  abolition  des 
Droits  d'aubaine  et  de  détraction  à  l'égard  de  sujets 
Prussiens. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1 8 1 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.&C.&C. 

5ur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  ; 
Considérant  que  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  par  une 
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ordonnance  en  date  du  6  août  de  cette  année ,  qui  a  été 
officiellement  communiquée  à  notre  cabinet,  et  dont  copie 
est  annexée  au  présent  décret,  a  formellement  confirmé  les 
lettres  de  cabinet,  des  12  juillet  1791,  19  juillet  1798  et 
8  août  1801  ,  qui  suppriment,  dans  ses  États,  l'exercice 
du  droit  d'aubaine  à  regard  de  nos  sujets,  ainsi  que  le  droit 
de  détraction  sur  les  héritages  et  legs  échus  à  des  Français 
dans  les  Etats  prussiens  ;  et  voulant  faire  jouir  les  sujets 
prussiens  d'une  parfaite  réciprocité  , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

■  ■ 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  !/'  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en 
France  à  l'égard  des  sujets  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

2.  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les 
héritages  et  legs  échus  ou  à  échoir  dans  nos  États  à  des 
sujets  prussiens. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

-Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

m  m 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


ORDONNANCE  du  Roi  de  Prusse,  en  date  du  6  Août  18 11. 

Nous  Frédéric  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Prusse,  &c.  &c. 

Savoir  faisons  et  déclarons  par  les  présentes,  qu'après  citft 
convenu  avec  sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  de  iaire  subsister  ' 
à  l'avenir,  contre  réciprocité  parfaite ,  l'abolition ,  * 

i.°  Du  droit  d'aubaine  (jus  albinagii ) , 

2..0  Du  droit  de  détraction  ( gabella  hereditaria  ) , 
dans  le  cas  d'héritages  et  legs  à  exporter  hors  de  nos  État» 
en  France,  telle  que  cette  abolition  a  été  ordonnée  précédem- 
ment par  nos  lettres  du  cabinet ,  du  12  juillet  1791 ,  du  19  juillet 
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depuis , 

Nous  voulons  et  ordonnons  par  les  présentes ,  que  cette  abolition 
ait  lieu  comme  par  Je  passé  ,  vis-à-vis  de  l'Empire  français ,  et 
déclarons  en  conséquence  expressément  que  ks  exportations  d*hé* 
litages  et  de  legs  hors  de  nos  États  en  France  seront  entièrement 
exemptes  du  droit  de  détraction  (  gabclla  hereditaria  ) ,  san* 
distinction,  soit  que  la  perception  de  ce  droit  revienne  au  fisc, 
ou  aux  communes  ,  ou  aux  luridictions  patrimoniales. 

Nous  voulons  que  la  présente  ordonnance  soit  publiée ,  et  que 
toutes  les  autorités  s'y  conforment  strictement. 

En  foi  de  quoi  nous  l'avons  signée  de  main  propre,  et  l'avons 
fait  munir  de  notre  sceau  royal. 

Donné  à  Berlin,  le  6  Août  1811. 

(L.  S.)  Signé  FRÉDÉRIC  GUILLAUME. 

Contresigne  HaRDENBERG. 

Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  signe  J.  G.  LOCRE. 

Certifié  conforme  : 
Le  AUnistre  Secrétaire  d'état,  sî?%nc  IL  COMTE  DARU. 


(  N.°748o.)  EXTRAITS  de  Lettres-patentes  portant  Institution 

de  Majorais: 

LETTRES- PATENT  ES  portant  institution  en  faveur  de  M- 
le-  sénateur  Laurent  Lafaur'ie  de  Monbadcn,  membre  de  lalôgion 
d'honneur,  gouverneur  cîu  palais  impérial  de  Bordeaux,  du  majorât 
de  son  titre  de  Comte  de  l'Empire,  dont  la  dotation  consiste 
dans  la  terre  de  Alonbadon,  située  commune  de  Saint-Alartin  dé 
Bouens,  canton  de  Lussac ,  arrondissement  de  Libourne ,  dépar- 
tement de  la  Gironde,  composée  du  château  et  de  ses  cours  + 
chapelle,  bâtimens,  jardins,  chai,  bois,  contenant  3  hectares  x 
de  six  fermes,  de  35  hectares  de  vignes  ,  120  hectares  de  terres 
labourables,  30  hectares  de  prairies,  25  ares  de  pelouse,  et  13  hec- 
tares de  bois  taillis  :  le  tout  d'un  seul  tenant ,  et  produisant 
onze  mille  huit  cent  soixante-quinze  francs  de  revenu  net.  — » 
Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Amsterdam,  le 
23  Octobre  1 8 1 1  ;  et  scellées ,  le  Conseil  du  sceau  tenant ,  le  3 1  du 
même  mois. 
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Lettres-patentes  accordées  à  M.  Pierre-Jean-AUxândm 
Tascher,  sénateur,  comte  de  l'empire,  chancelier  de  la  i 
cohorte  de  la  légion  d'honneur,  portant  institution  d'un  majorât 
auquel  est  attaché  le  titre  de  Baron,  et  dont  la  dotation  consiste 
dans  le  domaine  de  Pouvray,  situé  commune  de  ce  nom, arron- 
dissement de  Mortagne ,  département  de  l'Orne,  composé,  i.«  du 
château,  avec  ses  cour,  basse-cour,  bâtimens  et  jardin,  conte- 
nant 2  hectares;  plus  34  hectares  en  terres,  prés,  bois  taillis 
et  futaie;  2.0  des  métairies  du  Portail,  des  Bretonnières ,  de  la 
cour  de  Pouvray,  de  la  Bruyère,  de  la  Brosse  et  du  Buisson  , 
avec  leurs  bâtimens  ,  cours  et  jardins,  comprenant  ensemble  122 
hectares  55  ares  environ  de  terres,  prés,  pâtures  et  bois  taillis; 
et  du  moulin  de  Pouvray  avec  ses  bâtimens,  cour  et  jardin, 
è  365  ares:  le  tout  produisant  cinq  mille  cinquante-six  francs 
de  revenu.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à 
Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1;  et  scellées, le  Conseil  du  sceau 
tenant,  le  31  du  même  mois. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron, 
à  M,  François-Joseph  Beyts ,  officier  de  la  légion  d'honneur, 
premier  président  de  la  cour  impériale  de  Eruxelles,  département 
de  la  Dy le,  avec  institution  du  majorât,  dont  la  dotation  con- 
siste dans  une  ferme  avec  maison  et  fcraoge,  et  89  hectares 
et  demi  environ,  en  terres  labourables  et  pâturages,  situes  com- 
munes de  Nieuwmunster  et  Wenduyne,  arrondi:semen:  de  Bruges, 
département  de  la  Lys ,  et  produisant  cinq  miile  cent  vingt-quatre 
francs  de  revenu  net.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  à  Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1;  et  scellées,  le  Conseil 
du  sceau  tenant,  le  3  1  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  SecrStaîre  gênerai  du  Conseil  du  nrau  des  Titra, 

Régnier,  Comte  de  G/toxAu. 

(  N.*  7i%  1 .  )  DECHET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptât  Ion 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Caussade,  le  premier ,  de 
7200  francs ,  à  la  fabrique  de  l *  église  paroissiale  de Casre{- 
sarrazin  (Tarn-ct-Garonne  ),  et  le  deuxième ,  de  pareille 
somme  de  1200  francs ,  aux  pauvres  de  la  même  ville.  (  Saint- 
Cloud ,  1 2  Novembre  1  8 1  1 .  ) 
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(N.°  7482.)  DÉCRET  impérial  portant  9  if  que  le  S? 
Paquo,  concessionnaire  de  /alunière  de  Flosne  près  Huy 
(Ourte),  paiera  le  tiers  de  ce  qu  'il  devait,  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  Loi  du  21  Avril  18 10  sur  les  mines ,  de  la 
redevance  annuelle  du  vingt- cinquième  du  produit  de  ladite 
aluni  ère,  stipulée  au  profit  du  Gouvernement  par  l'arrêté  de 
concession  du  il  Pluviôse  an  IV;  2?  qu'il  lui  sera  fait  remise 
des  deux  autres  tiers;  j.'  que  dorénavant  le  concessionnaire 
ne  sera  assujetti,  pour  la  mine  et  son  exploitation,  qu'aux 
redevances  établies  par  la  même  Loi  du  21  Avril  1S10,  celles 
qu'il  payait  auparavant  se  trouvant  annullées  par  l'ar- 
ticle 4.0  de  ladite  loi.  (Saint-CIoud  ,  1 2  Novembre  1 8  1 1 .  ) 

(N.°  7^83.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  lf  église  succursale  de  Neufmaisons  (  Jcm- 
mapej  a  accepter  la  fondation  faite  par  le  S.r  Lefevre  dune 
grand*  m  esse,  qui  sera  célébrée  tous  les  ans,  à  perpétuité,  le 
premier  jeudi  de  chaque  mois;  sous  la  condition  que  ses  héri- 
tiers universels  paieront  la  somme  de  2  fr.  y 2  cent.  11/109 
pour  la  rétribution  de  chacune  de  ces  messes  ;  et ,  tous  les  ans, 
à  perpétuité ,  celle  de  j  francs  60  centimes  St/too  à  la  fa- 
brique ,  pour  pain ,  vin  et  luminaire,  [  Saint-CIoud,  12  No- 
vembre 181  1.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 

x  paris,  de  l'imprimerie  imperiale* 

9  Décembre  1811. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.°  4°7*  ' 

(  N.°  7484.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  les  traitcmens  et 
menues  dépenses  du  Tribunal  de  première  instance  de  Afgdi- 
gliana,  département  de  l'Arno. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  181 1. 

■ 

N  APOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiatëur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice* 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

- 

Art.  1  Le  traitement  des  juges  composant  le  tribunal 
de  première  instance  établi  à  Modigliana,  département  de 
fArno,  par  notre  décret  du  1  5  septembre  dernier,  sera  de 
dit-huit  cents  francs,  et  celui  du  président  de  deux  mille 
sept  cents  francs. 

2.  Le  traitement  du  procureur  impérial  sera  égal  au  trai- 
tement du  président;  et  celui  du  substitut  sera  ie  même  que 
celui  d'un  juge. 

3.  Le  traitement  du  greffier  est  fixé  à  dix -huit  cents 
francs ,  et  celui  de  son  commis  assermenté ,  à  neuf  cents 
francs. 

4.  L*s  dispositions  des  articles  8  et  1 7  de  notre  décret 
ilu  30  janvier  dernier  sont  déclarées  communes  à  ce  greffier. 

3.  tv:  Série.  ii 
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^ .  Les  menues  dépenses  et  frais  de  parquet  de  ce  tribunal 
sont  fixés  à  seize  cents  francs. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur ,  des  finances  et  du  trésor  impérial , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Darlt. 

(  N.°  7^8  5 .  )  Déchet  impérial  qui  autorise  une  Commune 
du  département  de  la  Cote- d'Or  à  reprendre  son  ancien  nom 
de  Saint-Remy. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  commune  de  Mont-sur-Brenne ,  arrondis- 
sement de  Semur,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  auto- 
risée à  reprendre  son  ancien  nom  de  Saint-Remy. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  ia  justice  et  nos  ministre* 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  LE  COMTE  DARV. 


I 


Digitized  by  Google 


B.  a.'  407.  (  J 1 5  )  . 

(N.°  748(5.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétaire™  d'état. 
Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  un 
Legs  fait  par  la  dame  Beraud  à  l'hospice  civil  de  Saint- Af  art  in 
de  la  ville  de  Castellane  (Basses- Alpes).  [Séance  du  29  No- 
vembre 181 1.] 

■ 

Le  Conseil  D'ÉTAT,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  ten- 
dant à  autoriser  l'hospice  civil  de  Saint-Martin  de  la  ville  de 
Castellane ,  département  des  Basses- Alpes  ,  à  accepter  le 
legs  fait  par  la  dame  Afadeleine-Àdé  laide  Girard,  épouse 
du  sieur  François  Beraud,  de  tout  ce  dont  la  loi  lui  laisse 
la  liberté  de  disposer; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseîgnemens  demandés, 
que  le  montant  du  legs  n'excède  pas  la  somme  de  trois  cents 
francs ,  et  que  le  mari  de  la  testatrice  est  un  cultivateur  qui 
a  peu  de  fortune , 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  le  legs  dont 
il  s'agit  ; 

Et  que  le  présent  avis  sort  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

ArpROUVÉ  ,  au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  i8u.  . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(N.°  74S?.)  Décret  impérial  contenant  Dispense  d'dge 
en  faveur  de  ceux  des  Juges  de  paix  et  Suppléans  de  Juges  de 
paix  dans  les  département  Anséatiqucs ,  nommés  par  Décret 
du  u  Juillet  dernier,  qui,  h  cette  époque ,  n'avaient  pas 
trente  ans  accomplis. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 
'&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  qu'un  grand  nombre 
de  juges  de  paix  des  départemens  des  Bouches- de- l'Elbe, 
des  Bouches-du-Weser  et  dé  J'Ems-Supérieur,  nommés  par 
notre  décret  du  1  1  juillet  dernier,  n'avait  pas  l'âge  de  trente 
ans  requis  par  l'article  3  ,  titre  III  de  la  loi  des  16  et  a4 
août  1 790  ; 

Que  cependant  la  plupart  avaient  déjà  fait  preuve  de  zèle 
et  de  talent  dans  les  fonctions  judiciaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .CT  Nous  accordons  dispense  d'âge  à  tous  les  juges 

de  paix  er  leurs  suppléans  des  départemens  des  touches- 
dû-  Weser,  des  Bouches -de -l'Elbe  et  de  l'Ems-Supérieur , 
nommés  par  notre  décret  du  1  1  juillet  dernier,  et  qui,  à 
cette  époque ,  n'avaient  pas  trente  ans  accomplis  ; 

En  conséquence ,  tous  Jesdits  juges  de  paix  sont  confirmés 
dans  leur  nomination*. 

2.  A  l'avenir,  on  se  conformera  aux  lois  de  f Empire, 
pour  les  présentations  qui  nous  seront  faites  des  sujets 
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destinés  à  remplir  les  fonctions  de  juges  de  paix  dans  les  trois 
départemens  ci-dessus. 

3.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  r  .empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.°  7488.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  de  Champlitte  et  de  Champlitte-  la  -Ville 
(Haute-Saone)  à  accepter  la  jouissance ,  pendant  vingt-neuf 
années,  d'une  pièce  de  terre  évaluée  2000  francs  léguée  aux- 
dites  fabriques  par  le  S.r  Chamarande.  (  Saint-Cloud,  1 2 
Novembre  1 8 1  1 .  ) 


(N.°  748o- )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  la  D.lu  Courbe  à  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de  Louhans ,  département  de 
Saone-et-Loire.  (  Saint-Cloud ,  1 2  Novembre  1  8 1 1 .  ) 

(  N.°  74pO')  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  DJ"  Boudier,  le  premier,  de 
joo  francs,  au  séminaire  diocésain  de  Lyon  (Rhône);  et  le 
deuxième,  de  600  francs ,  pour  l'entretien  de  la  chapelle  de 
la  Vierge  de  r  église  paroissiale  d'Ainay  de  la  même  ville, 
(  Saint-Cloud ,  1 2  Novembre  1 8 1 1 .  ) 

>N.°  749 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D/  Clément,  veuve 
du  S.r  Déplace  -de -Martigny,  au  séminaire  diocésain 
</'Autun ,  département  de  Saone-et-Loire.  (  Saint-Cloud  , 
12  Novembre  1 81 1.  ) 
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(N.#  7492.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  héritage  en  terres  labourables ,  produisant  un  revenu  de 
£0  francs,  légué  par  la  D.'  Noirot,  veuve  du  S.r  Chevallot, 
à  l'église  curiale  de  Champlitte ,  département  de  la  Haute- 
Saône.  (Saint-CIoud,  1  2  Novembre  1811.) 


(N.°  749  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorisé  l'acceptation , 
jS  d'un  Legs  de  yti  fr.  jo  centimes ,  fait  par  le  S.'  Dandré 
à  /'église  succursale  de  Hermillon  (Mont-Blanc);  2/  de  la 
fondation  annuelle  et  perpétuelle  d'une  grand' messe  et  de 
deux  messes  basses ,  pour  l'acquit  de  laquelle  le  même  ta- 
tateur  a  légué  plusieurs  pilces  de  terre ,  produisant  34  francs 
de  revenu.  (  Saint-CIoud ,  1 2  Novembre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  7494.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  F  acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  j6  fr.  et  d'une  somme  de  100  fr., 
léguées  parla  D.f  Carré ,  veuve  du  S.r  Sageon ,  a  la  fabrique 
de  l'église  succursale  du  Plessis-Dumée ,  département  de 
l  Yonne.  (Saint-Cïoud ,  12  Novembre  181  1.) 


(N.0  749  5.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  quj  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  de  100  francs  chacun ,  faits  par  le  S.r  Cous- 
teau à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Sulpice ,  département 
de  la  Gironde.  (Saint-CIoud,  1  2  Novembre  1 8  1 1 .  ) 

1 


(  N.°  7^6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
i.e  d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Bonnavialle 
au  séminaire  de  Montpellier  (Hérault);  2'  d'une  Donation 
de  2000  francs ,  fù te  par  le  S.r  Boucar  au  profit  du  meme 
séminaire.  (Saint-CIoud ,  1  2  Novembre  1  8 1 1 . ) 
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(  N.°  7497.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  iS  francs,  au  principal 
de  360  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Holfinger  et 
la  D*  Groutz  son  épouse ,  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Coume ,  département  de  la  /Moselle. 
(  Saint-CIoud ,  1 2  Novembre  1811.) 

(  N.*  7498.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Donation  de  jjjo  francs,  faite  par  la  D.'  Bayte, 
épouse  du  S,r  Blachier-Misery ,  à  l'hospice  de  Tournon, 
département  de  l'Ardeche.  (Saint-CIoud,  12  Novembre 
1  8 1 1.) 

(  N.°  74?9.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  immeubles  et  d'un  capital  de  S 00  francs ,  légués 
par  le  S.r  Galy  aux  pauvres  de  Mejanès ,  département  de 
l'Ariége.  (  Saint-CIoud ,  1 7  Novembre  181  1 .  ) 

(N.°  7500.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  jo  fran.es ,  et  d'une  armoire  estimîe 
60  francs,  léguées  par  le  S.r  Richard  a  la  commune  ne 
Nogent-Ie-Rotrou ,  département  d'Eure-et-Loire.  (Saint- 
CIoud,  1 7  Novembre  1  8 1 1 .  ) 

(  N .°  7501.)  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  jâbo  francs ,  fait. par  la  D'  Robin,  veuve 
du  S.r  JoIIy ,  au  séminaire  diocésain  de  Troyes ,  dépar- 
tement de  l'Aube.  (Saint-CIoud,  22  Novembre  181  1.) 

I  ^IMI  gll     !■    -• 

(  N.°  7502.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4000  francs ,  fait  par  le  S.r  Maignes  a  la 
fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Castel-Sarrazin ,  dépar- 
tement de  Tarn-et- Garonne.  (Saint-CIoud ,  22  Novembre 
i»n.) 


m. 


(  5*°  ) 

(N.°7J03-)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Vaccc} 
de  deux  Legs  faits  par  la  Di  H  a  pin,  veuve  du  S!  Stolu 
le  premier  de  600  francs ,  au  séminaire  diocésain  de  Metz, 
(Moselle),  et  le  deuxième  de  1960  francs  82  centimes ,  t 
la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  la  même  ville. 
(Saint-CIoud,  22  Novembre  1 8 1  1 .  ) 

(N.°  7504.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Spinelli ,  d'une  partie  de  son 
argenterie ,  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Sainte- 
Agnes  de  Verceiï ,  département  de  la  Sesia.  (  Saint-CIoud , 
22  Novembre  1  8  1  1.) 

—  — — — ■ 

(N.#  7505.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  $44  francs  21  centimes ,  fait  par  le  S.T  Smk 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Nieukerken ,  dépar- 
tement de  l'Escaut.  ( Saint-CIoud ,  22  Novembre  1 8  1  i.J 


conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

17  Décembre  181 1. 
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(N.*7$o6\j  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  Abolition  de  la 
Féodalité  dans  les  départemens  des  Bouches-de-VElbe ,  des 
Bouches-du-Wescr  et  de  l'Ems -Supérieur. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  181 1.  y 

1 

•  ■ 

iNAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Ro* 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  iMédiateur  de  la  Confédération  suisse  1 
&c.  &c.  &c.  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice;. 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui' suit: 

TITRE  V 

De  V Abolition  du  Régime  féodal. 

Art.  I Le  régime  féodal  est  aboli  dans  les  départe- 
mens de  TEms-Supérieur,  des  Bouches-du-Weser  et  des 
ltouches-de-1'EIbe. 

CHAPITRE  I." 

Des  Effets  généraux  de  l'Abolition  du  Régime* féodal. 

2.  Toutes  distinctions  honorifiques  ,  supériorité  ou 
puissance,  résultant  du  régime  féodal,  sont  abolies,  sans 
préjudice  des  dispositions  du  décret  du  26  août  1811. 

1.  IV :  Série.  Kk 
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3:  Sont  pareillement  abolies  les  justices  seigneuriales. 
En  conséquence ,  tous  les  signes  extérieurs  des  justices 
seigneuriales  seront  abattus  dans  les  deux  mois  de  la 
publication  du  présent  décret.  Faute  aux  seigneurs  de  l'avoir 
fait  dans  ce  délai,  la  destruction  se  fera  à  la  diligence  du 
procureur  impérial  .près  le  tribunal  de  première  instance , 
et  du  maire ,  aux  frais  de  la  commune ,  laquelle  profitera  des 
matériaux. 

4.  La  loi  ne  reconnaît  que  des  biens  allodiaux.  En 
conséquence  ,  tous  les  fiefs  situés  dans  l'étendue  des  trois 
départemens,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  déno- 
mination ,  soit  qu'ils  relevassent  précédemment  de  souve- 
rains étrangers,  soit  crue  le  domaine  direct  ( Lchcn  kerrschic, 
iehen  herrlichkeit  )  en  appartienne  à  des  particuliers  ( Lthcn- 
herrn),  qu'ils  soient  fiefs  immédiats  ou  arrière -fiefs  ,  sont 
converti^  en  francs-alleux ,  et  affranchis  de  tout  devoir  et 
de  toute  sujétion  résultant  du  lien  fcodaï ,  de  manière  que 
les  possesseurs  les  puissent  librement  aliéner  ou  hypo- 
théquer. 

y  Sont  pareillement  abolis  les  droits  de  succession 
féodale  ,  de  quelque  nature  qu  ils  soient. 

Néanmoins  la  succession  féodale  aura  lieu  une  dernière 
fois  au  profit  des  successiLIes  existans  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  loi  westphalienne  du  28  mars  1800,  pou- 
les pays  ci-devant  westphaliens ,  et  pour  les  autres  pay> 
faisant  partie  des  trois  départemens  lors  de  la  publication 
de  notre  présent  décret. 

6.  Dans  le  cas  où ,  à  l'ouverture  de  la  succession ,  celui 
qui  se  trouvait  appelé  à  la  recueillir  fèodalement  2 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  28  mars  1809  ca 
à  Celle  de  la  publication  du  présent  décret ,  suivant  la  dis- 
tinction portée  à  l'article  précédent ,  n'y  aurait  plus  érc 
appelé,  le  régime  féodal  subsistant ,  ou  ne  l'aurait  été  que 
pour  une  certaine  portion ,  la  succession  sera  régléç  ailu- 
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dwieinent,  soit  pour  le  tout ,  soit  pour  la  portion  relative- 
ment à  laquelle  sa  vocation  aura  cessé. 

7.  Les  droits  seigneuriaux  et  féodaux  sont  supprimés 
sans  indemnité,  ou  conservés  jusqu'au  rachat ,  suivant  les 
distinctions  établies  ci-après. 

CHAPITRE  II.     ;.  .1 
Droits  seigneuriaux  et  féodaux  supprimés**  -    .  '  « 

8.  Tout  servage  est  supprimé  sans  indemnité. 

9.  Sont  réputés  actes  de  servage , 

i.a  Le  droit  de  contraindre  fe  colon  et  <ts  e^Ons  h 
servir  le  maître  comme  domestiques  ( Gcsu\-U-?v.-       «v.  '.  *  V 

2.0  Les  droits  du  mimre  sur  l'éducation  .u->  du 
colon,  l'obligation  de  rcsrer  attaché  à  telL*  profession  et  à. 
tel  sol  ; 

3.0  L'oMigatiori  de  demander  au  seigneur  son  consen-  y 
tement  pour  se  mnrier,  et  les  droits  qui!  pou  ait  exiger  au 
sujet  du  mariage  (Bcdanund,  l>raullauf,kla.ienthalcr,'&'c.); 

4.°  Les  droits  qui  se  payaient  au  seigneur  powr  pouvoir 
construire  des  usines,  exercer'des  professons ,  ou  faire  des 
actes  qui  doivent  être  libres  à  tout  le  monde; 
«    5/  Le  serment  de  fidélité  ou  de  soumission  à  prêter 
au  maître; 

6\°  L'incapacité  d'acquérir  en  toute  propriété,  dVliéner, 
de  disposer  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté, 
d'ester  et  défendre  en  jugement; 

7.0  Le  droit  sur  une  portion  de  l'hérédité  mobilière  du 
colon  ou  de  sa  femme  ,  appelé  droit  mortuaire  (Sterbfull, 
bitthaupt,  carmede  )  ; 

8.°  L'usufruit  des  biens  des  vassaux,  tenanciers  ou  cen- 
sitaires ,  pendant  leur  minorité. 

I  O.  Est  également  supprimé  sans  indemnité  , 
Le  droit  qu'avaient  les  seigneurs  de  s'approprier  fes 
successions  des  étrangers  ,  des  bâtards  ,  des  personnes 

1.  Kk  2 
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décodées  sans  héritiers,  les  biens  vacans,  meubles  et  immeu- 
bles ,  les  terres  vaines  et  vagues ,  les  landes  ,  les  effets 
naufragés  y  sans  préjudice  tant  des  droits  acquis  aux  sei- 
gneurs qui  ont  déjà  fait  acte  de  propriété,  que  des  droits 
de  propriété  et  d'usage  que  les  seigneurs,  les  communes 
ou  les  particuliers  peuvent  avoir  en  vertu  de  titres  indé- 
pendans  de  la  justice  seigneuriale. 

I  I .  Le  retrait  féodal ,  et  généralement  tout  droit  en  vertu 
duquel  un  seigneur  se  faisait  subroger  à  l'acquéreur ,  es: 
aboli  sans  indemnité. 

I  2.  Sont  également  supprimés  sans  indemnité  , 
Les  droits  levés  sur  les  personnes  ,  à  raison  de  fa  ré- 
sidence, du  nombre  des  bestiaux,  ou  à  tout  autre  titre  qui 
ne  tiendrait  qu'à  la  protection,  et  non  à  une  concession  de 
fonds  ,  en  propriété  ou  en  usage  ; 

Les  droits  sur  les  ventes  de  meubles  ; 
Les  droits  de  pesage,  mesurage  ,  inspection  ,  étalage ,  en- 
trepôt ,  transport  des  denrées  et  marchandises. 

.  Toutefois  les  bâtimens  et  halles  continueront  d'appar- 
tenir aux  ci- devant  seigneurs  qui  en  sont  actuellement  pro- 
priétaires ,  sauf  à  la  commune  à  les  acheter  ou  à  les  huer, 
et  si  elle  ne  le  fait  pas,  à  exiger  un  tarif  des  droits  <f entrée» 
d'entrepôt  ou  de  séjour  des  denrées  et  marchandises.  Les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet ,  seront  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture ,  sauf  le  recours  à  notre 
Conseil  d'état. 

I  3.  Sont  supprimés  sans  indemnité, 

Lés  droits  de  péage  ,  passage  et  autres  semblables,  sauf 
la  décharge  >  pour  les  seigneurs  ,  des  obligations  auxquelles 
ils  étaient  assujettis  à  raison  de  ces  droits. 

Sont  exceptés",  quant  à  présent,  ceux  de  ces  droits 
qui  ont  été  concédés  aux  seigneurs ,  soit  pour  frais  de 
construction  de  ponts,  canaux  et  autres  ouvrages  construis 
%qvl$  cette  condition  ,  soit  pour  indemnité  de  bâtimens  et 
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établissement  quelconques  -supprimés  pour  cause  d'utilité 
publique.  , 

Les  droits  exceptés  par  le  présent  article  continueront 
provisoirement  d'être  perçus,  suivant  fes  titres  et  ie  tarif  de 
leur  création  primitive,  reconnus  trt  vérifiés  par  les  préfets 
des  lieux  où  ils  se  perçoivent ,  jusqu'à  ce  que  ,  d'après  feur 
avis  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  il  ait 
été  par  nous  statué  définitivement  à  cet  égard  :  k  cet  effet , 
les  ci-devant  seigneurs,  possesseurs  desdits  droits,  seront 
tenus  ,  dans  l'année  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  de  représenter  leurs  titres  aux  préfets,  k  défaut  de 
quoi  les  perceptions  demeureront  suspendues. 

l4»  Sont  pareillement  supprimés, 

Les  droits  exclusifs  de  pêche  dans  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables ,  et  ceux  de  chasse ,  lesquels  sont  ré- 
servés aux  propriétaires,  chacun  sur  son  terrain,  sauf  à  se 
conformer  aux  lois  et  réglemens  de  police  ; 

Les  droits  sur  les  chemins  publics  ,  rues  et  places,  et 
sur  les  arbres  y  plantés,  sans  préjudice  ,  tant  pour  les  sei- 
gneurs que  pour  les  propriétaires  riverains,  de  la  propriété 
des  nrbres  actuellement  existais  et  par  eux  plantés;  sauf 
le  droit ,  soit  des  propriétaires  riverains,  soit  des  communes, 
de  racheter,  suivant  estimation  d'experts,  les  arbres  appar- 
tenant au  seigneur,  à  l'effet  de  quoi  celui-ci  devra  les 
avertir,  par  affiches,  deux  mois  à  Avance,  de  l'abattage 
et  de  la  vente  desdits  arbres. 

1 Le  droit  que  pouvaient  avoir  fes  seigneurs  de  s'ap- 
proprier tout  ou  partie  des  biens  des  communes,  et  les  rede- 
vances qu'ils  percevaient  pour  la  vaine  pâture,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

Si  les  seigneurs  prouvent  avoir  concédé  des  fonds  en  pro- 
priété ou  des  usages,  le  fonds  concédé  ou  le  droit  d'usage 
continuera  d'être  assujetti  à  la  redevance  primitivement 
«•ipulée. 

i6.  Sont  encore  supprimés  sans  indemnité, 
1.  KL  ; 
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Tous  droits  de  banalité,  ensemble  fes  sujétions  acces- 
soires et  les  redevances  payées  à  titre  d'abonnement. 

Sont  exceptées  les  banalités  établies  au  profit  d'individus 
non  seigneurs ,  et  celles  attribuées  aux  seigneurs  en  vertu 
d'une  convention  par  laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  com- 
mune quelque  avantage,  autre  que  celui  de  tenir  en  état  les 
moulins,  fours  et  autres  objets  banaux. 

17.  Sont  supprimées  également  sans  indemnité, 
Les  corvées  personnelles  imposées  par  ia  seule  raison  que 
les  personnes  étaient  vassales  ou  habitaient  certaines  loca- 
lités ( Personal  frohnen )  ; 

Toutes  autres  corvées  ,  même  réelles ,  pour  lesquelles  il 
ne  serait  pas  prouvé,  par  titres  en  bonne  forme,  qu'elles 
proviennent  d'une  concession  de  fonds  ou  de  droit  réel  ; 

Les  corvées,  même  réelles  et  appuyées  de  titres  ,  si  elles 
sont  indéterminées,  à  défaut  des  conditions  prescrites  par 
l'article  20.  • 

I  8.  Ne  sont  point  comprises  dans  ïa  disposition  de  l'ar- 
ticle précédent  les  corvées  communales  ( Commun  frohnen , 
gemerude  frohnen)  dues  pour  le  service  des  communes ,  er  les 
corvées  publiques  ( Burgfersen  landes  frohnen  ,  /and  jilfgt) 
dues  pour  le  service  de  l'Etat ,  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  y 
ait  été  pourvu,  non  plus  que  les  battues  de  chasse  impo- 
sées aux  communes  ou  aux  particuliers  pour  la  destruction 
d'animaux  malfaisans. 

IO.  Sont  réputées  indéterminées  (  Ungemestene  dieuste) 
les  corvées  pour  lesquelles  l'une  des  trois  choses  suivantes 
n'est  pas  déterminée  par  le  titre  de  concession  ou  par  les 
leconnaissances  passées  aux  terriers,  savoir,  i.°  la  quantité 
des  travaux  ;  2.0  le  nombre  de  jours;  3.0  l'étendue  des  fonds 
pour  l'exploitation  desquels  la  corvée  est  due  ,  ce  qui 
sappîiqiiera  à  toute  obligation  de  travailler  et  de  ebarier, 
même  en  fait  de  construction. 

Si  le  nombre  des  jours  est  déterminé,  mais  que  le  genre 
du  travail  ne  le  soit  pas,  même  par  l'usage,  les  corvéable 
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ne  pourront  refuser  d'employer  ces  journées  au  travail  qui- 
leur  sera  demandé  ,  pourvu  qu'il  soit  relatif  à  la  culture  ou 
à  l'exploitation  des  terres. 

En  cas  de  contestation  sur  le  genre  de  travail  demandé  , 
il  y  sera  statué  par  le  juge  de  paix ,  sauf  Fappel. 

2CX  Le  corvéable  employé  pour  un  service  public  le  jour 
où  il  doit  travailler  pour  le  ci-devant  maître,  n'est  tenu  ni 
de  se  faire  remplacer ,  ni  de  rendre  une  autre  journée ,  à 
moins  que  le  service  public  ne  soit  exigé  de  lui ,  à  raison 
d  autres  biens  que  ceux  sujets  à  la  corvée  particulière. 

2  I .  Si  les  corvées  n'existent  que  pour  Je  besoin  des  biens 
du  propriétaire ,  elles  ne  peuvent  être  affermées  ni  vendues 
sans  ces  biens  ;  mais  s'il  est  permis  de  s'en  servir  autrement 
que  pour  la  culture  et  l'exploitation  desdits  biens  ,  elles 
pourront  être  affermées  et  vendues,  pourvu  que  la  condition 
des  corvéables  n'en  devienne  pais  plus  dure. 

2  2.  Les  corvées  actuellement  existantes  ne  pourront  être 
augmentées.  Il  est  défendu  d'en  établir  de  nouvelles,  mêma 
pour  concession  de  fonds. 

2  3 .  L'abolition  prononcée  ci-dessus  comprend  également 
le  droit  de  contraindre  les  colons  par  des  peines  corporelles 
ou  pécuniaires,  snns  recourir  à  la  justice  ,  à  remplir  les  obli- 
gations non  supprimées  (Id'unst-yvang),  et  tous  autres  droits 
de  ce  genre. 

24.  Les  redevables  des  droits  supprimés  ne  pourront 
réclamer  ceux  qu'ils  auraient  déjà  acquittes. 

Il  en  sera  de  même  des  seigneurs  à  l'égard  des  droits  qui 
se  trouveraient  encore  dus.  ♦ 

2J.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par 
les  articles  10,  12,  13,  1 4  »  1  $  ?  1 6  et  17  ci-dessus , 
ne  seront  pas  en  état  de  représenter  le  titre  primitif,  ils 
pourront  y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes  ♦ 
énonciatives  d'une  plus  ancienne  non  contredite  par  des. 
reconnaissances  antérieures,  données  par  la  communauté  des 
iiabirans,  s'il  s'agit  des  droits  généraux ,  ou  par  les  individus. 
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intéressés,  si  elles  concernent  les  droits  particuliers;  pourvu 
qu'elfes  soient  soutenues  dune  possession  actuelle  qui  re- 
monte sans  interruption  à  quarante  ans,  à  partir  de  fa  foi 
•westphalienne  du  28  mars  1809,  pour  ies  pays  ci-devant 
•westphaliens ,  et  dans  les  autres  parties  des  trois  départemens, 
à  courir  de  fa  publication  du  présent  décret,  et  qu'elfes 
rappellent,  soit  les  conventions,  soit  fes concessions  relatées 
dans  fes  articles  susmentionnés. 

26.  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  héritage, 
plusieurs  titres  ou  reconnaissances,  le  moins  onéreux  au 
tenancier  sera  préféré ,  sans  avoir  égard  au  plu*  ou  moins 
d'ancienneté  de  feurs  dates;  sauf  faction  en  blâme  ou 
réfbnnation ,  de  fa  part  du  ci-devant  seigneur,  contre  celf es 
desdites  reconnaissances  qui  n'en  seront  pas  encore  garan- 
ties par  fa  prescription,  lorsqu'il  n'y  aura  été  partie  ni  en 
personne,  ni  par  un  fondé  de  procuration. 

27.  Ceux  qui  auraient  acquis  de  particuliers  des  droits 
abolis  sans  indemnité,  ne  pourront  exiger  aucune  restitution 
de  prix  ni  dommages-intérêts  ;  ceux  qui  auraient  acquis  du 
domaine  de  f'Etat ,  n'auront  droit  qu'a  fa  restitution ,  soit 
des  finances  par  eux  avancées,  soit  des  autres  ob/ers  ou 
biens  par  eux  cédés  à  l'État. 

28.  If  sera  fibre  aux  fermiers  qûi  ont  pris  à  bail  aucuns 
des  mêmes  droits,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits 
conservés,  de  remettre  feurs  baux;  et  dans  ce  cas,  ifs  ne 
pourront  prétendre  d  autre  indemnité  que  fa  restitution  des 
pots -de-vin  et  la  décharge  des  foyers  ou  fermages,  au  pro- 
rata de  fà  non-jouissance  causée  par  fa  suppression  desdits 
droits.  Ceux  qui  ont  pris  k  bail  aucuns  droits  abolis,  con- 
jointement avec  d'autres  biens  ou  avec  des  droits  rache- 
tables,  pourront  seulement  demander  une  réduction  de  feurs 
pots-de-vin  et  fermages,  proportionnée  à  fa  quotité  des 
cbjets  supprimés. 

Néanmoins  ,  si  cette  quotité  ,  fixée  d'après  fes  évalua- 
tions frites  comme  il  sera  dit  titre  If ,  chnp.  II,  forme  an 
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moins  le  dixième  du  fermage  annuel,  le  fermier  sera  libre 
de  résilier  le  bail. 

29.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis  pourront, 
suivant  les  distinctions  de  l'article  précédent,  demander  la 
décharge  ou  une  réduction  proportionnelle ,  relativement 
aux  redevances  dont  ils  sont  chargés  ;  mais  ils  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  les  deniers  d'entrée. 

CHAPITRE  III. 
Des  Droits  seigneuriaux  rachetables* 

30.  Ne  sont  point  compris  dans  l'abolition  ci -dessus  ' 
prononcée ,  mais  seront  rachetables  et  continueront  d'être 
payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  féodaux  ou 
censueis  utiles  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  con- 
cession primitive  de  fonds. 

3  I .  Sont  présumées  tels,  sauf  la  preuve  contraire,  toutes 
redevances  et  obligations  qui  forment  le  prix  de  la  conces- 
sion du  domaine  utife,  telles  que  les  cens  ,  rentes,  emphy- 
téoses,  dîmes,  et  en  général  toutes  prestations  en  argent 
ou  en  nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui 
ne  se  payent  et  ne  sont  dues,  même  à  un  seigneur,  que  par 
Je  propriétaire  ou  possesseur  des  fonds,  tant  qu'il  est  pro- 
priétaire ou  possesseur,  et  a  raison' de  la  durée  de  la  pos- 
session. 

Sont  comprises  dans  ces  obligations  et  continueront  d'être 
acquittées  comme  par  le  passé  ,  les  rentes  et  redevances 
foncières  imposées  à  quelques  fiefs  (Zinslthen)  en  faveur  du 
ci-devant  seigneur  direct. 

32.  Sont  également  maintenus  jusqu'au  rachat  tous  les 
droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de  droits  d'cntrâ  ,  de  lods, 
ou  sous  toute  autre  dénomination,  étaient  dus  aux  mutations 
par  vente,  ou  lors  des  mutations  par  décès,  soit  des  sei- 
gneurs, soit  des  propriétaires  ou  possesseurs  ;  et  ceux  dus 
dans  les  cas  déterminés  par  les  contrats  et  les  terriers. 

1.    Bull,  des  /<wï.N*4oS.  '  Kk  ; 
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3J.  Les  contestations  sur  l'existence  et  la  quotité  des 
droits  énoncés  aux  articles  31  et  32  ci -dessus,  seront 
décidées  d'après  les  preuves  autorisées  par  les  lois  générales 
concernant  les  droits  fonciers ,  sans  que ,  hors  des  lieux  où 
le  statut  local  en  dispose  autrement ,  l'enclave  puisse  servir 
de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage  à  des  prestations  qui 
ne  sont  point  énoncées  dans  les  titres  directement  appli- 
cables à  cet  héritage,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres 
relatifs  aux  héritages  dont  il  est  environné  et  circons- 
cri  t. 

3 4*  La  disposition  de  l'article  26  ci-dessus  est  commune 
aux  redevances  comprises  aux  articles  30,  31  et  32. 

3^.  A  moins  de  stipulation  contraire,  les  débiteurs  de 
rentes  sont  autorisés  à  une  retenue  dans  la  proportion  de  la 
contribution  foncière  ,  excepté  s'il  s'agit  de  biens  appelés 
Afeicrguter,  erbleihe  und  ^infguter,  *>V.,  dont  la  contribution 
était  mise,  par  les  anciennes  lois  et  usages,  à  fa  charge  du 
preneur  ;  auquel  cas  il  faudra  stipulation  formelle  pour  faire 
peser  la  contribution  sur  le  bailleur. 

36.  Lorsque  la  concession  en  fief  ou  en  roture  sera  su- 
jette ,  par  le  titre  ou  par  la  coutume  des  lieux ,  à  un  droit 
de  retour  en  faveur  du  seigneur,  ce  droit  sera  remplacé  par 
une  indemnité  réglée  de  la  manière  et  au  taux  établis  pàr 
l'article  00  ci-après. 

YJ.  Pour  sûreté  de  l'acquittement  des  redevances  main- 
tenues jusqu'au  rachat  et  du  capital  du  rachat,  les  proprié- 
taires auront,  sur  les  fonds  grevés,  un  privilège  qui  s'exer- 
cera immédiatement  après  celui  du  fisc  pour  les  contributions , 
pourvu  que ,  dans  deux  ans ,  à  compter  du  20  avril  1  8  i  o 
pour  les  pays  ci-devant  wesiphaliens ,  et,  pour  les  autres  par- 
ties, à  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ait  été 
par  eux  pris  inscription  ou  bureau  des  hypothèques. 

Cette  inscription  conservera  ledit  privilège  pour  les  arré- 
rages échus  à  partir  desdites  époques ,  jusqu'à  concurrence 
àt  deux  années. 
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38.  La  même  inscription  conservera  pour  (a  suite  fe  pri* 
vilége  à  l'égard  de  deux  années  d'arrérages ,  pourvu  qu'elfe 
soit  renouvelée  aux  époques  fixées  par  l'article  aij4  du 
Code  Napoléon. 

3^.  Le  rirre  exigé  par  l'article  2t48  du  Code  Napoléon 
pour  opérer  l'inscription pourra  consister,  pour  les  rede- 
vances de  toute  nature,  à  défaut  du  titre  primitif,  dans  les 
reconnaissances  ou  déclarations  des  redevables  passées  aux: 
terriers.  * 

4o.  A  défaut  de  titres ,  les  possesseurs  de  redevances  pour- 
ront faire  assigner,  à  leurs  frais,  les  redevables  par-devant 
le  juge  de  paix,  pour  obtenir  leur  déclaration  sur  la  presta- 
tion desdites  redevances. 

4t.  Tous  fes  habitans  d'une  Commune  pourront  être 
assignés  en  fa  personne  du  maire  par  exploit,  dont  l'original 
sera  visé  sans  frais  par  fe  maire  ou  l'adjoint. 

42.  Si  les  redevables  se  déclarent  débiteurs  ou  ne  com- 
paraissent pas,  le  procès-verbaf  que  le  juge  de  paix  sera 
tenu  d'en  dresser  vaudra  titré  pour  opérer  l'inscription ,  sauf 
Je  droit  des  défàilJans  de  contester  fa  redevance  inscrite. 

43.  S'il  y  a  contestation,  fe  juge  de  paix  renverra  fes 
parties  aux  tribunaux  compétens. 

44*  inscriptions  conservent  fe  droit  du  propriétaire, 
mais  n'y  ajoutent  rien ,  et  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  qu'il 
soil^  contesté. 

4).  Quant  aux  arrérages  échus  lors  de  fa  publication 
du  présent  décret,  fes  propriétaires  continueront  de  jouir 
des  privilèges  qui  feur  étaient  accordés  par  fes  IbFs  et  cou- 
tumes des  pays  auxquels  ils  appartenaient  avant'Ièur  réunion 
à  TEmpire,  sauf  qu'à  cet  égard  l'inscription  devra  être  prise 
dans  les  trois  môis  dé  fa  publication  du  présent  décret ,  si 
fait  n'a  déjà  été. 

1.  Kk  C 
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TITRE  .II. 

«  ♦ 

Du  Rachat. 

* 

CHAPITRE  I." 

r  * 

Dispositions  communes  à  route  espèce  de  Redevances  et  Frestaûerr, 

46.  Tous  les  droits  conservés  par  le  présent  décret  sont 
essentiel  le;  lien  ;  rache  ta  b  I es . 

/f7.  Le  droit  d'exercer  fe  rachat  est  imprescriptible. 

48.  Le  rachat  ne  pourra  être  exigé  par  (e  propriétaire 
de  la  redevance  ou  prestation. 

49. *  Celui  qui  devait  plusieurs  espèces  de  redevances  ou 
prestations  au  même  propriétaire,  pourra  demander  le  rachat 
de  toutes  cumulativement,  ou  de  chaque  espèce  séparément; 
mais  il  ne  pourra  faire  le  rachat  des  charges  et  redevance» 
annuelles  en  totalité  ou  en  partie,  sans  racheter  en  même 
temps  les  drpits  casuels. 

JO.  Les  redevables  qui  rachèteront  des  prestations  ou 
redevances  quelconques ,  seront  tenus  de  payer,  avec  /e  ca- 
pital dû  pour  le  prix  du  rachat,  tous  les  arrérages  échus  au 
moment  du  rachat ,  sauf  les  prescriptions  de  droit. 

Ç  1 .  Sur  les  évaluations  du  produit  annuel  qui  auront  lieu 
pour  frxer  le  prix  du  rachat,  I  on  déduira  pour  contribution 
foncière,  dans  les  cas  où  l'article  35  prononce  la  retenue, 
la  somme  imposée  pour  Tannée  dans  laquelle  se  fera  le 
rachat. 

.  ^2.  Si  les  redevances  ou  prestations  rachetées  étaient 
affermées  avec  d'autres  objets,  les  fermiers  ne  pourront  que 
déduire  du  prix  de  leur  fermage  les  intérêts  à  cinq  pour  cent 
du. capital  acquitté  aux  bailleurs,  à  moins  que  le  taux  annuel 
de  la  redevance  ou  prestation  ne  constitue  au  moins  le 
dixième  du  fermage,  auquel  cas  ils  pourront  quitter  la  ferme 
à  la  fin  de  Tannée;  à  l'effet  de  quoi,  notification  sera  faire 
au  fermier  par  le  bailleur  4u  rachat  014  de  U  conversion  en 
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reme  d :ms  la  quinzaine ,  et  le  fermier  devra  faire  sa  décla- 
ration dans  le  mois  de  la  remise  de  son  bail,  au  cas  où  il 
est  autorisé  à  la  faire. 

J^.  Toute  oflre  de  rachat  sera  signifiée  par  exploit  au 
propriétaire  du  droit  rachetabJe,  h  personne  ou  do-micile. 

54.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  régler  de  gre  à  gré,  le 
redevable  fera  citer  le  propriétaire  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  en  la  forme  et  de  la  manière 
établies  par  le  Code  de  procédure  civile. 

J y  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  ré- 
glera définitivement  sans  appel  ou  à  la  charge  dappef, 
lorsque  le  capital  du  rachat  n'excédera  pas  sa  .compétence 
sous  l'un  ou  Faulre  de  ces  rapports;  autrement  il  les  ren- 
verra devant  les  tribunaux. 

j6.  Tout  propriétaire  de  droits,  redevances  ou  presta- 
tions à  qui  le  rachat  sera  offert ,  devra  dénoncer  l'offre 
dans  les  trois  jours  au  propriétaire  du  fief  dont  il  relève,  à 
personne  ou  domicile  ,  en  ajoutant  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance,  à  peine  de  restitution  du  double  de  il 
somme  pour  laquelle  le  seigneur  supérieur  sera  intéressé  dans 
ie  rachat. 

^7.  Tout  tiers  intéressé  au  rachat  comme  seigneur  supé- 
rieur ,  successible  féodal,  fidéicommissaire  ou  créancier, 
pourra,  pendant  trois  mois,  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  former,  au  burenu  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation  du  bien  sujet  aux  droits,  rede- 
vances ou  prestations  rachetables,  opposition  au  rembourse- 
ment de  toutes  sommes  provenant  du  rachat,  sans  préjudice 
des  inscriptions  qu'auront  pu  prendre  les  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  les  biens  ou  droits  fonciers  sujets  au 
rachar. 

Jo.  Il  ne  pourra  être  formé  par  le  tiers  intéressé  qu'une 
seule  opposition  générale  au  remboursement  de  toutes 
sommes  provenant  des  rachats  qui  seraient  offerts  ,  sans 
qu'aucune  opposition  particulière  puisse  être  faite  entre  les 
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mains  du  redevable ,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

5  O.  Cette  opposition  contiendra  la  dénomination  ou  dé- 
signation  des  fiefs  ,  domaines  ,  droits  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers sur  lesquels  i  opposant  prétend  droit  ,  et  les  noms , 
quafités  et  demeures  des  propriétaires  desdits  fiefs,  domaines 
ou  droits,  à  peine  de  nullité. 

OO.  Ces  oppositions  dureront  trente  ans  ;  ceux  qui  auront 
négligé  d'en  former,  ne  pourront  exercer  aucun  recours 
contre  les  redevables  qui  auront  effectué  le  paiement  de 
leur  rachat,  sans  préjudice  de  leur  action  directe  contre  les 
propriétaires  desqjts  fiefs,  domaines  ou  droits. 

61.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement 
de  leur  rachat  sans  s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  oppo- 
sition: b'il  en  existe,  ils  s'en  feront  délivrer  extrait  par  le 
conservateur  ,  qui  tiendra  un  registre  particulier  de  ces 
oppositions  ;  et  ils  dénonceront  cet  extrait  à  l'opposant ,  et 
à  celui  sur  lequel  l'opposition  sera  faite,  sans  aucune  autre 
procédure. 

Les  redevables  pourront  répéter  le  coût  des  extraits  et 
actes  de  dénonciation. 

62.  Les  droits  du  conservateur  pour  l'enregistrement  des 
oppositions  seront  d'un  franc  pour  l'opposition  ;  de  pa- 
reille somme  pour  chaque  extrait,  quel  que  soit  le  nombre 
des  opposans,  et  pour  certificat  de  non-opposition. 

63.  Un  mois  après  la  dénonciation,  le  rtdevaHe,  sur 
la  représentation  de  l'acte  de  dénonciation  en  bonne  forme, 
sera  autorisé  par  le  tribunal  à  consigner,  sans  que  les  tiers 
Intéressés  soient  reçus  à  critiquer  le  rachat,  ni  à  se  rendre 
opposans  aux  jugemens  qui  f  auront  réglé  ,  et  sans  qu'il  scit 
besoin  de  les  appeler  à  la  consignation. 

64-  Si  aucun  des  intéressés  au  rachat  comparaît  pour  fe 
contester,  le  redevable  dont  les  ofîres  seront  conformes  aux 
règles  établies  par  le  présent  décret  sur  le  taux  du  rachat, 
$era  autorisé  par  le  tribunal  ù  cosigner. 
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6j.  II  n'est  point  dérogé  ,  par  les  dispositions  ci-dessus, 
aux  lois  sur  la  manière  de  conserver  et  de  purger  les  hy- 
pothèques. 

CHAPITRE  il. 

Dispositions  particulières  au  Rachat  des  différentes  Redevances, 

S.  l.cr  Rachat  des  Redevances  fixes  tu  nature  ou  en  argent, 

66.  Iï  sera  dressé,  dans  chaque  arrondissement,  par  Je 
sous-préfet ,  le  maire  duchef-lieu  et  les  membres  du  conseil 
général  d'arrondissement  qui  résident  dans  le  chef-lieu,  un 
tableau  du  prix  commun  des  grains  ,  pailles ,  denrées  et 
animaux  qui  entrent  dans  les  redevances  en  nature  existantes 
dans  l'arrondissement. 

Ledit  tableau  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

67.  Ce  tableau  sera  composé  d'après  le  prix  commun 
desdks  objets  dans  l'arrondissement  depuis  trente  ans,  dé- 
duction faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et  des  deux 
années  les  plus  faibles. 

Ce  prix  pourra  être  réglé  d'après  les  mercuriales  du  chef- 
fieu  d'arrondissement,  ou,  à  défaut,  du  marché  le  plus 
voisin. 

68.  Les  rachats  des  redevances  en  nature  sur  lesquels  on 
n'aura  pu  convenir  de  gré  à  gré ,  auront  lieu  conformé- 
ment audit  tableau ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois  la  rede- 
vance annuelle;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres. 

6p.  Le  taux  du  rachat  pour  les  redevances  en  argent 
sera  de  vingt  fois " leur  montant  annuel,  a  moins  que  le 
capital  ne  soit  déterminé  par  les  titres. 

70.  Si  le  redevable  a  l'option  de  payer  en  argent  ou 
en  nature,  le  rachat  sera  opéré,  conformément  h  l'article 
précédent,  en  prenant  pour  base  de  l'évaluation  le  taux  en 
argent  porté  par  les  titres. 

Si  la  faculté  d'exiger  le  paiement  en  argent  ou  en  natur* 
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appartient  au  propriétaire  de  la  redevance  ,  le  rachat  s'opé- 
rera, suivant  l'article  68  ,  en  prenant  pour  base  le  taux  en 
nature  porté  aux  titres. 

J.  II.  Rachat  des  Dhnts  (t  autrts  Rfàevancei  j>rvporiiort*<lles. 

y  I .  Pour  h  rachat  des  dîmes  ou  autres  redevances  pro- 
portionnelles r;ui  consisrent  en  une  portion  des  fruits  ré- 
coht  s  si  r  Je  fonds,  si  les  parties  ne  peuvent  s  arranger  de 
gré  a  gré,  il  devra  être  fait  par  des  experts  un  rapport  cons- 
tant la  quantité  de  grains,  pailles,  denrées  et  animaux 
que  la  redevance  peut  produire  année  commune,  en  sup- 
posant que  les  terres  sont  cultivées  sans  travail  ni  dépenses 
extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays,  avec  les 
alternats  et  assolemens  d'usage. 

y 2.  Ces  experts  seront  nommés  dans  fa  quinzaine  de  la 
signification  des  offres  de  rachat,  l'un  par  les  redevables, 
l'autre  par  le  propriétaire ,  Je  troisième  par  les  deux  parties 
de  concert,  et,  à  défaut,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

73«  Les  trais  d'expertise  seront  à  la  charge  des  rede- 
vables, à  moins  qu'ils  n'aient  fait  antérieurement  au  proprié- 
taire des  offres  suffisantes  par  lui  refusées,  et  justifiées  par 
le  rapport  des  experts  ;  auquel  cas  tous  les  frais  seront  à  /a 
charge  du  propriétaire. 

74«  Le  produit  annuel  ainsi  déterminé,  Je  rachat  aura 
lieu  comme  de  redevances  en  nature,  sur  le  pied  de  vingt- 
cinq  fois  le  produit. 

7J.  Chaque  déclinable  ou  censitaire  pourra  exercer  indi- 
viduellement le  rachat  ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  autre* 
décimales  ou  censitaires  s'unissent  k  lui;  ce  qui,  toutefois* 
\rj  s'appliquera  pas  à  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  par 
\.u:ivi>  qi.i  ne  pourront  offrir  le  rachat  divisément  pour 
\c\  r  par»  e'  \x  r'Jon ,  nuis  seront  tenus  de  racheter  pour  le 
tout  ,  sai:t  Jc-er  recours.  II  n'est  point,  au  surplus,  dérogé 
$u\  piinwpe>  cela  solidarité ,  dans  le  cas  où  les  redevances 
*<>;ont  cjuçs  solidaire !n?nL 
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S.  III.  Rmhat  des  C orvets  et  autres  Présumons. 

j6.  Pour  le  rachat  des  corvées  et  autres  prestations  de 
même  nature  non  supprimées ,  il  sera  dressé  par  les  mêmes 
fonctionnaires  désignés  en  l'article  66  ci-dessus,  un  tableau 
du  prix  ordinaire  des  journées  d'hommes,  de  chevaux,  bêtes 
de  travail ,  de  somme  et  de  voiture,  dans  l'arrondissement. 

77.  Ce  tableau  sera  composé  comme  il  est  dit  art.  67 
ci-dessus  ;  seulement  il  ne  portera  que  sur  les  dix  dernières 
années,  et  sera  renouvelé  tous  les  dix  ans. 

78.  Les  corvées  et  autres  prestations  qui  consistent  dans 
des  obligations  non  prévues  par  ledit  tableau,  seront  éva- 
luées par  trois  experts  nommés  comme  il  est  prescrit  par 
l'article  72  ci-dessus. 

79.  Les  experts  prendront  pour  base  de  l'évaluation  la 
dépense  à  laquelle  le  propriétaire  serait  entraîné  pour  ob- 
tenir les  journées,  soit  d'hommes,  soit  d'animaux,  ou  les 
travaux  qui  lui  étaient  dus  en  vertu  des  corvées. 

80.  On  déduira  toujours,  dans  les  estimations,  les  rétri- 
butions en  nature  [ proven ]  ou  en  argent  que  les  proprié- 
taires étaient  tenus  de  donner  aux  corvéables,  d'après  les 
usages  reçus. 

8 1 .  L'article  73  ci-dessus  ,  relatif  aux  dîmes  et  redevances 
proportionnelles ,  concernant  lej|  frais  d'expertise ,  est 
commun  aux  corvées. 

82.  Chaque  corvéable  pourra  exercer  le  rachat  indivi- 
duellement, à  moins  que  la  corvée  ne  soit  due  collective- 
ment par  une  communauté  d'habitans  ;  auquel  cas ,  il  pourra 
être  requis  par  la  majorité  des  corvéables  obligés  à  travailler 
pour  le  même  domaine,  et  La  minorité  sera  obligée  de  s'y 
conformer  :  audit  cas ,  le  capital  à  rembourser  sera  réparti 
entre  fesdus  corvéables ,  proportionnellement  à  leurs  obli- 
gations. 

83.  Le  rachat  des  corvées  et  autres  prestations  de  même 
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nature  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  $•  I."  du 
présent  titre,  sur  les  redevances  en  nature. 

84»  Le  "iode  d'évaluation  établi  par  le  présent  chapitre 
s'appliquera  aux  banalités  non  supprimées,  sauf  que  la  hase  1 
de  l'évaluation  sera  la  diminution  que  le  four ,  moulin, 
pressoir,  ou  autre  usine ,  pourra  éprouver  dans  son  produit 
annuel,  par  f effet  de  la  suppression  de  ia  banalité. 

Quant  aux  redevances  payées  pour  abonnement  de  bana- 
lité ,  elles  seront  rachetables  d  après  le  taux  fixé  par  Fart.  69 
du  présent  titre. 

8  > .  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables,  s'il  existe  quelque  titre  qui  prouve  la  quotité 
du  paiement  fait  ou  de  la  dette  remise  aux  habitans ,  lors 
de 'l'établissement  de  la  banalité;  auquel  cas  le  rachat  ne 
sera  autre  que  celui  porté  dans  ce  titre. 

k  IV.  RachiU  dts  Profits  casvtls. 

86.  Pour  fixer  le  prix  du  rachat  des  droits  d  entrée  ou 
de  lods,  on  procédera  ainsi  qu'il  suit  :  on  supposera  qu'il 
arrive  tous  les  trente  ans  un  décès,  et  tous  les  cinquante 
une  aliénation;  en  conséquence,  oii  divisera  par  trenfe  h 
somme  a  payer  en  cas  de  mutation  par  décès ,  et  par  cin- 
quante celle  à  payer  pour  mutation  par  aliénation  ;  on 
additionnera  les  deux  quptiens,  et  leur  somme  formera  la 
ba*e  du  prix  de  rachat,  à  raison. de  trois  pour  cent  de  ce 
prix;  de  sorte  que  le  tenancier  qui,  d'après  l'addition  des 
deux  quotiens  ci-dessus ,  serait  censé  payer  annuellement 

.trois  francs,  se  libérerait  à  perpétuité  moyennant  cent  francs 
payés  une  fois  pour  toutes. 

87.  Si  le  droit  de  mutation  pour  vente  se  paye  selon 
le  titre  ou  la  coutume  ,  proportionnellement  au  prix , 
l'évaluation  du  droit  aura  lieu  sur  le  prix  de  la  dernière 
vente  faite  du  fonds  dans  le  cours  des  dix  années  antérieures  ; 
et,  a  défaut  de  vente  dans  cet  espace  de  temps,  il  sera  fait 
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des  offres,  et,  en  cas  de  refus,  une  estimation  par  experts , 
de  laquelle  les  frais  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait 
les  offres ,  ou  celui  qui  les  aura  refusées  v  suivant  la  distinc- 
tion établie  ci-dessus  par  l'article  7  3 . 

88.  Le  propriétaire  qui  a  affermé  des  droits  casuels 
avec  d'autres  biens,  et  qui  a  ensuite  reçu  le  rachat  de  ces 
droits,  doit  compte  au  fermier  des  mutations  survenues  pos- 
térieurement au  rachat;  sauf  la  déduction  néanmoins  d'un 
quart  sur  le  montant  du  droit. 

S.  V.  Du  Droit  de  Retour. 

8p.  Pour  tenir  lieu  du  droit  de  retour  mentionné  en 
l'article  36  ci-dessus,  il  en  sera  payé,  à  celui  en  faveur  de 
qui  ce  droit  pouvait  s  ouvrir ,  une  indemnité  qui  sera  réglée 
ainsi  qu'il  suit. 

90.  Le  domaine  ou  le  droit  foncier  sujet  au  retour 
sera  évalué  de  gré  à  gré,  ou  par  experts  nommés  comme 
il  est  dit  en  l'article  72  ,  déduction  faite  de  toutes  ses 
charges;  et,  supposant  le  retour  au  terme  de  cent  années, 
on  prendra  le  centième  de  l'évaluation  pour  tase  du  rachat 
qui  s'effectuera  en  payant  un  capital  sur  le  pied  de  vingt 
fois  ce  centième. 

* 

91.  Ce  capital  produira  intérêt  à  quatre  pour  cent 
jusqu'au  remboursement. 

5.  VI.  Du  Rat  h  m  tlt-s  f\ff!*,:xmes  ou  Ptrst.uims  fines  au  Domaine  de  l'Eut 
ei  de  la  C  urotuie,  tt^u  Uotaaine  extraordinaire, 

92.  Les  redevables  des  droite,  redevances  et  prestations  dus 
au  domaine  de  l'Etat,  a  celui  de  notre  couronne ,  ou  à  notre 
domaine  extraordinaire  ,  exerceront  le  rachat  en  adressant 
au  préposé  de  l'enregistrement  et  d^s  domaines  de  l'arron* 
dîssement  leur  soumission  a  cet  effet.  Ce  préposé  en  fera 
la  liquidation,  et  l'adressera  au  directeur  du  département,  qui 
l'approuvera  ou  la  rectifiera,  ec  ïa  renverra  au  préposé  pour 
être  exécutée  par  le  soumissionnaire;  en  cas  de  contestation, 
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if  y  sera  statué  par  les  tribunaux  dans  les  formes  observées 
en  matières  domaniales. 

p3«  Les  rachats  seront  au  surplus  réglés  au  taux  et 
de  ia  manière  portés  aux  paragraphes  précédens. 

p4-  Les  remboursemens  seront  faits  à  la  caisse  du  re- 
ceveur du  domaine  du  chef-lieu  du  département,  qui,  en 
faisant  ses  versemens  a  la  caisse  du  receveur  généra ï  du 
département, ^distinguera,  dans  ses  bordereaux,  ce  qui  sera 
versé  pour  le  domaine  de  l'Etat,  pour  celui  de  la  couronne, 
pour  notre  domaine  extraordinaire  et  pour  chaque  dona- 
taire. 

pj.  Le  receveur  général  versera  au  trésor  de  l'ex- 
traordinaire les  sommes  provenant  des  remboursemens  de 
droits  appartenant  au  domaine  extraordinaire  et  non  com- 
pris dans  les  dotations  affectées  aux  titulaires,  et  versera  a 
la  caisse  d'amortissement  celles  qui  proviendront  de  rem- 
boursemens faits  aux  titulaires  de  dotations  au-dessus  de 
4000  francs,  et  à  ja  caisse  de  l'administration  de  la  société 
pour  les  donataires  de  quatrième  et  de  cinquième  classes. 

*  96.  Le  directeur  de  l'enregistrement  sera  tenu  de 
transmettre ,  dans  fa  quinzaine  du  remboursement ,  un 
double  de  fa  liquidation  et  de  la  quittance  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire  pour  Jes  remboursemens 
faits  audit  domaine,  ou  au  directeur  général  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  pour  fes  remboursemens  faits  au 
domaine  impérial. 

Les  artiefes  25  et  39  du  présent  décret  ne  sont 
point  obiigatoires  pour  les  droits ,  redevances  ou  prestations 
fiisant  partie  des  biens  par  nous  réservés  ,  appartenant  à 
notre  domaine  extraordinaire  ou  composant  des  dotations, 
pour  lesquels  les  procès-verbaux  de  lotissement  et  de 
prise  de  possession,  et  fes  baux,  pour  ce  qui  en  est  sus- 
ceptible ,  serviront  de  titre  à  défaut  de  tout  autre. 

pS.  Notre  domaine  extraordinaire  et  nos  donataires 
seront  indemnisés  de  fa  suppression  des  droits  abolis  sans 
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indemnité  ,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  par  nous  déter- 
minée ,  sur  le  rapport  de  notre  intendant  général  de  noire 
domaine  extraordinaire. 

TITRE  III. 

Des   Colonats  [Meier-recht  ,   Erbineir ,  ErbLihe, 

Erbzinsguter]. 

Qp.  Les  colons  jouiront,  à  tiire  de  propriété  pleine  et 
entière,  du  colonat  et  de  toutes  ses  dépendances  ,  sous  Je* 
réserves  et  distinctions  portées  aux  articles  qui  suivent  rela- 
tivement aux  bois  de  construction  et  de  h  au  te- futaie;  le  tout 
u  la  charge  d'indemnité  envers  le  bailleur. 

100.  Les  colons  conserveront,  a  titre  de  propriété,  tou> 
les  bois  de  construction  et  de  haute -futaie  dépendans  du 
colonat,  et  dont  ils  ont  eu  seuls  la  jouissance  jusqu'à  a* 
jour. 

Us  auront  également  la  propriété  pleine  et  entière ,  et 
sans  avoir  égard  aux  rapports  qui  existaient  ci-devant  entre 
eux  et  le  seigneur,  de  tout  le  bois  de  construction  et  de 
haute-futaie  qui  se  trouve  dans  l'enclos  de  la  ferme  ,  et 
répandu  isolément  sur  les  terres  du  colonat. 

101.  S'il  se  trouve  des  bois  de  construction  et  de  haute- 
futaie  dépendans  du  colonat,  autres  que  ceux  désignés  à 
l'article  précédent ,  et  dont  la  jouissance  ait  été  commune 
entre  le  seigneur  et  le  colon  ;  ou  pour  lesquels  il  ait  été 
réservé  que  fun  ne  pourrait  pas  faire  des  coupes  sans  le 
consentement  de  l'autre ,  ces  bois  seront  partagés  par  por- 
tions égales  entre  le  seigneur  et  le  colon. 

102.  Si  le  seigneur  a  eu  seul  le  droit  de  procéder  aux 
coupes  des  bois  de  construction  et  de  futaie  compris  à 
l'article  précédent ,  à  la  charge  de  fournir  au  colon  la  quan- 
tité de  bois  nécessaire  pour  l'entretien  des  bâti  mens ,  les 
clôtures  et  entourages,  et  pour  les  instrumens  aratoires,  le 
sol  et  le  bois  seront  partagés  ,  savoir  : 

Deux  tiers  au  seigneur,  et  un  tiers  au  colon. 
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Î03«  Le  partrge  aura  lieu  dans  îes  mômes  proportions 
four  le  sol  et  le  bois  accru  à  la  superficie,  si  le  coîou  avait 
seulement  la  jouissance  de  tout  ou  de  partie  de  la  glandé^ 

1 04.  Les  forêts  qui  contiennent  en  même  temps  des 
bois  de  construction  et  de  haute-futaie,  et  des  l  ois  taillis  , 
seront  partagées  de  manière  que  le  seigneur  obtienne  la 
propriété  d'un%  partie  de  sol  et  de  bois,  sans  distinction 
d'espèce,  proportionnée  à  la  valeur  du  bois  de  haute  futaie 
et  de  construction  que  produit  la  forêt  entière  ;  et  le  colon  , 
la  propriété  de  l'autre  partie  de  sol  et  de  bois ,  proportion- 
née a  la  valeur  du  bois  taillis.  , 

IO^.  L'indemnité  mentionnée  en  Parîicle  90  sera 
réglée  de  gré  k  gré  entre  les  deux  parties,  ou  suivant  une 
estimation  d'après  le  mode  déterminé  par  les  articles  7  1  , 
72,  73  et  74  ci-dessus,  et  en  calculant,  i ,°  les  chances 
de  retour  plus  ou  moins  favorables  qui  existaient  en  faveur 
du  seigneur  à  l'époque  de  l'estimation,  -.°  les  charges  dont 
le  colon  était  grevé  envers  le  seigneur,  à  raison  du  colonat. 

S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera  procédé  comme  il 
est  dit  aux  articles  fi  et  55. 

ic6.  L'indemnité  une  fois  déterminée,  il  en  sera  passé 
reconnaissance  devant  notaire  ;  une  grosse  dudit  acte  sera 
remise  au  seigneur,  aux  frais  du  colon. 

107.  Jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit  payée,  le  seigneur 
conservera  sur  le  colonat,  au  moyen  d'une  inscription  faite 
conformément  au  livre  III,  titré  XVIII,  chapitre  IV  du 
Code  Napoléon,  le  même  privilège  que  l'article  2103  dudit 
Code  accorde  au  vendeur  ou  bailleur  de  fonds. 

108.  Quanf  au  privilège  pour  les  arrérages  échus  lors 
delà  publication  du  présent  décret,  l'article  50  ci-dessus 
est  déclaré  commun  aux  colonats. 

IOÇ.  Le  colon  ne  sera  point  tenu  de  rembourser  au 
seigneur  le  montant  de  ladite  indemnité ,  tant  que  le  bien 
restera  dans  son  intégrité  entre  ses  mains  :  il  suffira  qu'if 
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paye  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  lequel  commencera  à 
courir  de  la  publication  du  présent  décret. 

I  lO.  H  en  sera  de  même  de  l'héritier  du  colon,  si  cet 
héritier  est  un  de  ses  descendans  en  ligne  directe ,  et  de  plus 
sous  la  condition  portée  au  précédent  article. 

i  I  1.  Aussitôt  que  le  bien  sera  divisé  entre  les  héritiers, 
quels  qu'ils  soient,  ou  que  le  bien,  même  sans  être  divisé, 
passera  entre  les  mains  de  tout  autre  que  celui  qui  a  droit 
de  recueillir,  le  capital  composant  l'indemnité  sera  exigible 
par  le  seigneur. 

I  I  2.  Dans  l'année  du  jour  ou  le  capital  composant 
l'indemnité  sera  devenu  exigible  ,  le  colon  ou  ceux  qui  la 
représentent  seront  tenus  d  en  faire  Y  offre  au  propriétaire. 

Les  frais  de  cette  offre ,  et  tous  autres  qui  peuvent  en 
être  la  suite ,  seront  à  la  charge  du  colon. 

Faute  d'avoir  satisfait  a  la  présente  disposition  dans  fe 
délai  prescrit,  le  colon  sera  passible  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

TITRE  IV. 

9 

Dispositions  générales. 

I  I  Tous  procès  pendans  pour  des  droits  abolis  satvs 
indemnité,  sont  éteints,  et  chaque  partie  supportera  les 
frais  par  elle  faits  ou  avancés. 

I  14.  Tous  jugemens,  même  en  dernier  ressort,  qui  au- 
ront maintenu  des  droits  abolis  par  le  présent  décret,  sont 
comme  non  avenus. 

I  I  y  Toutes  conventions  arrêtées  entre  les  redevables,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés,  et  tout  jugement  définitif- 
intervenu  avant  la  publication  du  présent  décret ,  en  con- 
séquence des  lois  sur  l'abolition  du  régime  féodal  et  sur  le 
rachat  des  droits  conservés  ,  promulguées  dans  le  royaume 
de  Westphalie,  dans  le  grand -duché  de  Berg ,  le  duché 
d'Aremberg  ou  autres  Ktats  dont  les  pays  qui  composent 
fes  départemens  de  l'Ems-Supérieur ,  des  iiouches-du- We^er 
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104.  Les  forêts  qui  contiennent  en  &  ^  %.  % 
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seront  partagées  de  manière  que  le^'^  2  |  ^  ^  C 
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du  seigneur  à  l'ér/    |         g      g-  - 


le  cofon  était  gti  z 

S'il  s'élève  P  * 
est  dit  aux  ar  f 

ic6.  r 

reconnaif 


x  

x  ..tentes  que  nous  délivrerons  en 

...  i.v'et  IV  de  notre  décret  du  26  août  i$i  it 
remise  '  ,  , 

^rmes  aux  modèles  annexes  au  présent  décret, 

fi  • 

-t  II  ,  x 

Çon  belles  que  nous  délivrerons  en  exécution  de  l'article  j 
C°4e  notre  décret  du  28  dudit  mois,  seront  conformes  au  rm> 
dèle  annexé  aussi  au  présent  décret,  n.°  III. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  I  exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  avec  les  modèles  ci-annexés. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
l*  AVinUtr:  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARi 

(Suivant  les  Modèles.) 
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«t  des  Eouches-cIe-lTIbt»  faisaient  alors  partie,  continueront 
d'être  exécutés. 

I  1 6.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  BulJetin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  /Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DàRU. 

(  N."  7  507.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  détermine  la  forme  des 
Lettre  s- Patentes  à  délivrer  en  exécution  des  Décrets  impé- 
riaux des  26 et  2  S  Août  1811. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  o  Décembre  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .Cr  Les  lettres-patentes  que  nous  délivrerons  en 
exécution  des  thres  I.tf  et  IV  de  notre  décret  du  26  août  1811, 
seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret , 
nS  I  et  II  ;  v 

Celles  que  nous  délivrerons  en  exécution  de  Farticle  5 
de  notre  décret  du  28  dudit  mois,  seront  conformes  au  mo- 
dèle annexé  aussi  au  présent  décret,  n.°  III. 

2.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  avec  les  modèles  ci-annexés. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  .Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Darit. 

(Suivent  les  Aiodeles*  ) 
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(  N.°  7508.)  DÉCRET  impérial  qui  détermine  les  Limites 
dans  lesquelles  il  ne  peut  être  élevé  aucune  construction 
autour  des  Places  de  guerre  et  Postes  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1 79 1 ,  le  règlement  du  22  ger- 
minal an  IV,  et  les  autres  lois  et  ordonnances  relatives  au 
service  des  places  et  aux  fortifications  ; 

Vu  nos  décrets  du  !  o  fructidor  an  XIII ,  des  20  février  et 
2.0  juin  1810,  et  du  4  août  1 8 1  1 ,  relatifs  aux  travaux 
publics  ; 

» 

Considérant  que  ces  lois ,  ordonnances  et  décrets  fixent 
à  un  kilomètre  [500  toises]  la  distance  à  laquelle  il  ne  peut 
être  fait  autour  des  places  de  guerre,  ni  chemins,  ni  levées 
ou  chaussées,  ni  fossés  ,  ni  amas  de  décombres  et  d engrais, 
sans  l'intervention  o*e  l'autorité  militaire,  et  que  nous  avons 
étendu  ces  dispositions  à  tous  les  travaux  publics  ; 

Qu'il  n'importe  pas  moins  qu'il  ne  soit  fait  dans  ce 
même  rayon  aucun  bâtiment  et  clôture ,  spécialement  autour 
des  places  de  première  ligne  et  de  dépôt,  et  devant  les 
fronts  d'attaque  des  autres  places  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  ne  pourra  être  élevé  à  l'avenir  ,  et  sous 
peine  de  démolition  aux  frais  des  contrevenans ,  aucun  bâ- 
timent ,  clôture,  ou  autres  constructions  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  dans  le  rayon  kilométrique 
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1 .  °  Des  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  premièr« 
ligne,  sur  les  frontières  et  les  côtes; 

2.0  Des  places  de  premier  ordre ,  et  des  places  de  dépôt 
des  frontières  et  des  côtes  ,  qui  renferment  un  arsenal  et 
autres  établissemens  cTarmée ,  sur  quelques  lignes  qu  elles 
soient  situées  ; 

3.0  Du  front  d'attaque  et  des  fronts  collatéraux  des  places 
çt  postes  situés  en  deuxième  et  en  troisième  ligne. 

2.  Autour  des  autres  fronts  des  places  de  deuxième  et 
troisième  ligne ,  et  de  toute  autre  place  plus  reculée  des 
anciennes  frontières,  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet 
1 79 1  continueront  d'être  exécutées  suivant  ce  qui  est  réglé, 
ci-après  : 

1 .°  II  ne  sera  construit  aucun  bâtiment  en  bois  dans  le 
rayon  de  200  à  500  mètres,  sans  notre  permission  ;  et  il 
ne  sera  jamais  employé  dans  ces  constructions ,  ni  terre , 
ni  maçonnerie,  ni  aucune  autre  espèce  de  matériaux  in- 
combustibles ; 

«  2.0  Il  ne  sera  construit,  entre  la  place  et  la  ligne  tracée 
k  200*  mètres  de  la  crête  des  chemins  couverts,  aucun  bâ- 
timent ,  clôture ,  ni  fait  de  constructions  d'aucune  espèce , 
autres  que  des  usines ,  et  seulement  avec  notre  permis- 
sion, et  après  qu'il  aura  été  constaté  dans  un  procès-verbal 
tenu  entre  le  commandant  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts- 
et-chaussées  et  le  maire,  qu'il  s'agit  d'un  moulin,  ou  autre 
semblable  usine,  qu'elle  est  d'utilité  publique,  et  que  son 
emplacement  dans  le  rayon  de  200  mètres  est  néces- 
sairement déterminé  par  quelque  circonstance  locale  qui 
we  peut  se  rencontrer  au-delà  de  cette  même  limite. 

3 .  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront  aux  res- 
taurations et  réparations  des  bâtimens,  clôtures  et  autres 
constructions  existantes;  sauf  les  modifications  que  nous 
Jugerons  n'être  pas  contraires  à  la  défense. 

Dans  ce  cas  même,  et  à  compter  de  la  publication  du 
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présent  décret,  les  propriétaires  des  bâtimens,  clôtures  et 
autres  constructions  restaurées  ou  réparées  ,  ne  pourront 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 
siège. 

4.  Les  généraux  commandant  îes  divisions  militaires  et  les 
départemens,  et  les  directeurs  des  fortifications  d.tns  leurs 
tournées,  les  co m mandans  d'armes,  officiers  et  employés 
de  Tétat-major  des  places,  et  les  commandans ,  officiers  et 
gardes  du  génie  ,  veilleront ,  par  de  fréquentes  visites  ,  Jt 
l'exécution  du  présent  décret. 

En  cas  de  construction  dans  l'intérieur  des  bâtimens  et 
enclos ,  ies  visites  auront  lieu  a**c  le  concours  des  autorités 
civiles  et  judiciaires  ,  conformément  aux  lots  «^décrets  sur 
les  visite*  dômiciliaires.  ' 

5#;Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires,  les  pro- 
cureurs généraux  et  impériaux,  les  commissaires  .de  police  , 
les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  et  tous  autres 
officiers  ou  agens  de  la  police  civile  et  judiciaire,  rempli- 
ront ,  tant  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent  décret 
que  pour  la  conservation  des  fortifications ,  bâtimens  et 
terrains  militaires ,  toutes  ies  fonctions  que  les  lois  er  décrets 
leur  attribuent,  à  l'effet  de  réprimer,  constater  et  poursuivre 
les  délits  contre  la  conservation  des  monumens  publics  et 
autres  dépendances  du-  domaine  de  l'Etat ,  soit  qu'ils  aient 
lieu  d'agir  à  la  réquisition  de  l'autorité  militaire  ou  d'office, 
et  en  se  concertant  avec  elle  ,  conformément  à  la  loi  du 
1.0  juillet  179 1  ,'  au  règlement  du  22  germinal  an  IV,  à 
nos  décrets  du  10  fructidor  an  XIII,  des  20  février  et  20 
juin  1  810,  et  du  4  août  181  1 ,  et  aux  anciennes  ordon- 
nances sur  le  service  et  la  police  des  places  de  guerre,  les- 
quelles seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par 
les Ipis,  règlement  etdécrets  précités  et  par  le  présent  décret. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres 
de  la  guerre  «t  de  l'intérieur ,  sont  chargés  ,  chacun  en 
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* 

ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPO  LÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LB  Comte  Daru. 

(N.°  7509.  )  DÉCRET  IMPtHI Al  relatif  a  la  première 
formation  du  Tableau  des  Aroeats  près  la  Cour  impériale 
de  Hambourg, 

o 

.      .        .        .      •  -  ' 

Au  palais  des  Tuileries,  e  9  Décembre  18  r  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

ôiC.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  là  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous,  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Lors  de  la  première;  formation  du  tableau 
des  avocats  près  fa  cour  imj^  :;  Ie  de  Hambourg,  pourront 
être  compris  sur  ledit  tableau  .  .  êrre  tenus  de  représenter 
un  diplôme  de  licencié  -m  !    >  bcence  ,  et  pourvu 

toutefois  qu'il  réunissent  L  !.. ;•■>  prescrites  par  l'ar- 

ticle j  de  not*e  décret  du  1  <      (  a  ;  1  re  1-10,  , 

i."  Ceux  qui  auront  renv';  fonctions  de  juges, 
juges-suppléans ,  commissaire  .  !  I  >  tribunaux  et  autres 
semblables,  dans  l'étendue  du  r<  ^it  de  notre  cour  impé- 
riale de  Hambotirg  ; 

2.0  Ceux  qui,  avant  la  j  '1.  •  !on  du  présent  décret, 
exerçaient  la  profession  d'n  ^  -  -  ^  'ie  loi,  avocat  ou  défen- 
seur, officieux  près  les  tiibu:.  u  ;  .Ju  même  ressort;  * 

j.°  Ceux  qui,  «ans  avoij  tx.tcé  la  profession  d'homme 
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de  loi ,  avocat  ou  défenseur  officieux ,  avaient  fait  dans  Ie$ 
anciennes  universités  ou  écoles  supprimées,  le  temps  d'étude 
et  subi  les  examens  nécessaires ,  d'après  les  lois  du  pays  , 
pour  être  habiles  à  exercer  la  profession  d'avocat. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dispensent  point  de 
l'examen  prescrit  par  l'article  i^o  de  notre  décret  du  4 
juillet  1 8 1 1  •   .  - 

3.  La  loi  du.a2  ventôse  an  XII,  et  notre  décret  du 
1 4  décembre  1 8 1  o  ,  continueront  à  être  exécutés  dans 
tout  le  ressort  de  notre  cour  impériale  de  Hambourg ,  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret» 

4.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.  * 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DàRU. 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice: 
Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,   DS  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

17  Dcçrmbre  1811.  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  4°9- 

(N.°7$io.)  S  EN  A  TUS-CONSULTE  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  120,000  hommes  de  la 
Conscription  dt  1812. 

Du  20  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  parles 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération* 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c.  ,  à  tous  présens  et  à  venir, 

SALUT. 

Le  Sénat,  après  afoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  dctat,  a  décrété  et  nous  ordonnons  co 
qui  suit  : 

EXTRAIT  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  Vendredi  20  Décembre  1811. 

Le  SÉNAT  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3  décembre  1799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus,- consulte  ,  rédigé  en  fa  forme 
prescrite  par  f article  57  de  l'acte  des  constitutions  en  date 

du  4  aout  1 8°2 î 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  1  8  de  ce  mois  ; 

1.  IV !  Série.  LI 


> 
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L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 
U802, 

Décrète: 

Art.  I  .tr  Cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription 
de  1  8  1  2  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  recrutement  de  l'armée. 

2.  lis  seront  pris  parmi  les  Français  qui  sont  nés  du 
,i.cr  janvier  1792  *u  3  i  décembre  de  la  même  année. 

5.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés  par 
des  n  glemens  d'administration  publique. 

4.  Le  présent  sénatus- consulte  sera  transmis,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  impériale  et  royale. 

Les  président  et  secrétaires,  signé  CambaCFRÉS,  président  ; 
Ge.uvioN  ,  Colchen  ,  secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  cha/nelur 
du  Sénat ,  signé  C.,c  La  PLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux £ours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  le  Grand- Juge  ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  20  Dé- 
cembre 1 8  1 1 . 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archickancelier  de  l'Empire  > 
Signé  C AMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juçe  Ministre  de  la  Par  rEmPerc»r  : 

justice,  £e  AJinistre  Secrétaire  d'état , 

Signé  LE  DUC  DE  MASSA.       Signé  LE  COMTE  DAfiU. 

f 
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(N.°  75 1  1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  1* acceptation 
d'un  Legs  de  rjoo  /ivres,  j'aie  par  la  D.tlit  Liberge^Az 
jabrique  de  V église  succursale  de  Saint- Nicaise  de  Rouen , 
département  de  la  Seine- Inférieure.  (Saint-CIoud,  2  2  No- 
vembre 1811.) 


( N.°  75 1  2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  800  francs ,  et  des  arrérages  échus,  offerts 
en  donation  par  la  Df  Godard,  veuve  du  S.r  Dorigny , 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Clamecy,  diocèse 
de  Soissons ,  département  de  l'Aisne.  (  Saint-CIoud ,  22 
Novembre  1811.)  / 


(  N.°  7513.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  200  francs  ,  offerte  en  donation  par 
le  S.r  Benumont,  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  la 
D!lt  LardeneHc,  h  l 'hospice  civil  de  Varzy,  département 
de  la  Nièvre.  (Saint-CIoud,  30  Novembre  1811.) 


(  N.°  7  p  4 .  )  DÉCRET  I M  PÉRI  A  L  qui  autorise  l'acceptation  - 
de  divers  bijou*  et  autres  qfojets,  légués  par  les  DJ'"  le 
Blanc  à  la  jabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Etienne 
de  Lille,  département  du  Nord.  (  Paris,  2  Décembre  181  1 .) 

(  N.°  7515.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  à  Begadan , 
arrondissement  de  Lesparre  (  Gironde),  deux  foires  an- 
nuelles destinées  à  la  vente  des  bestiaux  et  autres  produits 
du  sol.  (  Paris ,  2  Décembre  1 8  1  1 .  ) 


(N.°7)  16.)  Décret  impérial  qui  établit  a  Cortessem, 
arrondissement  de  Hasselt  (Meuse-Inférieure) t  une  seconde 
foire  destinée  a  la  vente  des  chevaux  et  des  letes  à  cornes  et 
i  laine.  (  Paris,  2  Décembre  1  8  1  1 .) 
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{N.°  75Î7.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  une  seconde 
foire  a  Rohrbach ,  arrondissement  de  Sarreguemine ,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  (  Paris,  2  Décembre  1  8  1  1 .  ) 

(N.°  7 s  1 1  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  foire  0* 
nuelle  à  Aiontelancio  ,  arrondissement  de  Velletri,  départe- 
ment de  Rome.  (Paris ,  2  Décembre  181  1 .) 

(N.°  7519.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  h  Serralunga  ,  arrondissement  d'Alfa,  départe- 
ment de  la  Stura.  (Paris,  2  Décembre  181  ir) 

(N.*  75 20.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Valence, 
arrondissement  de  Moissac  (Tarn  -et-  Garonne ) ,  deux 
nouvelles  foires  pour  la  vente  des  bestiaux  et  des  denrées. 
(  Paris ,  2  Décembre  1  8  1 1 .  ) 

(N.°75  2i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  à  Turenne , 
arrondissement  de  Drives  ( Corrcje),  la  foire  aux  chevaux 
qui  se  tenait  anciennement  dans  cette  commune.  (Paris, 
2  Décembre  1  8  1 1 .  )  • 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice 
Le  Duc  de  Massa. 


X  TARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE* 

21  Décembre  181 1. 


Digitized  by  Google 


(  757  ) 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  41  °- 

(N.°  7522.)  DÉCRET  impérial  portant  que  les  Détenus 
dans  les  prisons  de  la  Cour  impériale  de  Hambourg,  qui 
se  trouvent  sous  le  poids  d'une  condamnation  aux  travaux 
publics  prononcée  par  les  anciens  Tribunaux ,  seront  envoyés 
élans  des  bagnes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le*  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  Ja  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  individus  détenus  dans  les  prisons  de  la 
cour  impériale  de  Hambourg,  et  qui  sont  sous  le  poids  d  une 
condamnation  aux  travaux  publics  contre  eux  prononcée  en 
dernier  ressort  par  les  cours  et  tribunaux  qui  rendaient  la 
justice  dans  ces  pays  avant  leur  réunion  à  l'Empire  ,  seront 
envoyés  dans  des  bagnes  dont  la  désignation  sera  faite  par 
notre  ministre  de  la  marine. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  condamnés 
dont  la  peine  expirera  dans  un  délai  moindre  de  six  mois, 
et  ceux  qui ,  dans  le  même  délai ,  atteindront  l'âge  de  soixante- 
dix  ans. 

1.  ty;  Sérit,  M  m 
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3«  Notre  grand- juge  ministre  de  fa  justice  et  notre  mi- 
nistre de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(N.°  7523.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Cuirs  venant 

de  V  étranger. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  *  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  Sic.  t  v 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.°  Les  dispositions  de  notre  décret  du  23  août 
dernier  ,  relatives  aux  cuirs  de  bœuf,  de  vache  et  de  cheval,  ; 
secs  et  en  poil,  de  Buenos-Aires,  Caraques  et  de  Fernam- 
bourg ,  seront  applicables  à  tous  les  cuirs  de  boeuf,  de 
vache  et  de  cheval,  secs  et  en  poiï,  qui  seront  "introduits 
.dans  notre  Empire,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 

2.  Nos  minisires  de  l'intérieur  et  d^s  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Huile  tin  des.  lois; 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  DAru. 
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(N.°  7  5^4-  )  DÉCRET  impérial  contenant  Règlement  de 
police  des  Polders  dans  les  départemens  de  l'Escaut,  des 
Bouches-de-l' Escaut,  de  la  Lys,  des  Deux-Nethes ,  des 
Bouc  hes-du- Rhin  et  de  la  Roer, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  .la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Fintérieur  ; 

Notre  ConseilcTétat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I  .tr  La  surface  des  digues  sera  entretenue  de  ma- 
nière qu'elle  soit  uaie  et  solide  dans  toutes  ses  parties, 
que  la  végétation  soit  favorisée  ,  et  que  le  gazon  qui  la 
recouvre  soit  conservé. 

2.  Les  fouilles  et  les  trous  faits  par  des  particuliers  dans 
le  corps  d'une  digue  extérieure  seront  punis  par  une  amende 
de  vingt-cinq  francs. 

3.  L'amende  sera  double,  si  ces  dégradations  ont  lieu 
la  nuit. 

Les  dégradations  qui  auraient  été  faites  au  talus  extérieur, 
de  jour  ou  de  nuit,  seront,  en  outre  de  cette  double  amende, 
punies  d'une  détention  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois 
jours ,  et  de  plus  d'un  mois. 

4.  Les  arbres  existans  sur  les  digues,  et  les  haies  de  clôture 
qui  s'y  trouvent,  seront  arrachés  pnr  les  propriétaires  avant 
les  tournées  périodiques  de  la  direction  ,  qui  rira  arracher 
et  extirper  tout  ce  quelle  trouvera  de  semblable  dans  chaque 
inspection. 

Les  propriétaires  en  retard,  ou  leurs  fermiers  ,  paieront  h 
la  c.:i:ise  du  polder  une  amende  équivalente  au  double  des 
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frais  de  cette  main-d'œuvre.  Le  préfet  réglera  et  rendra  exé- 
cutoire l'état  de  ces  frais. 

y  Toute  plantation  ultérieure  d'arbres  ou  de  haïes  sera 
punie  d'une  amende  d'un  franc  par  arbre  ou  par  mètre 
courant  de  haie,  outre  les  frais  d'arrachement  et  ceux  de 
réparation  des  parties  plantées. 

6.  J-es  rampes  établies  sur  les  talus  des  digues,  dans  des 
endroits  destinés  au  passage  des  hommes  et  des  voitures, 
devront  former  saillie  sur  le  corps  de  la  digue. 

II  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles  qu'avec  la  permission 
écrite  de  la  direction  du  polder,  et  au  moyen  de  remblais. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  vingt  francs  pour  les  rampes  ayant  moins  d'un 
mètre  de  large ,  et  cinquante  francs  pour  celles  qui  auraient 
une  largeur  d'un  mètre  et  au-dessus. 

7.  Toute  construction  existante  dan.s  le  corps  d'une  digue 
extérieure,  sera  détruite  ,  et  la  digue  convenablement  réparée 
aux  frais  des  propriétaires,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  être 
suffisamment  renforcée  par  les  mêmes  propriétaires. 

S'ils  négligent  d'exécuter  à  cet  égard  les  ordres  de  la 
direction,  l'ouvrage  sera  exécuté  à  leurs  frais,  et  ils  seront 
en  outre  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

8.  Toute  digue  extérieure  servant  de  chemin  vicinal  , 
sera  appropriée  à  cet  usage,  aux  frais  du  polder  ;  et  son  terre- 
plein  ,  convenablement  rechargé  de  sable ,  gravier  ou  autres 
matériaux  semblables,  sera  bordé  intérieurement-d'un  bourkt 
ou  épaulement  de  cinquante  centimètres  au  moins  d'élévation. 

Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  bestiaux  sur  les 
contre-digties  extérieures ,  donnera  lieu  à  une  amende  ce 
six  francs  pour  une  voiture,  de  deux  francs  pour  un  cheval, 
et  d'un  flanc  pour  une  bête  à  corné. 

p.  Le  propriétaire  d'un  cochon  trouvé  sur  la  digue 
"paiera  une  amende  de  douze  francs,  outre  le  double  des 
fois  de  réparation  du  dommage.  En  cas  de  récidive,  il  y 
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aura ,  en  outre ,  lieu  à  saisir  et  vendre  le  cochon  au  profit  di* 
polder.  H 

10.  Les  oies  trouvées  sur  la  digue  pourront  être  tuées 
parle  garde-digue. 

11.  II  est  défendu  à  tous  autres  qu'aux  membres  des 
directions,  aux  agens  des  ponts-et-chaussées  et  aux  ouvriers 
en  activité,  de  marcher  sur  le  paillassonnagé  des  digues, 
ainsi  que  sur  les  risbermes  et  revêtèmens  de  leur  talus  exté- 
rieur ,  sous  peine  d'une  amende  de  trois  francs. 

12.  Le  propriétaire  d'une  barque  amarrée ,  ancrée  ou 
échouée  à  dessein  sur  le  talus  extérieur  d'une  digue  ou  sur 
un  ouvrage  de  défense,  paiera  une  amende  de  dix  francs,  et 
le  double  des  frais  de  réparation  si  la  digue  ou  l'ouvrage  se 
trouvait  dégradé. 

1 3.  La  pêche  et  fa*  recherche  des  coquillages  et  du  bois 
avec  instrumens  quelconques ,  à  piecf  ou  en  bateau ,  sont 
défendues  devant  le  pied  extérieur  des  digues  et  sur  les 
ouvrages  avancés,  sous  peine  de  trois  francs  d'amende  et 
vingt-quatre  heures  de  détention,  outre  la  confiscation  des 
barques  et  instrumens  employés  à  cette  pêche  et  recherche. 

1 4'  Les  roseaux  ne  pourront  être  enlevés  des  alluvions 
avant  le  1."  mars  de  chaque  année,  sous  peme  de  six  francs* 
d'amende  par  cent  bottes. 

Le  vol  des  souches  et  plantards  dans  les  oseraîes  sera 
puni  d'une  amende  de  trois  francs  par  souche  ou  fagot, 
et  d'un  jour  de  détention. 

I  J .  II  est  défendu  de  ramasser  le  bois  mort  et  Fa  paille 
ou  fe  roseau  sur  les  digues ,  sous  peine  de  trois  francs 
d'amende  et  vingt-quatre  heures  de  détention. 

16.  Le  vol  des  matériaux  déposés  sur  les  digues  ou 
existans  dans  les  magasins  d'approvisionnement,  sera  puni 
d'une  amende  triple  de  la  valeur,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours. 

17.  Le  vol  des  matériaux  employés  aux  ouvrages  d* 
défense  et  en  faisant  partie,  sera  puni  d'une  amende  de  di* 
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francs  au  moins  ,  et  de  cinquante  francs  au  plus ,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours 
ni  excéder  un  mois,  outre  la  réparation  du  dommage. 

Les  peines  portées  au  présent  article  et  aux  articles  1 3 
et  i  4  s'appliqueront  également  à  ceux  qui  auraient  acheté 
eu  recélé  ces  matéiiaux. 

I  8.  Les  digues  extérieures  ne  pourront  être  pâturées  sans 
l'autorisation  expresse  et  motivée  de  la  direction.  La  pâture 
en  est  défendue  sans  exception,  depuis  le  premier  novembre 
jusqu'au  premier  avril.  Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  dune  amende  de  trente  francs. 

Dunes. 

1  (}.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite  dans  les  dunes  de 
mer,  sans  fa  permission  écrite  de  la  direction  du  polder  et 
l'autorisation  du  préfet ,  avec  désignation  précise  de  l'en- 
droit où  la  fouille  sera  permise. 

Les  fouilles  et  les  enlèvcmens  de  sable,  non  autorisés, 
seront  punis  d'une  amende  de  trois  francs. 

20.  Il  est  défendu  de  couper  ou  arracher  aucune  herbe 
ni  broussaille  dans  les  dunes  de  mer ,  et  d'enjever  les  pailles 
et  autres  matériaux  employés  pour  favoriser  leur  accroisse- 
ment ,  sous  peine  d'une  amende  de  six  francs,  outre  les  frais 
de  réparation. 

2  1,  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bestiaux  dans  les 
dunes  sans  une  autorisation  de  la  direction. 

Ceux  qui  y  seront  trouvés  en  contravention  au  présent 
article  ou  sans  berger,  donneront  lieu  à  une  amende  de 
deux  francs  par  bête  à  corne,  et  de  cinquante  centimes  par 
mouton.  L'amende  sera  de  six  francs  pour,  un  cheval. 

Intérieur  des  Polders,  et  Aloyens  d'écoulement. 

22.  Les  fouilles  dans  f  intérieur  seront  défendues  à  moins 
de  vingt  mètres  du  pied  des  digues,  sous  peine  de  vingt  francs 
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d'amende  pour  chaque  contravention ,  outre  les  frais  de  répa- 
ration. 

23.  Toute  dégradation  d'une  digue  intérieure  sera  punie 
de  la  même  peine. 

24.  Les  digues  intérieures  devront  conserver  leurs  dimen- 
sions, et  être  maintenues  en  bon  état. 

En  conséquence,  aucune  plantation  ne  pourra  y  être  faite, 
aucun  chemin  ou  passage  de  voiture  ne  pourra  y  être  établi 
dorénavant,  sans  la  permission  écrite  de  la  direction  , 
autorisée  par  le  maître  des  requêtes. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  vingt  francs ,  outre  les  frais  de  réparation. 

2^.  II  est  défendu  d'établir  des  moulins  à  vent  sur  les 
digues  et  à  moins  de  cinquante  mètres  de  leur  sommet  :  les 
réglemens  de  police  existans  à  l'égard  de  ceux  placés  sur  les 
digues  servant  de  chemin ,  continueront  d'avoir  leur  exé- 
cution. 

26.  Les  canaux  et  rigoles  servant  à  l'écoulement  des 
eaux  intérieures  des  polders,  devront  être  maintenus  à  la 
largeur  et  à  la  profondeur  requises,  et  être  curés  deux  fois 
l'année. 

Leur  état  sora  vérifié  dans  deux  tournées  d'inspection  que 
la  direction  fera,  la  première  en  mai  et  la  seconde  en 
octobre,  et  quelle  annoncera  quinze  jours  d'avance  par 
une  publication. 

Tout  propriétaire  ou  fermier  qui  sera  trouvé  en  défaut 
sous  ce  rapport  lors  de  l'inspection,  paiera  une  amende 
de  deux  fois  la  valeur  de  l'ouvrage  que  la  direction  fera 
faire  d'office. 

2~\  Il  est  défendu  de  barrer  les  canaux  et  rigoles  d'écou- 
lement, et  d'en  obstruer  le  cours,  sous  peine  d'une  amende 
de  cinq  francs,  et  du  double  des  frais  d'enlèvement  et  de 
réparation  exécutés  comme  à  l'article  précédent. 

2 3.  La  disposition  de  l'article  précédent  s'appliquera  a 
rétablissement  non  autorisé  de  ponts  et  poiue-uix  sur 
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les  canaux  et  rigoles  susdits,  ainsi  qu'aux  plantations  existante* 
sur  leur  bord. 

2Ç.  II  est  défendu  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  lin 
dans  lescanaux  et  fossés,  sous  peine  de  vingt  francs  d'amende; 
ét,  en  cas  de  récidive,  le  chanvre  ou  le  lin  sera  confisqué 
en  sus  de  l'amende. 

30.  Il  ne  pourra  être  déposé  d'herbes  ou  de  fumier  plus 
près  qu'à  quatre  mètres  de  leurs  bords. 

Les  contrevenans  au  présent  article  seront  punis  d'une 
amende  de  dix  francs,  outre  les  frais  de  curage,  s'il  y  a 
lieu. 

3  t.  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  bestiaux  à 
travers  les  canaux  et  rigoles  d'écoulement,  est  interdit,  et 
sera  puni  d'une  amende  de  trois  francs,  outre  les  frais  de 
la  réparation. 

II  ne  pourra  être  établi  d'abreuvoirs  qu'à  cinq  mètre  s 
au  moins  de  leurs  bords;  l'infraction  de  cette  prohibition 
entraînera  une  amende  six  francs,  et  les  choses  seront 
rétablies  en  leur  premier  état  ,  aux  frais  du  propriétaire 
ou  fermier  qui  l'aura  enfreinte. 

32.  II  est  défendu  de  placer  dans  les  Canaux,  rigoles  et 
écluses  d'écoulement,  aucun  instrument  de  ^êche,  à  peine 
de  confiscation  et  d'une  amende  de  dix  francs,  qui  sera  double 
en  cas  de  récidive  :  la  même  amende  sera  payée  par  les  pro- 
priétaires de  barques  stationnées  dans  les  mêmes  cours  d'eau, 
et  de  celles  qui  resteraient  plus  long- temps  que  l'espace 
d  une  marée  dans  le  chenal  extérieur  des  écluses  de  suation 
à  la  mer. 

33.  Quiconque  aura  dégradé  ou  endommagé  dans  une 
de  ses  parties  une  écluse  de  décharge,  sera  condamné  à  une 
amende  de  cent  francs  •  outre  la  réparation  à  ses  frais,  et 
les  dédommagemens  auxquels  les  suites  du  délit  pourraient 
donner  lieu. 

34.  Celui  qui  se  permettra  d'ouvrir  ou  de  fermer  de  ton 
chef  une  écluse  de  décharge  ou 'de  sua tfon ,  encourra  U 
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ïîîême  amende,  et  même  la  détention,  dans  le  cas  ou  le 
recouvrement  des  dommages  et  intérêts  serait  impossible. 

■ 

Momens  de  danger. 

3^.  Lorsqu'une  marée  ,  ou  une  crue  extraordinaire  et 
accompagnée  de  circonstances  qui  peuvent  amener  une  rup- 
ture ou  le  débordement  de  la  digue ,  exigera  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  bras  pour  ia  défendre,  tous  les  habitans  du 
polder,  au-dessus  de  dix-huit  ans,  avertis  par  le  son  du 
tocsin,  seront  tenus  de  se  rendre  sur  les  points  qui  seront  in- 
diqués tous  les  ans  par  une  publication  du  maire. 

Le  refus  d'obéir  à  cet  appel  sera  puni  d'une  amende  égale 
au  prix  de  deux  journées  de  travail  ;  et ,  après  un  avertisse- 
ment que  le  maire  fera  donner ,  sur  l'invitation  de  la  direc- 
tion ,  de  quatre  jours  de  prison  en  sus  de  l'amende. 

36.  Lorsque  dans  ces  momens  la  direction  aura  commandé 
des  travailleurs  et  des  voitures  attelées  qui  devaient  se  rendre 
aux  points  menacés ,  chaque  heure  de  retard  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  francs  pour  un  homme,  et  de  six  francs  pour 
une  voiture. 

37*  Un  travailleur  qui  refusera  dans  ce  cas  d'exécuter  les 
ordres  de  la  direction ,  encourra  une  amende  de  dix  francs  ; 
et,  en  outre,  il  sera  puni  de  cinq  jours  de  détention,  s'il 
excite  d'autres  travailleurs  à  l'insubordination. 

38.  Lorsqu'après  avoir  épuisé  les  ressources  des  polders 
et  des  magasins  de  secours  disponibles  sur  un  point  menacé , 
Ja  direction  manquera  des  matériaux  nécessaires  pour  pré- 
venir une  rupture  ou  un  débordement ,  elle  pourra ,  sauf 
remboursement,  après  la  cessation  du  danger,  des  objets  en- 
levés, et  indemnité  du  dommage  causé  par  leur  enlèvement, 
s'emparer  de  tout  ce  qui  existera  en  piquets,  fascines  et 
paille  dans  les  environs  de  la  digue,  dût-elle  même  faire  en- 
lever le  chaume  des  maisons  et  les  chevrons  de  leur  toiture. 

39.  Levol  des  matériaux  et  des  outils,  dans  ces  momens, 
sera  puni  d'une  amende  égale  à  la  décuple  valeur,  et  d'un 
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emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  cTun  mois  ni 
excéder  deux  ans. 

40.  Tout  particulier  qui ,  dans  Jes  grandes  crues  ou 
marées  extraordinaires,  percera  une  digue  de  défense  par 
une  tranchée  ou  autrement,  dans  le  dessein  prémédité  de 
causer  l'inondation  d'un  ou  plusieurs  polders,  sera  renvoyé 
devant  nos  cours  impériales,  pour  être  condamné  aux  peines 
décernées  par  l'article  91  de  notre  Code  criminel  contre 
ceux  qui  tendent  à  troubler  J'État  par  la  dévastation,  le  mas- 
sacre ou  ie  pillage  d'une  ou  plusieurs  communes.  / 

Tourbières. 

• 

41.  Dans  fe  polder,  et  dans  les  terrains  adjacens  dont  le 
soi  n'est  pas  plus  élevé  que  celui  du  polder,  il  ne  pourra  être 
entrepris  d'extraction  de  tourbes  qu'en  ver{u  d'une  permis- 
sion délivrée  suivant  les  formalités  ci-après  prescrites. 

Toule  contravention  au  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  francs  par  are  de  terrain  tourbe. 

4^.  La  demande  de  permission,  adressée  au  préfet,  sera 
par  lui  communiquée  à  notre  maître  des  requêtes  directeur 
général  des  polders,  avec  son  avis,  et  l'affiche  ordonnée 
dans  la  commune  ou  l'extraction  doit  avoir  lieu. 

4} .  Le  maître  des  requêtes  ,  après  avoir  consulté  les 
directions  des  polders  intéressés  et  pris  l'avis  tant  de  l'in- 
génieur des  mines  que  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussées, 
enverra  la  demande  de  permission  au  directeur  général  des 
ponts-ei-chaussées,  qui  statuera^, 

44-  Si  le  terrain  qui  doit  être  tourbe  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  rendu  a  l'agriculture,  sans  épuisemens  artificiels 
après  1  extraction  de  la' couche  reconnue  par  les  sondes 
qui  auront  été  faites,  il  y  aura  lieu  à  un  cautionnement  stipule 
par  la  permission  délivrée  en  vertu  de  l'article  précédent. 

45.  Le  cautionnement  devra  être  hypothéqué  sur  des 
terres  de  polder  du  même  arrondissement,  au  profivde  celui 


Digitized  by  Google 


I 

K  n.°  4  '  o.  (  5 ) 

où  l'extraction  aura  lieu,  et  être  calcule  à  raison  de  deux 
mille  francs  par  hectare  destiné  à  être  tourbe. 

46.  Les  inscriptions  nécessaires  seront  prises  et  renou- 
velées à  la  diligence  du  dykgraaffdu  polder;  et  la  radiation 
n'en  pourra  être  obtenue  que  sur  l'autorisation  du  maître  des 
requêtes,  après  parfait  dessèchement,  et  sur  lavis  de  l'in- 
génieur des  ponts-et-chaussées ,  à  l'appui  d'un  procès-ver!. al 
constatant  l'efficacité  des  moyens  employés  et  la  durée  qu'ils 
promettent. 

Dispositions  généra /es. 

47-  Dans  tous  les  cas  prévus  parle  présent  règlement, 
les  parens  seront  responsables  pour  leurs  enfans  ,  et  les 
maîtres  pour  leurs  domestiques. 

48.  Les  dispositions  des  articles  222  et  suivans  du  Code 
pénal  seront  applicables  à  tout  manquement,  injure  pu 
outrage  envers  les  membres  des  directions,  dykgraaffs  et  jurés 
en  fonctions. 

49.  Les  délits  prévus  par  le  présent  règlement  général 
seront  constatés  et  les  délinquans  arrêtés,  s'il  y  a  lieu,  par 
les  gardes  champêtres,  concurremment  avec  les  gardes-digues , 
ainsi  que  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire  et  admi-. 
nistrative;  et  celui  qui  aura  constaté  un  délit ,  aura  droit  à  la 
part  d'amende  accordée  aux  gardes-digues  par  les  rég!emens, 
d'organisation  des  polders  :  ils.  la  recevront  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière. 

JO.  Les  délits  de  voirie  seront  portés  devant  les  conseils 
de  préfecture  ,  *elo:i  la  loi  du  29  floréal  an  X;  les  autres, 
d.îits,  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  nos  cours  im- 
périales, selon  leur  nature. 

JI.  Notre  grand» juge  ministre  de  la  justice  et  noir? 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  Je- 
concerne,  de  l'exécution,  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  M'misttv  Secrétaire  d'état ,  siçné  Ll  COMTE  Datv. 

* 
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(N.°7525.)  DÈCRÊT  IMPERIAL  relatif  aux  Habltans  du 
département  du  Simplon  qui  possèdent  des  vignes  sur  la 
rive  droite  du  Rhône,  ou  des  terres  sur  le  territoire  de  la. 
Confédération  suisse. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&e.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  habitans  du  département  du  Simpîon  qui 
possèdent  des  vignes  sur  la  rive  droite  du  Rhône  y  pourront 
importer  chaque  année,  jusqu'au  1."  décembre,  en  exemp- 
tion de  droits ,  les  moûts  et  vendanges  provenant  de  leurs. 
récoltes,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  justifié  de  leur  origine. 

2.  Les  habitans  du  Simplon  sont  également  autorisés  à 
exporter  tous  les  ans  les  engrais  et  les  grains  nécessaires  à 
la  fertilisation  et  à  l'ensemencement  de  leurs  terres  situées 
sur  le  territoire  de  la  Confédération  suisse.    '  j 

3.  A  cet  effet  ils  remettront ,  chaque  année,  par  Fînter- 
médiaire  de  leurs  maires  respectifs,  au  préfet  de  ce  départe- 
ment ,  un  état  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  engrais  et 
des  grains  qu'ils  auront  besoin  d'exporter  proportionnelle- 
ment îi  leurs  exploitations.  Le  préfet ,  après  en  avoir  vérifié  et 
attesté  l'exactitude,  en  adressera  une  copie  au  directeur  des 
douanes,  lequel  sera  chargé  de  surveiller  ladite  exportation. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  prendront, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  les  mesures  nécessaires  pour 
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assurer  l'exécution  des  dispositions  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.  7526.)  DÉCRÉT  IMPÉRIAL  qui  autorise  François-dé- 
dales, Jean -René  et  Madeleine-Victoire  Desrues,  domi- 
ciliés à  Chartres,  à  changer  leur  nom  de  famille. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse: 

Sur  ie  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Vu  la  demande  présentée  par  François-de-Sales ,  Jean- 
René  et  Madeleine-Victoire  Desrues,  domiciliés  à  Chartres, 
<lépartement  d'Eure  et  Loir  ; 

Vu  l'article  4 >  titre  II ,  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI; 

No>tre  Conseil  d'état  entendu,  <• 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  ët  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  François-de-Sales ,  Jean-René  et  Madeleine- 
Victoire  Desrues  sont  autorisés  à  changer  leur  nom  de  famiile, 
et  à  prendre  celui  d'Orée. 

2.  Les  impétrans  se  pourvoiront  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Chartres ,  pour  faire  faire  les  rectifi- 
cations convenables  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  cette 
ville. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de. la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé^NAPQLÉON. 

Pa*  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signe  LE  CoMTE  DARU. 
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(N.°7  5-7-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  rétablit  la  foire  an- 
ruelle  qui  avait  anciennement  lieu  dans  la  ville  de  Dtdc , 
département  du  Jura,  les  lundi  et  mardi  de  la  Pentecôte 
de  chaque  année ,  et  en  Jîxc  la  durée  à  quatre  jours.  [  Paris , 
2.  Décembre  i  8  i  i .  ) 

(N.°  7528.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  à  leurs  an- 
ciennes  époques  les  quatre,  foires  de  la  commune  de  Gendre), 
arrondissement  de  Dole ,  département  du  Jura.  (  Paris, 
2.  Décembre  1  8 1  1 .  ) 

(  N.°  7529.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  à  Schifferstadu 
arrondissement  de  Spire  (Àdont-Tonnerre);  la  foire  annuelle 
qui  se  tenait  .anciennement  dans  cette  commune  le  i.,r  Sep- 
tembre de  chaque  année,  et  fixe  à  trois  jours  le  temps  Àt 
sa  durée.  (  Paris ,  2  décembre  1  8  1  1 .  ) 

(  N.°  7530.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  de  la  foire  de  Bourcrneuf,  arrondissement  de  la  Rc- 
clic  lie  ,  département  de  la  Chai  ente -Inférieure.  (Paris, 
2  Décembre  1  8*1.  ) 

(  N.°  7  5  3  1 .  )'  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Table  m  <Ar 
foires  du  département  du  Léman.  (  Paris  ,  2.  Décembre 
1811.) 

(N.n  7532.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  (vdawe  le  paterne;! 
d'une  somme  de  if$4 francs,  pour  pensions  accordées  <;  dix- 
sept  veuves  de  militaires.  (  Paris ,  5  Décembre  1  S  1  1 .  ) 

  ■  *~J-^J^  U '.J.        ■  —    ■  --■ 

(N.°  75  33.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui   ré:::l:'-r   <!;:::s  /, 
Tableau  des  foires  du  département  de  Saone-et-Lvirr,  A 
trois  foires  annuelles  am  existaient  avant  t-co  dt:r:s  !.. 
commune  de   Saint-Dcsevt ,  arrondissement  de  Câ  s. 
{  P.?ris,  q  T.'?î^-cmi.:re  1  *  1  1 .  ) 
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(N.°  7 5 34-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  maire 
//'Ecoinmoy  (  Sarthe  )  à  accepter,  au  nom  de  cette  com- 
mune, la  Donation  faite  par  le  J*/Ruzé-d'Effiat,-</f  la  huile 
dudit  lieu,  aux  conditions  imposées.  (Paris,  9  Décembre 
1  S 1  1 .  )        '  _____ 

(N.°  7535.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de      ares  42  centiares  de  terre ,  offerts  en  donation  par  la 
D.Ut  l lavée'  à  la  fabrique  de  l'élire  succursale  de  Car-' 
tignies,  département  du  Nord.  '  Paris ,  9  Décembre  1  8  1  1 .  ) 

(N.°  75  3^.)  DÉCRET  impérial  qui* autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de      Jrancs ,  offert:  en 
donation  par  les  S.rl  Germain  à  la  fabrique  de  récits  e  suc- 
cursale de  Gondrexange  ,  'département  He  la  Aîeunhe. 
*  (  Paris ,  9  Décembre  181  1 .  ) 

Il  1  ~ 

■ 

(  N.°  7H7-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  constituée  de  40  francs ,  offerte  en  donation  par 
Je  S.r  Mazaré  aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Aubin  et 
de  Savignac ,  département  de  Lot-  et-  Garonne,  (  Paris  , 
9  Décembre  1  8  1  1 .  ) 

(  N.°  7  n  8.  )  DÉCRET  I M  péri  A  L  qui  âutorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  s' élevant  ensemble  a  1000  francs  ,  faits  par 
la  D!u  Bonnel  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Qiinian,  département  de  l'Hérault.  (Paris,  9  Dé- 
cembre 1811.) 

  I  ! 

(  N.°  7  H9«  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Lepicard  aux  pauvres  de  Carvifle*- 
Ja-Folletière  et  de  Saint^Waast-de-Dieppedalfe  (  Seine- 
Inférieure) ,  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente  de  ses 
effets  mobiliers',,  évaluée  a  jrji  francs  Sa  centimes.  (Paris, 
9  Décembre  1  8 1 1 .  ) 


t 
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(N.°7527-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  rétablit  ht 
limite  qui  avait  anciennement  lieu  dans  la  ville  ef 
départe  ment  du  Jura,  les  lundi  et  mardi  de  la 
de  chaque  année ,  et  en  Jixc  la  durée  a  quatre  jo  . 
2  Décembre  1811.) 

(N.°  7528.)  DÉCRET  1  Al  PÉRI  AL  qui  réta, 
ciennes  époques  les  quatre,  foires  de  la  comw 
arrondissement  de  Dole ,  département  d 
2  Décembre  1  8  1  1 .  ) 


(  N.°  7  5  29.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  n 

arrondissement  de  Spire  (  Mont-Ton  n 
qui  se  tenait  ,anciennehent  dans  ceit. 
tembre  de  chaque  année ,  et  fixe  h 
sa  durée.  (Paris,  2  décembre  1^' 

(N.°7530.  )  DÉCRET  IMPÉRI  \ 
tenue  de  la  foire  de  Bourgneuf. 
c/ielte ,  département  de  la  Cii 
2  Décembre  1  8 #  1 .  ) 


(  N.°  7  J  3  I .  )'  DÉCRET  IMPER! 
foires  du  département  du  1 
181  1- ) 

(N.°7£3  2.)   DÉCRET  I 
d'une  somme  de  fjv*f  }<',: 
sept  veuves  de  militain  . 


(N.°  75  3  30  DÉcrt 
Tableau  des  foires  t. 
trois  foires  anruci! 
commune  de   S  - 
(  Paris,  n  V:...\.r.v 
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S  LOIS. 


■  / if  à  If  Organisation 
\-  des  Places» 

i±  Décembre  i3i  i. 

jr  des  Français,  Roi 
.i  la  Confédération  du 
-A  Confédération  suisse, 

ire  ministre  de  ia  guerre; 
at  entendu, 
î^CRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 


TITRE  I.« 

ê 

ixition  de  ÏÉtat-triajor  des  Places. 

CHAPITRE  I.<r 

Institution  et  Traitement  des  Emplois. 


S-  I.*r  Dispositions  générales. 

ï  .cr  L'état-major  des  places  fait  partie  de  ['état-major 
Nions  territoriales  militaires,  et  forme  une  section  de 
■  ia jor  général  de  l'armée. 

i.  IV :  Série.  Nn 
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(N/  754o.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Bousquet  à  l'auvre 
de  la  Miséricorde  de  Cette  ,  département  de  l 'Hérault. 
(  Paris ,  o  Décembre  1 8 1 1 .  ) 

__________-» ___________  • 

(N.-754i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6oo  francs,  fait  par  le  S!  Girard  à  l'hospice 
de  la  Charité  de  Cotignac ,  département  du  Var.  (Paris, 
o  Décembre  i  8 1 1 .  ) 


(N.°7$42.)  DÈCFtET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1200  livres,  fait  parle  S.r  Lecouteulx  aiu 
pauvres  de  chacun  des  deux  hôpitaux  de  Rouen ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  (  Paris,  9  Décembre  1  8  1  1.) 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 


30  Décembre  181 1. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  4l  I. 

(N/  75^3-  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  à  l 'Organisation 
et  au  Service  des  Etats-majors  des  Places, 

Au  palais  des  Tuileries,  ie  24  Décembre  181 1. 

Napoléon  ,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I« 

Organisation  de  V État-major  des  Places. 

CHAPITRE  V 

Institution  et  Traitement  des  Emplois. 

S-  I.**  Dispositions  générales. 

Art.  I  .cr  L'étaf-major  des  places  fiit  partie  de  I  etat-major 
<Jes  divisions  territoriales  militaires,  et  forme  une  section  de 
l'état-major  général  de  l'armée. 

1.  IV J  Série.  Nn 


(  574  ) 

2.  II  y  aura ,  dans  chaque  place  de  guerre,  un  état-major 
permanent  et  ordinaire,  composé  d'un  commandant  Suntu s , 
et  .du  nombre  d'officiers  et  employés  nécessaire  au  service 
et  au  détail  de  la  place. 

3.  En  eus  de  siège  ou  de  circonstances  particulières,  le 
commandement  en  chef  pourra,  comme  par  le  passé,  être 
conlïé  à  dm  gouverneurs  ou  commandans  supérieurs ,  pour  la 

durée  du  siège  ou  des  circonstances. 

■ 

S.  II.  Des  Gouverneurs  et  Commandans  supérieurs. 

4-  Les  gouverneurs  sont  nommés  par  l'Empereur  ,  et 
«reçoivent  des  lettres  -  patentes  qui  déterminent  leur  rang 
et  leur  traitement. 

Les  formules  de  ces  lettres-patentes  seront  déterminées 
et  soumises  à  notre  approbation  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

5.  Les  généraux  en  chef,  dans  le  rayon  de  leur  armée, 
pourront ,  en  cas  d'urgence  et  de  motifs  graves  dont  ils  ren- 
dront compte,  donner  des  commandans  supérieurs  aux  places 
menacées.  Hors  ce  cas ,  les  conimandans  supérieurs  sont 
nommés  par  l'Empereur.  Ils  reçoivent  de  simples  lettres  de 
service,  qui  leur  assignent  leur  rang  et  leur  traitement, 
lis  ne  peuvent  recevoir  ni  prendre  le  titre  de  gouverneur. 

S.  III.  De  V 'Etat-major  permanent  et  ordinaire  des  Places. 

.  Les  emplois  de  l 'état-major  des  places  sont  déter- 
minés et  classés ,  et  les  traitemens  et  frais  de  bureau  atta- 
chés à  ces  emplois  .sont  et  demeurent  fixes  comme  il  suit: 
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EMPLOIS. 

GRADES 
correspondant. 

* 

Traitement 

Frlis 
de  bureau. 

r    Tel  adjudans 

ne  reçoivent  ce» 
1  frais  de  bureau 
Lue  quai.d  ils 
|i<>nt  dcucbé> 
pour  comrrun- 
1  de  r    une  cita- 
delle ,  fort  ou 
château,  confor- 
mément à  l'ar- 
ticle 7  ci-apres. 

* 

• 

Commande 
d'armes. 

Adjudans 
déplace. 

1  Secrétaires- 
archivistes.  4 

Portiers- 
consignes.  1 

i 

r  i.re 
1  »• 
i  v 

'  4-c 
r  ,/f 

1 

i  i  ,TC 

1  a.c 

l  4° 
r  i.re 

!  2.C 

!  4-e 

Génér.  de  Brig. 

Major  \ 

Chef  de  bat.°". 

Chef  de  bat.°". 
Capitaine  .... 
Lieutenant. ... 

Lieutenant. ... 
Sous-licutcn.'.. 

Sergent-major. 
Caporal-fourr.' 

,,ooor 
6,000. 
4,800. 
3,600. 

3,600. 
3,000. 

2>400. 

1,800. 

2,100. 
1,500. 
1,200. 
900. 

600. 

540. 
480. 

410. 

3,ooof 
1,500. 

900. 

600. 

300. 
240. 
120.  > 

60.  , 

II 

ff 

H 
,7 

il 

u 

II 

II 

7.  Dans  les  citadelles  ,  forts  et  châteaux  où  nous  ne  ju- 
gerons point  convenable  d'établir  des  commandons  d'armes  , 
il  continuera  d'être  détaché  des  adjudans  de  place,  avec  te 
simple  titre  et  les  fonctions  de  commandant. 

Dans  les  places  de  i.rc  et  de  2/  classe,  un  adjudant  de 
1  /c  ou  de  2/  classe  sera  chargé  des  détails  du  service,  avec 
le  rang  et  le  titre  de  major  de  place. 

Dans  les  places  de  3.1  et  de  4»1  classe  où  il  ne  sera  point 
étnhfr  d'adjudant  ,  les  secrétaires-archivistes  en  feront  les 
foncions,  autant  que  le  service  du  secrétariat  le  permettra. 
U>an>  les  citadelles ,  forts  ou  ch  Ueaux  qui  ne  sont  coin- 
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mandés  que  par  des  adjudans,  un  portier-consigne  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire-archiviste. m  % 

Dans  les  places  hors  d  entretien ,  et  considérées  comme 
simples  postes,  et  dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  où 
nous  ne  jugerons  point  convenable  d'étaLiir  a  demeure  des 
commandans  d'armes  ni  des  adjudans,  i!  sera  établi  un  portier- 
consigne  de  première  ou  de  seconde  classe,  pour  y  remplir 
Jes  fonctions  de  secrétaire-archiviste  sous  les  commandans 
temporaires,  et  rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
police  militaire, et  la  conservation  du  poste  ,  soit  au  com- 
mandant d  armes  de  la  place  voisine,  si  le  poste  en  dépend , 
ou  au  commandant  du  département ,  si  le  poste  est  isolé. 

Dans  les  places  où  la  manœuvre  des  portes  d'eau  et  la  police 
des  passages  de  canaux  et  rivières  obligent  de  donner  aux 
portiers-consignes  des  aides-bateliers ,  ces  aides  seront  nom- 
més par  décision  spéciale  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  rece- 
vront un  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des  portiers- 
consignes  auxquels  ils  sont  attachés. 

8.  La  répartition  des  emplois  dans  Jes  places  de  guerre  , 
citadelles,  forts  et  châteaux,  aura  lieu  conformément  au 
tableau  qui  nous  sera  incessamment  présenté  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Les  villes  de  garnison  non  fortifiées  ,  ou  non  conservées 
sur  le  tableau  des  places  de  guerre,  dans  lesquelles  il  sera 
entretenu  des  états-majors,  seront  classées  particulièrement  , 
conformément  à  un  second  tableau  qui  nous  sera  sembla- 
blement  présenté  par  notredit  ministre. 

9.  Les  frais  de  bureau  des  commandans  sont  spécialement 
affectés  à  la  dépense  des  effets  et  fournitures  de  bureau  de 
leur  cabinet,  du  secrétariat  et  des  archives  de  la  place,  des 
corps-de-garde  et  des  aubettes  de  portiers-consignes. 

10.  Dans  les  places  en  état  de  siège,  les  traitemens  ef 
frais  de  bureau  sont  augmentés  d'une  moitié  en  sus. 

11.  Dans  ce  même  cas,  et  sauf  les  réductions  déter- 
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minées  par  la  durée  du  siège  et  i'état  des  magasins,  ifs 
reçoivent  les  rations  de  vivres  ,  chauffage  et  fourrages , 
déterminées  ci-après  :   


♦  • 

V  I V  ft  ES 

»t 

c» 

chauffage. 

)  i. *  et  s. 'classes 
{3.*  et  4.'  classes 

5- 
4- 

4. 

3-  î 

* 

J  i.rcetî.cclasscs 
)3.c  et  4.' classes 

'  4- 
3- 

.  h. 
a. 

2. 

e 

1. 

n 

CHAPITRE  IL 
Du  Logement  et  de  V Indemnité  de  logement. 

1 2.  Lorsque  nous  aurons  nommé  un  gouverneur  dans 
une  des  principales  places  de  guerre  ou  villes  de  notre  Em- 
pire, notre  ministre  de  la  guerre  en  donnera  sur-le-champ 
avis  au  préfet  du  département  ,  qui  transmettra  de  suite  au 
sous-préfet  et  au  maire  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit 
préparé  au  gouverneur  ,  dans  une  maison  particulière  et 
meublée ,  un  logement  conforme  aux  instructions  du  ministre» 
en  suivant,  autant  que  possible,  les  règles  établies  par  notre 
décret  du  27  février  1 8 1 1 ,  sur  le  logement  dû  aux  présidens 
des  cours  d'assises. 

Des  ordres  analogues  seront  adressés  aux  directeurs  des 
fortifications,  pour  les  forteresses  non  habitées,  ou  dans 
lesquelles  la  commune  est  hors  d'état  de  fournir  un  loge- 
ment convenable. 

Les  mêmes  dispositions  pont  applicables  au  logement  des 
commandans  supérieurs,  tel  qu'il  seri  déterminé  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

1.    BulL  des  lois.  N.0  foi.  Nn  } 


Digitized  by  Google 


(  57»  ) 

I}.  Le  logement  du  commandant  d'armes,  celui  du 
secrétaire-archiviste ,  le  secrétariat  et  les  archives  de  fa  place, 
seront  établis  dans  un  bâtiment  militaire,  domanial  ou  com- 
munal,situé  sur  la  place  d  armes  ou  près  des  casernes  et  des 
points  cje  -rassemblement  des  troupes. 

1 4.  Les  autres  officiers  et  employés  de  1  etat-major  des 
places  ,  seront ,  autant  que  possible ,  logés  en  nature  ;  les 
adjudàns,près  du  commandant;' les  portiers-consignes  et  les 
aides-bateliers,  dans  le  voisinage  de5  portes. 

1  J.  Les  commandans  et  secrétaires- archivistes  ,  jusqu'à 
l'exécution  de  l'article  .1 3.  seulement,  et  les  autres  officiers 
*  ou  employés  de  l'état- major  des  places ,  lorsqu'ils  ne  pourront 
être  logé*. en, -nature,  recevront  les  indemnités  de  logement 
suivantes  : 


Commandans  d'armes 


Àdjudans  déplace, 


(  1  .rc  clause  

)2.°  itt(tn  


^  * 


i.,c  classe   noof 

i.c  idem   Coo. 

idem  ,  540. 

4-c  idem   4I? o. 

480. 
420. 

3/  idrm   440. 

4.°  idem   1 i  o. 

i.r<  '.lasse   110. 

Secrétairej-arçhivistes  (x\  JJ'm 1 8o* 

s  ,,  1 } •  tdem   ico. 

i  .,...<  .  ••         1  ' 

4-c  idem  m        1  a.». 

».rr  rJa:so  j 

[i.c  idem   j       1  20' 

Portièi's-'jonsîgt.ei  L/  ijrtn  

We  U-m  j  ,o8' 

(AiJe£-b:ite!iirs. . ,  96. 

16.  Les  commandans  ,  officiers  et  employés  qui  seraient 
logés  en  nature,  mais  sans  meubles,  recevront,  pour  indem- 
nité d'ameublement,  le  vers  de  L'indemnité  de  logement. 
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CHAPITRE  III. 

Z>f  l'Uniforme,  des  Honneurs  et  Préséances,  et  de  L' Enre- 
gistrement des  Lettres  et  Commissions.  •.  : 

—  •  »  « 

v  :  ç.  I."  De  V Uniforme. 

17.  L'uniforjne  de  letar-major  des  pfaces  restera  tel  qu'if 
est  déterminé  par  le  règlement  général  du  i vendcmiairé 
an  XII  (chapitre  IV,  planche  VI),  sauf  les  modifications  in- 
diquées' dans  les  articles  suivans. 

I  8.  Le  fond  de  l'uniforme  de  Fétat-major  des  places , 
quant  aux  étoffes,  coupes  et  couleurs,  sera  le  même  pour 
tous  les  emplois. 

I  p.  Les  commandans  ,  officiers  et  employés  de  Fétat- 
major  des  places  seront  distingués  par  des  broderies  ou 
galons  du  dessin  et  de  la  largeur  déterminés  par  le  règlement 
de  Fan  XII,  sans  aucune  marque  distinctive  des  grades, 

20.  Les  gouverneurs  porteront  le  grand  uniforme  des 
commandans  d armes  de  première  classe,  brodé  sur  toutes  les  . 
tailles ,  avec  Fécharpe  de  soie  blanche  moirée,  à  franges  d'or, 
çt  semée  d'étoiles  d'or. 

Lés  commandans  supérieurs  porteront  l'uniforme  décom- 
mandant d'armes  de  la  classe  déterminée  dans  leurs  lettres  de 
service  ,  avec  (a  ceinture  de  soie  blanche  moirée,  a  franges 
d'or ,  sans  étoiles. 

Les  commandans  d'armes  porteront  la  ceinture  de  com- 
mandement ,  en  soie  rouge  moirée ,  à  franges  d'or. 

Les  adjudans  de  place  commandant  les  citadelles ,  forts 
et  châteaux,  porteront  la  même  ceinture  unie ,  avec  les  franges 
de  leur  grade. 

Les  secrétaires-archivistes  seront  distingués  par  une  épée 
et  une  plume  en  sâutok ,  brodées  en  or  et  sans  Cadre  ,  sur 
le  sein  gauche.  , 

Les  portiers  *  consignes  auront  sur  la  poitrine  un  mé- 
daillon portant  une  épée  et  une  clef  en  sautoir. 
î  .  N  n  4 


Digitized  by  Google 


(  $8o  ).  ■  « 

$.  ir.  Des  Honneurs'  et  Préséances. 

2 1 .  t >es  gouverneurs  et  les  commandans  supérieurs  se* 
ront  traités,  pour  les  préséances  et  les  honneurs  civils  et 
militaires,  comme  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
leur  grade  en  activité  de  service  et  employés  dans  les  divi- 
sions militaires  ,  suivant  la  hiérarchie  des  emplois  et  du 
commandement,  et  d'après  les  règles  spéciales  qui  seront 
déterminées ,  soit  dans  les  lettres-patentes  et  de  service ,  soit 
dans  Jes  instructions  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  commandans  d'armes  des  places  de  première  classe 
auront  une  sentinelle  tirée  des  grenadiers  :  pour  ceux  des 
autres  classes,  elle  sera  tirée  des  fusiliers.  Les  honneurs  et 
préséances  des  commandans  et  adjudans  demeurent  réglés 
pour  tout  le  reste  par  notre  décret  du  24  messidor  an  XII, 
titre  XVIII.  -  ; 

S.  M.  De  l'Enregistrement  des  Lettres  et  Commissiens. 

22.  Les  lettres-patentes  des  gouverneurs  seront  enregis- 
trées, à  leur  présentation,  au  greffe  de  la  cour  impériale 
et  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Les  lettres  de  service  et  commissions  des  commandans 
supérieurs  ,  commandans  d'armes,  officiers  et  employés  de 
l'ctat-major  des  places  ,  seront  enregistrées,  à  leur  présen- 
tation, au  greffé  du  tribunal  de  première  instance  et  au 
secrétariat  de  la  sous- préfecture. 

Lorsque  les  gouverneurs ,  commandans ,  officiers  ou  em- 
ployés de  l'état-major  des  places,  seront  envoyés  dans  une 
place  en  état  de  siège  ou  menacée,  les  lettres  et  commis- 
sions seront  simplement  enregistrées  au  greffe  des  princi- 
pales autorités  civiles  et  judiciaires  tjui  se  trouveront  dans 
la  place. 

Les  portiers-consignes ,  en  leur  qualité  de  consignes  0x1 
ogens  de  la  police  militaire,  de  gardiens  des  clefs  et  des 
portes  ,  et  de  concierges  des  forts  où  il  ne  se  trouve  ni 
commandans  ni  adjudans  ,  prêteront  serment  devant  le 


( 
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frjbunal  ;  et  foi  seraajqutée  en  justice  à  leurs  rapports  et  procès- 
yerbaux  dûment  affirmés ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  gardes  des  fortifications  et  autres  gardes  du 
domaine  de4'£tat. 

Les  autorités  supérieures  informeront  celles  qui  leur  sont 
subordonnées,  de  f accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  présent  article,  et  leur  recommanderont  en 
même  temps  de  se  conformer  aux  dispositions,  du  présent 
décret  et  des  ordonnances  qui  s'y  trouvent  rappelées ,  dans 
tout  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  police  militaire  avec 
la  police  judiciaire  ou  civile. 

!*  mm   -  |  J 

CHAPITRE  IV. 

De  l'Avancement  et  des  Retraites. 

23.  Les  commandons,  officiers  et  employés  de  Fétat- 
major  des  places,  seront  pris,  soit  parmi  ceux  d'un  emploi 
ou  d'une  classe  inférieurs  ,  soit  parmi  les  officiers  généraux 
ou  de  ï  étaMnajor ,  et  les  officiers  ou  sous -officiers  des 
troupes  qui  se  seront  le  plus;  distingués  dans  la  guerre  de 
siège  ou  dans  le  commandement  des  places  conquises. 

Les  commandans,  officiers  et  employés  de  l'état-major 
des  places  seront  récompensés  de  leur  service»  en  cas  de 
siège,  par  leur  avancement  à  un  emploi  ou  à  une  classe 
supérieurs,  ou  par  les  décorations  militaires. 

24.  Us  pourront  passer  d'une  place  à  l'autre ,  sur  leur 
demande  ou  d'après  les  besoins  du  service. 

Notre  ministre  de  la  guerre,  spécialement  en  temps  de 
guerre ,  et  dans  les  places  de  première  ligne ,  fera  remplacer 
sans  délai  les  commandons,  officiers  et  employés  qui  ne 
conserveraient  pas  toute  l'activité  nécessaire  au  service,  à  la 
police ,  et  contre  les  surprises  ovt  les  attaques  auxquelles  la 
place  est  exposée.  • 

25.  Les  commandans  d'armes,  officiers  et  employés  de 
i  etat-major  des  places  seront  admis  à  la  rui^kt* ,  d*n>,  ir> 

1 .  N 11  5 


Digitized  by  Google 


(  5«*  ) 

mêmes  cas  et  suivant  fes  mêmes  règles  que  les  autres  mili- 
taires. Le  temps  de  leur  service  dans  les  places  leur  sera 
compté  comme  temps  d'activité;  chaque  siège  ou  blocus , 
comme  une  campagne  ;  et  chaque  attaque  de  vive  force >  s'ils 
la  repeusient ,  comme  action  d'éclat. 

.     TITRE  II. 

"  Du  Commandement  et  de  là  Subordination. 

•J  CHAPITRE  I." 

Des  Gouverneurs  et  Commandans  supérieurs. 

20.  Les  gouverneurs  ou  commandans  supérieurs  des  places 
y  prennent  ie  commandement  en  chef,  de  droit  et  en  vertu 
<]<  !<  ur  :.Vc,  quand  même  leurs  lettres-patentes  ou  de  service 
nVn  -euh tiendraient  point  la  mention  expresse. 

Le  < bin mandant  d'armes  conserve  ,  sous  leurs  ordres  et 
d'après  leurs  instructions;- l£  comma«<tementde  letat-major 
ordinaire;  et  lout  le  détail  du  service  et;  de  la  police.  Us  ne 
peuvent  en  être  privés  que  par  unè  décision  expresse  de 
notre- ministre  de  la  guerre  ,  »  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et 
de  motifs  graves ,  et  a :1a  charge  d'en  informer  sur-le-champ 
Vrotrédié  ministre.  '• 

1 7.  L'es  rapporté  de  subordination  des  gouverneurs  et 
commandans  surtérieurs  'sont  les  mêmes  que  ceux  qui  se- 
ront 1  régit*  au  chapitré  suivant ,  pour  les  commandans 
d'armes  ,  sauf  les  exceptions  déterminées  dans  les  lettres- 
patenies  ou  de  service.- 

CHAPITRE  II. 

'  <  Des  Commandans  d'armes. 

S-  I  "  Rapports  avec  les  Généraux  des  divisions  territoriales, 

28.  Les  généraux  commandant  la  division  territoriale  ou 
le  u.'partement  peuvent  *  lorsqu'ils  se  trouvent  ou  résident 
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dans  une  place  de  guerre  f  en  prendre  le  commandement 
supérieur,  suivant  les  règles  établies  ci-dessus,  article  M6\, 

2p.  Lorsque  ces  officiers  généraux  ne  se  trouvent  pas 
ou  ne  résident  pas  dans  la  place,  le  commandant  d'armés 
correspond  habituellement  avec  fe  général  commandant  le 
département,  ' !  .       -    •  ■  r 

En  temps  de  guerre,  si  fa-  placé  est  assiégée,  bloquée 
ou  menacée  d'un  siège ,  d'un  blocus  ou  d'une  attaque  de 
vive  force,  le  commandant  d'armes  correspond,  par  tous 
les  moyens  qui  «Ont  en  son  pouvoir soit  avec  fe  général 
de  la  division  ,  soit  avec  le  ministre  dé  fa  guerre ,  à  qui  dans 
ce  cas  if  doit  des  comptes  directs  et  journaliers. 

^O.  Lorsque  le  général  commapdant  le  département 
quitte  ou  s'absente,  et  n'a  point  de  successeur  désigné,  le 
général  divisionnaire  en  réunit  le.  commandement  à  celui 
d'un  des  autres  généraux  de  brigade  employés  dans  la  divi- 
sion. 

A  défaut  de  généraux  de  brigade ,  le .  général  division- 
naire réunit  le  commandement  des  départemens  à  celui  de 
la  division,  et  correspond  directement  avec  les  commandans 
d'armes.  ...  . 

S'il  ne  reste  que  detf^plficiers  supérieurs  dans  une  division 
où  il  y  ait  un  ou  plusieurs  commandans  d'armes  de  pre- 
mière classe,  ce  commandant,,  et  s'ils  sont  plusieurs,  le 
plus  ancien  de  grade  ou  d'emploi  prend  le  commandement 
par  intérim  de  la  division,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  y  ait 
envoyé  un  officier  général. 

Mais  dans  ce  cas  il  ne  quitte  point  sa  place  ;  et  si  quelque 
1  événement  imprévu  ,  tel  qu'une  descente  ,  une  invasion 
ou  un  rassemblement  illicite,  oblige  à  taire  marcher  les 
troupes,  il  se  borne  à  donner  ses  ordres  à  l'officier  de  la 
ligne  ou  de  I'état-major  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  en 
grade,  qui  prend  le  commandement  des  troupes. 

Les  mêmes  règles  s'appliqueront  au  cas  où ,  par  un  con- 
cours de  circonstances  imprévues ,  il  ne  se  trouverait  dans 
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les  divisions  militaires  que  des  officiers  d'un  grade  inférieur 
à  celui  des  commandans  d'armes  des  autres  classes. 

f 

5<  II.  Rapports  avec  les  Généraux  des  armées  et  les  Commandons 
des  troupes  autres  que  celles  de  la  garnison. 

3  I .  Lorsqu'un  général  commandant  une  armée ,  un 
corps  d'armée»  une  division  ou  une  brigade,  aura  une  place 
de  guerre  dans  son  commandement ,  et  s'y  trouvera ,  il 
pourra  y  prendre  le  commandement  supérieur ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  26. 

lorsque  ces  officiers  généraux  ne  se  trouveront  point 
dans  la  place,  le  commandant  correspondra  avec  eux,  en 
même  temps  qu'avec,  les  généraux  de  la  division  territo- 
riale, et  suivant  les  mêmes  règles. 

32.  Lorsqu'un  officier  général  ou  supérieur  commandant 
un  corps  de  troupes,  se  trouvera  à  leur  tête,  dans  finté- 
rieur  ou  dans  le  rayon  d'une  place-forte,  sans  lettre  de 
commandement,  il  n'y  prendra  point  le  commandement 
supérieur. 

Il  conservera  fe  commandement  immédiat  et  la  police 
directe  de  sa  troupe,  dans  l'intérieur  du  casernement,  du 
camp  ou  du  cantonnement  qu'elle  Occupera  :  mais  il  fera, 
sur  Ja  demande  du  commandant  d'armes,  publier  les  bans, 
établir  les  postes  et  donner  les  consignes  nécessaires  a  h 
conservation  et  à  la  police  de  fa  place.  Ces  postes  passeront 
sous  ies  ordres  du  commandant  :  les  officiers  ou  soldats 
isolés  seront  soumis  à  sa  surveillance  ;  en  cas  de  désordre, 
il  les  fera  arrêter  et  en  préviendra  le  général  commandant. 

Si  la  place  esi  assiégée  ou  bloquée,  l'officier  générai  ou 
supérieur  ne  prendra  point  le  commandement;  il  se  bornera 
à  déférer  aux  demandes  du  commandant  d'armes ,  pour  l'em- 
ploi de  ses  troupes  en  faveur  de  la  défense,  et,  le  siégt 
ou  le  blocus  levé,  il  suivra  sa  destination. 

33.  Les  dispositions  précédentes  «Appliqueront  aux 

officiers  généraux  et  supérieurs  qui  ne  commandent  point  de 
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troupes  et  passent  ou  se  trouvent  renfermés  dans  une  place. 
Ils  n'y  prendront  le  commandement  supérieur  qu'autant 
qu'ils  y  seraient  autorisés  par  leurs  lettres  de  service. 

J.  III.    Rai  ?ports  avec  les  Commandans  des  troupes  de  la  garnison  j 
de  V artillerie  et  du  génie,  et  avec  les  Commissaires  des  guerres, 

34.  Les  commandans  des  troupes  de  ia  garnison,  tant 
que  la  place  n'est  point  assiégée,  en  conservent  l'adminis- 
tration intérieure;  ils  en  exercent  immédiatement  la  police 
dans  l'enceinte  du  casernement,  sous  la  surveillance  du 
commandant  d'armes,  et  conformément  aux  ordonnances: 
hors  des. casernes ,  ils  sont,  ainsi  que  leur  troupe,  soumis  \ 
aux  ordres  et  à  l'autorité  immédiate  du  commandant  d'armes, 
dans  tout  ce  qui  tient  à  la  conservation,  au  service  et  à  la 
police  de  la  place. 

En  cas  de  plainte,  si  le  commandant  de  la  troupe  est 
cfun  grade  supérieur,  le  commandant  d'armes  en  fait  son 
rapport;  et  le  général  commandant  la  division  ou  le  dépar- 
tement inflige ,  s'il  y  a  lieu ,  les  peines  de  discipline ,  ou 
ordonne  les  poursuites  relatives  au  délit. 

II  n'est  rien  changé  d'ailleurs  à  l'ordonnance  du  i.cr 
mars  1768  ,  à  la  loi  dit  10  juHIet  1701  ,  et  aux  autres  lois 
et  réglemens  concernant  le  service  des  troupes  dans  les 
places  et  quartiers,  et  la  police  des  casernes,  cantonne- 
înens  et  logemens  chez  l'habitant. 

^  Les  directeurs  d'artillerie  et  du  génie,  l'inspecteur 
ou  sous-inspecteur  aux  revues  et  le  commissaire-ordonna- 
teur, lorsqu'ils  résident  dans  une  place  de  guerre,  sans 
être  attachés  au  service  unique  et  spécial  de  la  place,  n'y 
sont  soumis  qu'aux  consignes  générales.  Le  commandant 
ne  peut  ni  les  empêcher  de  vaquer  au  service  des  autres 
places,  ni,  en  cas  de  plainte,  leur  infliger  aucune  peine 
de  discipline  :  dans  le  dernier  cas,  il  se  borne  à  rendre 
compte  au  général  commandant  le  département,  qui  eu 
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réfère  au  général  divisionnaire,  lequel  en  écrit,  s'il  y  a  lieu, 
à  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  officiers  cTun 
grade  supérieur,  chefs  de  service  et  autres  fonctionnaires 
militaires ,  qui  passent ,  séjournent  ou  résident  dans  les  places 
sans  y  être  attachés. 

36.  Les  commandans  d'artillerie  et  du  génie  attachés  à 
la  place,  tant  qu'elfe  n'est  point  assiégée,  y  conservent  la 
surveillance  et  direction  de  l'artillerie  et  des  fortifications , 
et  l'administration  des  travaux  qui  s'y  exécutent  d'après  le 
budget  ou  d'après  les  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Mais  ils  doivent  au  commandant  d'armes , 

* 

i.°  De  lui  remettre  la  situation  de  leur  personnel  et  de 
leur  matériel  aux  époques  déterminées  par  les  réglemens  , 
et  plus  souvent  si  le  service  l'exige  ; 

2.0  De  l'accompagner  dans  la  visite  des  ouvrages,  éta- 
blissemens  ou  magasins,  et  de  lui  mettre  sous  les  yeux  tous 
îes  documens  propres  à  l'éclairer  ; 

3.0  De  le  prévenir  toutes  les  fois  qu'ils  doivent  com- 
mencer de  nouveaux  ouvrages,  et  de  ne  îes  entreprendre, 
lorsqu'ils  ouvrent  la  place,  qu'après  qu'il  a  fait  toutes  les 
dispositions  qu'exige  la  police  ou  la  sûreté; 

4.°  De  le  prévenir  semblablement  ,  et  de  lui  désigner 
l'officier  qui  les  supplée,  lorsqu'ils  sont  forcés  de  s'absenter 
pour  vaquer  a  un  service  extérieur,  tel  que  la  visite  des 
forts,  batteries  de  cotes  et  autres  ouvrages  éloignés  qui 
dépendent  de  la  place. 

En  cas  de  plainte,  si  le  commandant  de  l'artillerie  ou  du 
génie  est  d'un  grade  supérieur,  ou  si  le  sujet  de  la  plainte 
est  relatif  aux  travaux,  le  commandant  d'armes  en  réfère  au 
général  commandant  le  département,  et  ce  dernier  au  géné- 
ral de  division,  lequel,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur 
cTartilIerie  ou  des  fortifications,  requiert  deux,  s'il  y  a  lieu, 
la  punition,  ou  rend  compte  du  tout  a  notre  ministre  de  fa 
guerre. 
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37*  Le  commissaire  des  guerres  attaché  à  la*  place  con- 
serve, suivant  les  mêmes  règles,  et  sous  l'autorité  de  l'or* 
donnateur,  la  direction  des  services  qui  lui  sont  confies. 

En  cas  de  plainte  ,  le  commandant  d'armes  en  rend 
compte  au  général  commandant  le  département,  et  ce  dernier 
nu  général  divisionnaire,  lequel,  s'il  y  a  lieu,  requiert  l'or* 
donnateur  de  le  punir,  ou  en  réfère  à  notre  ministre-directeur 
de  l'administration  de  la  guerre. 

38.  En  cas  de  siège,  l'autorité  du  gouverneur,  du  com- 
mandant supérieur  ou  du  commandant  d'armes  est  absolue, 
et  s'étend  même  sur  l'administration  intérieure  des  corps, 
sur  les  travaux  et  les  divers  services.  En  conséquence,  les 
commandans  des  troupes,  d'artillerie  et  du  génie,  et  le  com- 
missaire des  guerres,  sont  tenus  de  prendre  les  mesures 
d'administration  intérieure,  d'exécuter  les  travaux  et  de  faire 
toutes  les  dispositions  de  service  que  le  commandant  juge  à 
propos  de  leur  prescrire,  dans  l'intérêt  de  la  défense. 

S.  IV.  Rapports  avec  les  Commandans  des  citadelles ,  forts  et 

châteaux. 

39*  Les  commandans  d'armes  des  places  de  guerre 
exercent  les  fonctions  de  commandant  supérieur  à  l'égard 
des  commandans  d'armes  des  citadelles,  forts,  cllnteaux  et 
autres  fortifications  qui  dépendent  de  la  place. 

Les  commandans  titulaires  desdites  citadelles  et  autres 
postes  de  même  nature,  y  conservent  le  commandement 
immédiat,  suivant  les  règles  établies  par  l'article  26  du  pré- 
sent décret,  et  par  le  titre  XXXIV  de  l'ordonnance  du 
i.er  mars  1768  sur  le  service  des  places. 

CHAPITRE  -III. 

Du  Commandement  provisoire  ou  temporaire  des  Places^.  , 

4o.  En  cas  d'absence  ou  de  départ  du  commandant 
«farines,  sans  qu'il  y  ait  de  successeur  désigné  par  lettres  de 
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service,  les  majors  jïe  place  et  les  adjudans  commandent 
avant  tous  les  officiers  du  même  grade. 

41.  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  place  des  officiers  d'un 
grade  supérieur  au  major  ou  aux  adjudans ,  le  commande- 
ment est  réglé  par  le  grade  et  l'ancienneté  dégrade,  sauf 
les  exceptions  suivantes. 

42.  Conformément  aux  anciennes  ordonnances  (Henri  III, 
Éidts  de  Blois ,  art.  276;  —  Louis  XIII,  janvier  1629) ,  nu* 
ne  peut  commander  dans  une  place  française  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

Dans  les  garnisons  composées  de  troupes  françaises  et 
auxiliaires,  les  officiers  français  concourent  seuls  et  entre 
eux  pour  le  commandement. 

4^.  Dans  les  garnisons  composées  d'infanterie  et  de 
troupes  à  cheval,  à  grade  égal,  l'officier  d'infanterie  com- 
mande. 

44*  Dans  tous  les  cas,  le  secrétaire-archiviste  conserve 
ses  fonctions  ,  et  ne  concourt  jamais  pour  le  commande- 
ment. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Commandement  et  de  la  Subordination  des  officiers  etem* 
ployîs  de  l' État-major  des  Places. 

* 

4j.  Les  adjudans  de  place  commandans  des  citadelles, 
forts  et  châteaux,  y  exercent,  dans  les  limites  de  leur  grade 
et  conformément  aux  règles  des  chapitres  précédens,  les 
mêmes  fonctions  que  les  commandans  d'armes. 

46.  Les  majors  de  place  commandent  aux  autres  adjudans. 

47.  Les  adjudans  donnent  les  ordres  et  consignes  au 
nom  du  commandant  :  ils  peuvent,  en  cas  d'urgence,  donner 
d'eux-mêmes,  et  sauf  à  rendre  compte,  sur-le-champ,  des 
©rdres  et  consignes  provisoires;  et  les  chefs  des  postes  ou 
des  corps  Sont  tenus  de  s'y  conformer. 

48.  Le*  secrétaires-archivistes ,  pour  tout,  ce  qui  tient  au 
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service  de  la  place,  sont  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant d'armes,  et  du  major,  d'après  les  ordres  ou  en 
l'absence  du  commandant. 

Pour  la  conservation  et  la  comptabilité  des  papiers  de  la 
place,  ils  sont  sous  la  surveillance  immédiate  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  déterminera,  dans  un  règlement 
spécial,  le  mode  de  surveillance  et  de  comptabilité  des 
archives  de  l'état-major  des  places  et  leurs  rapports  avec  les 
archives  générales  de  la  guerre  et  des  fortifications. 

4p.  Les  portiers  -  consignes  sont  sous  les  ordres  des 
majors  et  adjudans,  pour  le  service  et  la  police  des  portes, 
et  sous  la  surveillance  des  secrétaires- archivistes,  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  rapports  écrits,  et  la  tenue  des  registres 
de  consigne. 

Les  chefs  de  postes  sont  tenus  de  déférer  aux  appels  et 
réquisitions  des  portiers-consignes,  dans  tout  ce  qui  tient  à 
T exécution  des  ordres  et  consignes  pour  la  police  des  porte* 
et  passages. 

TITRE  III. 

Des  Fonctions  et  Obligations* 

  * 

CHAPITRE  \r 

Dispositions  générales» 

JO.  Les  places  de  guerre,  relativement  à  îeur service  et 
à -leur  police,  continueront  d'être  considérées  sous  trois  rap- 
ports ,  savoir ,  dans  X état  de  paix,  dans  Y  état  de  guerre  et  dans 
¥  état  de  siège,  conformément  aux  articles  5  ,  6^7,  8,  o> 
1  e  ,  1  1  et  12,  titre  I.er  de  la  loi  du  1  o  juillet  1 79 1 ,  et  sauf 
les  modifications  établies  ci- après» 

J  I .  Vétat  de  paix  a  lieu  toutes  Tes  fois  que  la  pface  n'est 
point  constituée  en  état  de  guerre  ou  de  siège  par  un  décret 
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de  l'Empereur,  ou  par  l'effet  des  circonstances  prévues  dans 
Jes  articles  suivans. 

Les  fonctions  et  obligations  des  commandans  d'armes 
et  de  leurs  états  -  majors  sont  alors  soumises  aux  règles 
établies  ci-après,  chapitre  II. 

52.  Vétat  de  guerre  est  déterminé  par  Tune  des  circons- 
tances suivantes , 

i.°  En  temps  de  guerre,  lorsque  la  place  est  en  première 
ligne  sur  la  cote,-  ou  a  moins  de  cinq  journées  de  marche 
des  places,  camps  et  positions  occupés  par  l'ennemi  ;  , 

2.0  En  tout  temps,  par  des  travaux  qui  ouvrent  la  pince, 
lorsquelle  est  située  sur  les  cotes  pu  en  première  ligne; 

Par  des  rassemhlemens  formés  dans  le  rayon  de  cinq 
journées  de  marche,  sans  l'autorisation  des  magistrats  ; 

Par  un  décret  de  l'Empereur,  lorsque  les  circonstances 
obligent  de  donner  plus  de  force  et  d'action  à  la  police 
militaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la  place  w en 
état  de  siège. 

Dans  ces  diflférens  cas,  les  fonctions  et  obligations  des 
commandans  d'armes  sont  soumises  aux  règles  établies  ci- 
après,  chapitre  III. 

53.  L'état  de  siège  est  déterminé  par  un  décret  de  f'Empe- 
erur,  ou  par  l'investissement,  ou"  par' une  attaque  de  vive 
force,  ou  par  une  surprise,  ou  par  une  sédition  intérieure, 
ou  enfin  par  des  rassembïcmens  formes  dans  le  rayon  d'in- 
vestisement,  sans  l'autorisation  des  magistrats. 

Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière ,  l'état  de  siège  ne 
cesse  qu'après  que  les  travaux  de  l'ennemi  ont  été  détruits  et 
Jes  brèches  mises  en  état  de  défense. 

Dans  ces  différens  cas ,  les  fonctions  et  obligations  des 
commandans  d'armes  sont  soumises  aux  règles  établies  ci- 
après,  chapitre  1\\ 
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CHAPITRE  II. 

De  l'Etat  de  paix. 


S-  L<r  Du  Service  et  de  la  Police  des  Places  sur  le  terrain  militaire. 
i.°  Définition  et  limites  du  terrain  militaire. 

j4-  Dans  les  places  de  guerre  et  dans  les  faubourgs-, 
postes  et  camps  retranchés  qui  font  partie  des  fortifications 
permanentes,  le  terrain  militaire  comprend,  # 

i .°  La  zone  des  fortifications  entre  les  limites  intérieures 
de  la  rue  du  rempart  et  les  bornes  extérieures  des  glacis , 
conformément  aux  articles  13,  i4,  15,  16,  17,  18, 
19,  20  et  21  ,  titre I.cr  de  la  loi  du  10  juillet  1 79 1  ; 

2.0  Les  bâtimens  ,  établissemens  et  terrains  militaires 
désignés  dans  l'article  i4>  titre  III,  et  dans  l'article  i.er, 
titre  IV  de  ladite  loi. 

Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux,  et  dans  les 
ouvrages  extérieurs  ou  détachés  des  places  de  guerre  ,  le 
terrain  militaire  comprend  tout  l'espace  occupé  ou  renfermé 
par  les  fortifications,  jusqu'aux  bornes  extérieures  des  glacis» 
conformément  aux  articles  20  et  21 ,  tjtrel."  de  la  même  loL 

2.0  Du  Service  et  de  la  Police  des  Portes  et  autres  issues  de  lu  Fîace, 

j6.  Conformément  à  l'article  48 ,  titre  III  de  la  loi 
du  1  o  juillet  1 79 1  ,  les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes, 
vannages  et  autres  ouvertures  qui  donnent  entrée  dans  la 
place,  sont  sous  la  garde  et  la  responsabilité  personnelle 
du  commandant  d'armes. 

57.  Il  veille  et  pourvoit,  sous  sa  responsabilité,  à  la 
stricte  observation  des  règles  prescrites  par  l'ordonnance 
du  1."  mars  176S ,  titres  XI  et  XII, 

j ,°  Pour  la  garde  des  clefs ,  et  l'ouverture  ou  la  fermeture 
des  portes  et  autres  issues  de  la  place  ; 

2.0  Pour  le  service  et  la  police  desdites  portes  et  issues 
pendant  leur  ouverture. 
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<8.  Nous  nous  réservons  de  déterminer,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre  , 

i.°  Les  places  de  troisième  classe  dont  fes  ponts,  portes 
et  barrières,  conformément  à  l'article  29,  titre  I.er  de  la  foi 
du  10  juillet  1 79 1  ,  seront  entretenus  par  les  communes; 
et  celles  où,  en  vertu  de  l'article  4o,  elles  pourront  substi- 
tuer aux  ponts,  des  levées  en  terre  ; 

2.0  Les  places  où  ,  conformément  à  l'article  4  9  ,  titre  III 
de  ladite  loi ,  la  communication  pourra,  dans  Fétat  de  paix, 
être  établie  à  certaines  portes,  de  nuit  comme  de  jour,  pour 
la  facilité  du  commerce ,  et  pour  la  commodité  des  voyageurs 
*t  des  habitans  ; 

3.0  Les  places  aux  portes  desquelles  il  sera  établi  des 
consignes  civils ,  conformément  à  l'article  50  du  même  titre 
et  de  la  même  loi. 

j.e  Du  Service  et  de  la  Police  des  fortifications,  batimens,  /ta  Misse  mens 

et  urrdins  mi  titubes. 

59.  Le  commandant  d'armes  donne  les  ordres  et  con- 
signes ,  établit  les  postes  et  sentinelles ,  prescrit  les  rondes 
ët  patrouilles,  et  fait  tui-même  les  visites  nécessaires  â  /a 
conservation  et  à  la  police  des  fortifications,  batimens,  éta- 
blissemens  et  terrains  militaires ,  de  l'artillerie  et  de  tout  le 
matériel  qui  s'y  trouve ,  conformément  à  l'ordonnance  du 
i.eT  mars  1768  sur  le  service  des  places,  aux  titres  I.cr 
et  II  de  la  loi  du  10  juillet  1791  ,  au  règlement  du  2.  z 
germinal  an  IV,  et  à  nos  décrets  des  23  avril  18 10  et  1  6> 
septembre  i8ti  ,  sur  la  police  des  fortifications  et  des 
bâtimens  militaires. 

60.  Le  commandant  d'armes  tient  la  main  et  veille  en 
personne  ,  el  par  les  officiers  de  son  état-major,  à  l'exécution 
des  lois,  ordonnances  et  réglemens  sur  l'assiette  et  la  police 
du  casernement ,  sur  le  service  des  hôpitaux  et  des  autres 
établissemens  militaires. 
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Du  Service  et  de  la  Police  des  Travaux  militaires, 

61 .  Le  commandant  d'armes,  conformément  a  l'article  3 , 
titre  XXXV  de  l'ordonnance  de  1 768 ,  ne  laissera  construire 
aucune  pièce  nouvelle  de  fortification  ,  ni  ouvrir  la  place , 
ni  en  interrompre  l'entrée  pour  des  réparations ,  quaprès 
avoir  pris  ,  de  concert  avec  le  commandant  du  génie ,  les 
mesures  nécessaires  à  la  police  ou  à  la  sûreté  de  la  place 
et  à  la  discipline  de  la  garnison.  „ 

62.  Le  commandant  d'armes  pourvoit ,  en  ce  qui  le 
concerne,  à  la  police  ,  à  la  protection  et  à  la  plus  prompte 
exécution  des  travaux  militaires,  conformément  à  l'ordon- 
nance du   1."  mars  1768,  au  titre  VI  de  la  lui  du  10 

(  juillet  1791  ,  et  aux  réglemens  du  3  avril  1744  et  du  25 
-  frimaire  an  II. 

63.  Le  commandant  d'armes  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne 
soit  construit  sur  le  terrain  militaire  aucuns  bâtimens  ou 
autres  travaux  publics  ou  particuliers,  qu'après  avoir  été  pré- 
venu d'office  par  le  commarwtent  du  génie,  que  lesdits  tra- 
vaux sont  bien  et  dûment  autorisés  ,  et  en  avoir  réglé 
I  exécution  sous  le  rapport  de  la  conservation  et  de  la  police 
de  la  place,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
routes  par  notre  décret  du  4' août  181  1. 

Réciproquement ,  lorsque  les  travaux  des  fortifications, 
ou  tous  autres  objets  du  service  militaire,  exigeront,  soit 
l'interruption  momentanée  des  communications  publiques , 
soit  quelques  manoeuvres  d'eau  extraordinaires,  ou  toute 
autre  disposition  non  usitée  qui  intéressera  les  habitans ,  le 
commandant  d'armes  et  le  commandant  du  génie  ne  pour- 
ront les  ordonner ,  hors  le  cas  d'urgence  ,  qu'après  en  avoir 
prévenu  le  maire,  et  pris  avec  lui  les  mesures  convenables 
pour  que  le  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 
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/.•  Des  Rapports  de  la  Police  militaire  avec  la  Police  judiciaire  et  civile* 


De  la  Police  et  des  Délits  militaires. 

64»  Le  commandant  d'armes  fart  arrêter  sur  le  terrain 
militaire,  et  punit  des  peines  de  discipline  ou  renvoie  devant 
les  tribunaux  militaires,  les  personnes  qui,  par  feur  qualité 
ou  par  fa  nature  des  délits,  sont  soumises  à  cette  discipline 
ou  justiciables  de  ces  tribunaux. 

65.  Le  commandant  d'armes  fait  arrêter,  en  cas  de 
fîngrant  délit,  les  particuliers  qui  dégradent  fes  ouvrages 
ou  batimens  militaires,  ou  qui  commettent  sur  fe  terrain 
militaire  des  délits  contre  fa  police  de  la  place  et  fa  discipline 
des  garnisons. 

Il  donne  fes  ordres  et  consignes  nécessaires  pour  faire 
mettre  en  fourrière  fes  animaux  qui  dégradent  fes  fortrrr- 
entions,  ou  qui  s'y  trouvent  en  contravention  à  l'article  1  2  , 
titre  I.cr  de  la  foi  du  10  juilfet  1 79 1 . 

Les  prévenus,  en  cas  d'arrestation,  et,  dans  tous  fes  cas, 
les  rapports  et  procès-verbaux  constatant  fes  délits  dont  if 
s'agit,  seront  renvoyés  par  fe  commandant  d'armes  aux 
officiers  de  police  civile  ou  judiciaire,  qui  feront  sur-fe-champ 
l'instruction.  x 

Les  maires ,  juges  de  paix  et  tribunaux  prononceront,  sans 
délai ,  fes  peines  portées  par  le  Code  pénal  pour  fes  défits 
ordinaires,  dans  fes  cas  analogues,  savoir: 

Pour  les  dégradations  commises  aux  ouvrages  et  batimens, 
fes  peines  portées  contre  fes  dégradations  des  monumens  > 
ouvrages  et  autres  dépendances  du  domaine  public  ; 

Pour  fes  autres  défits  contre  fa  police  de  fa  pface  ou 
la  discipline  de  fa  garnison,  fes  peines  portées  contre  fes 
contraventions  ou  défits  qui  tendent  à  troubler  l'ordre  public 
ou  à  exciter  fa  sédition. 

Nos  cours  impériales ,  nos  procureurs  impériaux  et  nos 
préfets  tiendront  fa  main  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 
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66.  Lorsque  fa  garnison  recevra  un  ordre  subit  de  départ, 
ou  quand  elle  sera  faible  et  ne  pourra  fournir  les  postes 
et  sentinelles  indispensables  à  la  police  et  à  la  conservation 
de  la  place,  le  service  de  la  place  se  fera  en  tout  ou  en 
partie  par  la  gnrde  municipale  ou  par  la  garde  nationale 
de  la  commune  et  de  l'arrondissement. 

Les  maires  et  sous-préfets  seront  tenus  de  déférer  aux 
réquisitions  des  commandais  d'armes  ,  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  qu'un  ordre  définitif  de  service  ait  pu  être  concerté 
entre  le  général  commandant  la  division  et  le  préfet. 

Les  postes  et  détachémens  fournis  par  la  garde  municipale 
ou  par  la  garde  nationale,  en  conséquence  du  présent  article, 
passeront  sous  les  ordres  du  commandant  d'armes,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  service. 

De  h  Poîice  et  tirs  Délits  ordinaires. 

t 

6?»  Pour  les  délits  ordinaires,  toute  personne  prise  en 
flagrant  délit  ou  poursuivie  par  la  clameur  publique,  aux 
portes  de  la  ville  ou  sur  toute  autre  partie  du  terrain  mili- 
taire, y  sera  sur-le-champ  arrêtée,  soit  par  les  postes  et 
sentinelles,  soit  par  les  officiers  de  police  civile  et  judi- 
ciaire, soit  même  parles  particuliers,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable  du  commandant  d'armes,  lequel 
en  sera  d'ailleurs  et  de  surte  informé. 

68.  Hors  les  cas  prévus  dans  l'article  précédent,  nul 
ne  peut  pénétrer,  sans  l'autorisation  du  commandant  d'armes, 
dans  l'intérieur  des  bâtimens  ou  établissemens  militaires 
et  des  terrains  clos  qui  en  dépendent,  ni  sur  les  parties 
des  fortifications  autres  que,  celles  qui  sont  réservées  à  la 
libre  circulation  des  habitans,  en  vertu  de  l'article  28  de  ia 
loi  du  10  juillet  1791. 

En  conséquence  et  hors  lesdits  cas,  les  officiers  de 
police  civile  et  judiciaire  s'adresseront,  pour  la  poursuite 
des  délits  ordinaires,  au  commandant  d'armes  ,  qui  prendra 
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de  suite  et  de  concert  avec  eux ,  les  mesures  nécessaires 
pour  la  répression  du  désordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  l'arres- 
tation des  prévenus. 

6^.  Le  commandant  d'armes  veille  lui-même  et  de  son 
propre  mouvement,  et  pourvoit,  conformément  à  l'article 
1 5  ,  titre  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791 ,  à  ce  qu'aucune 
partie  du  terrain  militaire  ne  devienne  un  lieu  d'asile  pour 
le  crime  "et  le  désordre  :  en  conséquence  il  donne  les  ordres 
et  consignes  nécessaires  pour  y  prévenir  les  délits  de  toute 
espèce  ;  if  y  fait  arrêter  les  prévenus ,  et  les  renvoie ,  s'il 
y  a  lieu,  devant  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  civile , 
conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi,  et  spéciale- 
ment des  titres  III,  IV  et  VI. 

S-  II.  Du  Service  et  de  la  Police  des  Places  dans  l'intérieur  et 

dans  le  rayon  d'attaque. 


i*  D.' finition  et  h miles  du  rayon  extcriatr  des  Places. 

70.  Le  rayon  d'attaque  des  places  s'étend  sur  la  zone 
du  terrain  extérieur,  comprise 'entre  les  bornes  des  gfacïs 
et  les  points  ou  seraient  établis  .  en  cas  de  siège  ,  les  dépôts 
et  la  queue  des  tranchées  de  l'ennemi ,  à  la  distance  d'un 
kilomètre  [  500  toises]  de  la  crête  intérieure  du  parapet  des 
chemins  -  couverts  les  plus  avancés  ;  conformément  aux 
articles  20  et  }4>  titre  I.rr  delà  loi  du  io  juillet  1791, 
à  notre  décret  du  1  3  fructidor  an  XIII,  et  à  notre  décret 
du  9  décembre  1  8  1  1 . 

y\ .  Dans  l'état  de  paix,  le  rayon  ordinaire  ou  d'attaque 
est  le  seul  qui  soit  soumis  à  la  police  militaire,  conformé- 
mentaux  règles  établies  dons  le  reste  du  présent  paragraphe* 

Mais  fe  commandant  d'armes  doit  étudier  le  terrain,  ses 
accidens  ou  ses  ressources  en  cas  de  siège ,  et  rendre  compte 
au  général  commandant  la  division  ou  le  département,  de 
tous  les  événement  qui  intéressent  fEtat, 
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1 ,  °  Dans  le  rayon  d'investissement  jusqu'aux  limites  d* 
terrain  ie  plus  favorable  a  l'assiette  du  camp,  du  parc  etd  es 
lignes  de  circonvallation  de  i ennemi; 

2.  °  Dans  le  rayon  d'activité  de  la  garnison ,  jusqu'aux  points 
où  le  commandant  peut  et  doit,  quand  la  place  est  menacée;, 
envoyer  des  partis  ou  pousser  des  reconnaissances,  suivant 
les  règles  prédites  par  le  titre  XVJI  de  l'ordonnance  du  i 
mars  1768  sur  le  service  des  places; 

3.0  Sur  la  frontière,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  26% 
titre  V  de  l'ordonnance  du  3  1  décembre  1 776 ,  et  par  notre 
décret  du  1  3  fructidor  an  XIII. 

2*  Police  <Us  constructions  et  autres  travaux  civils  §11  particuliers, 

72.  Le  commandant  d'armes  veille  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait,  dans  le  rayon  d'attaque  de  fa  place,  ni  fouilles,  ni 
constructions  ou  reconstructions  ,  ni  levées  ou  dépôts  de 
terres  et  décombres,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la  nature, 
si  ce  n'est  avec  les  autorisations  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  20  ,  30 ,  3  1  ,  3  2 ,  3.4  de  la  loi  du  1  o  juillet  1  ™  i  , 
par  nos  décrets  du  1  3  fructidor  an  XIII  et  des  20  février  et 
2.0  juin  1810,  et  par  notre  décret  du  9  décembre  181 1. 

73.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  28  du  titre  V  de  l'ordon- 
nance de  1776,  de  l'article  30,  titre  I.ef  de  h  loi  du  10 
juillet  179 1  ,  et  de  notre  décret  du  o  décembre  1811  , 
notre  ministre  de  la  guerre  aura  ordonné  la  démolition 
des  constructions ,  le  comblement  des  fouilles  ,  ou  l'en- 
lèvement des  dépôts  faits  dans  le  rayon  d'attaque,  au 
préjudice  de  la  défense  et  en  contravention  aux  lois ,  fe 
commandant  d'armes  prendra  sur-le-champ  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  desdits  ordres ,  et  la  protégera 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

74.  Nos  commandans  d'armes  donneront  les  ordres  et 
consignes  nécessaires  pour  faire  arrêter  et  conduire  devant 
«ux,  tout  individu  qui,  en  contravention  à  l'article  4i, 
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rttre  I.cr  de  la  foi  du  i  o  juillet  1701,  exécuterait  des  opé- 
rations de  topographie  dans  Je  rayon  kilométrique ,  ou  qui 
ferait  la  reconnaissance  de  la  place,  de  ses  ouvrages  exté- 
rieurs et  de  ses  approches. 

Si  la  personne  arrêtée  est  domiciliée  ,  et  justifie  qu'elle 
opère  pour  le  service  public  ou  pour  celui  des  propriétaires, 
elle  sera  simplement  renvoyée  au  commandant  du  génie, 
pour  lui  communiquer  1  objet  des  opérations  et  en  recevoir" 
l'autorisation  d'usage; 

Dans  le  cas  contraire,  elle  sera  détenue  et  jugée  confor- 
mément au  Code  pénal  militaire. 

75.  Dans  l'intérieur  de  la  place,  en  deçà  de  la  rue  du 
rempart  ou  du  terrain  qu'elle  doit  occuper,  les  construc- 
tions, fouilles,  dépôts,  opérations  et  autres  objets  du  ser- 
vice public  ou  particulier ,  sont  uniquement  réglés  par  les 
lois  et  ordonnances  de  voirie  et  de  police  municipale. 

Seulement  l'autorité  civile  ne  peut  supprimer  ou  retracer 
les  rues  qui  servent  de  communication  directe  entre  la  place 
d'armes,  les  bâtimens  ou  établissemens  militaires  et  la  rue 
du  rempart,  qu'après  que  les  projets  en  ont  été  concertés 
conformément  aux  règles  établies  par  nos  décrets  du  i$ 
fructidor  an  XIII  et  des  20  février  et  20  juin  18  io. 

La  même  disposition  s'applique  aux  rues,  carrefours  et 
places  qui  environnent  les  bâtimens  ou  établissemens  mili- 
taires, ou  qui  sont  consacrés  par  le  temps  et  l'usage  aux 
exercices  ou  rassembleinens  des  troupes. 

j."  Police  des  nissemblemens  et  passages. 

76.  Le  commandant  d'armes  exerce ,  de  concert  avec 
l'autorité  civile,  la  police  des  rassembleinens  et  passages 
ordinaires  dans  l'intérieur  et  le  rayon  de  la  place ,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  les  titres  XI  et  XIX  de 
l'ordonnance  du  i.tfr  mars  1768  ,  et  par  le  titre  III  de  II 
loi  du  10  juillet  1 79 1 . 
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77.  Dans  les  rassemblemens  ou  passages  extraordi- 
naires ou  imprévus ,  mais  licites  et  déterminés  par  des 
événemens  ou  des  circonstances  qui  ne  constituent  point  la 
place  en  état  de  guerre  ,  Je  commandant  d'armes  ,  outre 
les  mesures  prescrites  et  rappelées  dans  l'article  précédent , 
fera,  de  concert  avec  l'autorité  civile,  toutes  les  dispositions 
nécessaires  à  la  police  militaire  de  la  place. 

78.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens ,  le 
inaire  et  le  sous-préfet  mettront  à  la  disposition  du  com- 
mandant d'armes ,  le  nombre  d'hommes  de  la  garde  muni- 
cipale ou  de  la  garde  nationale  nécessaire  pour  suppléer  au 
défaut  ou  à  l'insuffisance  de  la  garnison. 

7<p.  Le  service  et  la  police  de  ta  place ,  en  cas  d'in- 
cendie ,  seront  prévus  et  concertés  à  l'avance  ,  entre  le 
inaire  et  le  commandant  d'armes.  * 

Outre  les  dispositions  prescrites  ou  rnppefées  dans  les 
articles  précédens,  le  commandant  d'armes  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires,  soit  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la 
place ,  soit  à  Tordre  et  à  la  protection  des  manœuv  res  et 
travaux  qui  ont  pour  objet  déteindre  et  de  couper  l'in- 
cendie. 

A  cet  effet,  il  mettra  a  la  disposition  du  commandant 
du  génie ,  les  travailleurs  de  la  garnison  que  ce  dernier  lui 
demandera. 

Les  travaux  des  troupes  et  des  ouvriers  militaires  seront 
dirigés  par  le  commandant  du  génie,  de  concert  avec  l'in- 
génieur civil ,  l'architecte  de  la  commune  et  le  chef  des 
pompiers,  s'il  en  existe.  •  * 

Le  commandant  d'armes  et  le  maire  veilleront  et  pour- 
voiront h  ce  qu'aucune  autre  personne  ne  s'immisce  dans 
l'indication  ou  la  direction  des  travaux  et  manœuvres,  et 
ne  trouble  ou  n'entrave  celles  qu'ils  auront  ordonnées. 

80.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront 
aux  inondations  et  autres  accidens  publics  ,  spécialement 
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dans  les  places  sujettes  aux  débordemens  périodiques  des 
fleuves  et  rivières. 

f.°  'Relations  de  la  Police  militaire  arec  la  Police  judiciaire  et  civile, 

9 

8  I .  Les  délits  qui4,  par  leur  nature  ou  par  îa  qualité  des 
prévenus,  sont  du  ressort  de  la  police  ou  des  tribunaux  mili- 
taires, seront  poursuivis,  dans  l'intérieur  et  dans  le  rayon  de 
la  place,  par  le  commandant  d'armes,  de  concert  avec  les 
officiers  de  police  civile  et  judiciaire,  qui  feront  arrêter  con- 
formément aux  lois,  et  renverront  devant  lui,  les  prévenus, 
lorsqu'ils  se  seront  réfugiés  dans  l'intérieur  des  étabiissemens 
publics  ou  des  maisons  particulières. 

82.  Sur  la  réquisition  des  officiers  de  police  civile  ou 
judiciaire ,  le  commandant  prêtera  main-forte  pour  la  répres- 
sion des  délits  ordinaires  et  pour  l'exécution  des  ordonnances 
et  jugemens  des  tribunaux. 

Hors  ce  cas,  il  ne  s'immiscera  point  dans  l'exercice  delà 
police  et  de  la  justice  ordinaire. 

S.  III.  Devoirs  des  Commandant  d* armes  relatifs  à  la  défense  de  Ut 

place. 

83.  Tout  commandant  doit  considérer  sa  place  comme 
susceptible  d'être  attaquée  ou  insultée  à  l'improviste ,  et  de 
passer  subitement  de  l'état  de  paix  a  l'état  de  guerre  ou  de 
siège. 

En  conséquence  ,  il  établira  ,  même  dans  l'état  de  paix, 
son  plan  de  service  et  de  défense ,  suivant  les  hypothèses 
d'attaque  les  pfcis  probables,  et  déterminera  pour  les  princi- 
paux cas  ,  ses  postes  et  ses  réserves ,  les  mouvemens  des 
troupes ,  l'action  et  le  concours  de  tous  les  corps  et  de  tous 
les  services. 

Il  rédigera,  d'après  ces  bases ,  ses  instructions  en  cas 
d'alarmes,  et  s'assurera  de  leur  exécution ,  conformément  au 
titre  XVIII  dt  l'ordonnance  du  1     mars  1768, 

V 
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84»  H  réunira,  dans  ce  même  but,  les  divers  élément  de 
sa  défense ,  et  s'attachera  particulièrement  à  bien  connaître  la 
situation , 

i .°  De  l'intérieur  de  la  place,  des  fortifications,  bâtimens 
ou  établissernens  militaires ,  et  du  terrain  extérieur  dans  les 
rayons  d'attaque,  d'investissement  et  d'activité  ; 

2.0  De  la  garnison,  de  Tardif erie  et  des  munitions  ou  ap- 
provisionneurs de  toute  espèce  ; 

3 .  °  De  fa  population  à  nourrir  en  cas  de  siège ,  des  hom  mes 
capables  de  porter  les  armes ,  des  maîtres  et  compagnons 
ouvriers  susceptibles  d'être  employés  en  cas  d'incendie  ou 
pour  les  travaux;  et  des  subsistances,  des  matériaux,  des 
outils  et  des  autres  ressources  que  la  ville  et  le  pays  qui  l'en- 
vironne peuvent  fournir,  ou  dont  il  convient  de  s'assurer  dans 
l'état  de  siège. 

8ï.  Les  renseignemens  concernant  fa  population  et  fes 
ressources  de  fa  place ,  seront  donnés  par  le  maire  au  com- 
mandant d'armes. 

86.  Notre  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  déposé  successivement  au  secré- 
tariat de  nos  places,  pour  fe  service  des  commandans 
d'armes, 

i  #°  Un  plan  de  fa  pface  contenant  tous  les  détails  de  l'in- 
térieur, de  la  fortification  et  du  terrain  extérieur  dans  le  rayon 
d'attaque  ; 

z.°  Une  carte  des  environs,  dans  le  rayon  d'investissement  ; 

3.0  Une  carte  générale  (gravée ou  manuscrite)  qui  s'étende 
non-seulement  dans  fe  rayon  d'activité  de  fa  place  >  mais 
encore  jusqu'aux  places  voisines ,  et  jusqu'à  fa  frontière  ou 
à  fa  côte ,  s'if  s'agit  d'une  pface  de  première  ligne  ; 

4.  °  Un  mémoire  de  situation  et  de  défense  qui  fasse 
connaître  Fétat  et  fes  propriétés  de  fa  pface  et  de  ses  ou- 
vrages, et  ses  rapports  avec  fes  places  voisines,  et  avec  la 
guerre  offensive  ou  défensive  ; 

5.  *  Un  exemplaire  de  l'instruction  du  i<4  thermidor 
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an  VII ,  et  des  meilleurs  ouvrages  connus  sur  fa  défense 
des  places  ;  . 

6.°  Un  exemplaire  du  présent  décret,  que  notre  ministre 
de  la  guerre  fera  imprimer,  à  cet  effet,  avec  l'extrait  des 
ordonnances,  Jojs  et  décrets  en  vigueur  qui  s'y  trouvent 
rappelés  ou  qui  s'y  rapportent. 

8 T.  Ces  pfans ,  mémoires ,  instructions  et  ouvrages,  ainsi 
que  les  eiats  de  situation  et  les  autres  documens  relatifs  au 
service  et  a  la  défense  de  la  place,  seront  enregistrés  sur  les 
inventaires  de  la  place  ,  conservés  et  communiqués,  confor- 
mément aux  ordonnances  et  réglemens  sur  les  plans  et 
papiers  des  fortifications. 

88.  Les  commandans  s'assureront  fréquemment  et  par 
eux-mêmes, 

1.  °  Que  toutes  les  portes  et  issues  de  la  place  sont 
dans  un  bon  état  de  fermeture  ;  , 

4  t 

2.  °  Qu'il  n'existe  ni  brèches  aux  ouvrages,  ni  ouvertures 
praticables  dans  les  murs  extérieurs  des  souterrains  et  case- 
mates, et  des  portes  ou  poternes  condamnées. 

En  cas  de  brèche  et  d'ouverture ,  ils  requerront  le  com- 
mandant du  génie  de  pourvoir  à  la  clôture  de  la  place  par 
des  travaux  définitifs  ou  provisionnels  >  et  feront  de  leur 
côté  placer  les  postes  et  les  sentinelles  nécessaires  à  la  police 
et  à  la  sûreté  de  la  place. 

3^.  Ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  du  titre  XXII 
de  l'ordonnance  du  i  .cr  mars  1768  ,  et  des  articles  57  et  58, 
titre  V  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1776»  pour  les 
exercices  et  manœuvres  ordinaires  des  troupes,  et,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettront,  pour  les  exercices 
et  simulacres  d "attaque  et  de  défense. 

QO.  Le  commandant  d'armes  étant  personnellement  res- 
ponsable de  la  conservation  de  la  place  et  de  la  tranquillité 
de  la  garnison  et  des  habitans,  ne  peut,  même  dans  l'état 
de  paix ,  coucher  hors  des  barrières ,  ni  s'éloigner  fe  jour  hors 
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de  la  portée  du  canon ,  si  ce  n'est  avec  la  permission  du 
général  commandant  la  division,  laquelle  désignera  toujours 
l'officier  qui  doit  commander  par  intérim. 

Lorsque  fes  commandans  d'armes  seront  admis  à  la  retraite 
ou  appelés  à  d'autres  fonctions,  ifs  ne  pourront  semblable- 
ment  quitter  leur  place  qu'après  avoir  remis  le  commande- 
ment à  leur  successeur  ou  à  l'officier  qui  sera  désigné  pour 
les  remplacer,  soit  par  notre  ministre  delà  guerre,  soit  par 
Te  général  commandant  la  division. 

*  • 

CHAPITRE  III. 

De  l'État  de  guerre. 

9  I .  Dans  les  places  en  état  de  guerre,  le  service  et  la 
police  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  f  état  de  paix , 
sauf  les  exceptions  et  les  modifications  suivantes. 

92.  Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  garde  nationale 
et  la  garde  municipale  passent  sous  le  commandement  du 
gouverneur  ou  commandant  ;  et  l'autorité  civile  ne  peut  ni 
rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  l'avoir  concertée 
avec  lui ,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaires  à 
la  sûreté  de  la  place  ou  à  la  tranquillité  publique. 

93.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  l'autorité  civile 
est  tenue  de  concerter  avec  le  commandant  d'armes  les 
moyens  de  réunir  dans  la  place  en  cas  de  siège, 

1 .  °  Les  ressources  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitais 
et  de  la  garde  nationale  ; 

2.  °  Les  ressources  que  le  pays  peut  fournir  pour  les  travaux 
militaires  et  pour  les  besoins  de  la  garnison. 

•  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  les  gardes- 

pompiers,  s'il  en  est  établi ,  passent  avec  les  pompes,  ma- 
chines et  ustensiles  ,  sous  l'autorité  du  commandant  d'armes. 

Les  ouvriers  charpentiers  et  autres  ,  qui  peuvent  servir  à 
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couper  les  incendies  »  sont  syndiqués,  et  formés»  sous  leurs 
syndics  et  quatre  maîtres,  en  compagnies,  sections  et  ateliers. 

Le  service  d'incendie,  en  cas  de  siège  ou  de  bombar- 
dement ,  est  réglé  par  le  gouverneur  ou  commandant ,  de 
concert  avec  le  commandant  du  génie  et  l'autorité  civile. 

O^.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre ,  si  fe  ministre 
ou  le  générai  d'armée  en  donne  Tordre ,  ou  si  les  troupes 
ennemies  se  rapprochent  à  moins  de  trois  journées  de  marche 
de  la  place,  le  gouverneur  ou  commandant  est ,  sur-le-chamj> 
et  sans  attendre  ïétat  de  siège,  investi  de  l'autorité  nécessaire, 

1.  °  Pour  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  fes  étrangers, 
et  les  gens  notés  par  la  police  civile  ou  militaire  ; 

2.  °  Pour  faire  rentrer  dans  la  place,  ou  empêcher  cfen 
sortir,  les  ouvriers,  les  matériaux  et  autres  moyens  de  travail, 
les  bestiaux,  denrées  et  autres  moyens  de  subsistance  ; 

3.  *  Pour  faire  détruire  par  la  garnison  et  la  garde  natio- 
nale, tout  ce  qui  peut,  dans  l'intérieur  de  la  place,  gêner 
Ja  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes  ;  à  l'extérieur,  tout 
ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert  à  l'ennemi  et  abréger  ses 
travaux  d'approche. 

96.  Le  général  commandant  une  armée  dans  le  tzhfeau 
de  laquelle  la  garnison  d'une  place  sera  comprise ,  veillera , 

1 ,°  A  Ce  qu'il  reste  dans  la  place  la  garnison  nécessaire 
pour  la  garder,  conjointement  avec  les  gardes  municipales  et 
nationales  ; 

2.0  A  ce  qu'il  s'y  trouve,  dans  l'état  de  siège,  une  garnison 
suni  santé. 

07.  Les  généraux  commandant  nos  armées  ,  s'ils  n'y  sont 
autorisés,  ne  toucheront  aux  munitions  et  aux  approvisron- 
nemens  des  places  que  dans  les  cas  d'extrême  urgence.  Us 
y  remplaceront  Je  plutôt  possible  ce  qu'ils  en  auront  distrait. 
Ils  les  feront  compléter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
lorsque  la  place  sera  menacée  d'un  siège. 

98.  Lès, gouverneurs,  commandons  cFarmes,  d'artillerie 


Digitized  by  Goog 


B.  n.#  4i  i.  (  6cj  ) 

et  du  génie,  et  les  chefs  des  divers  services,  ne  pourront  jamais 

être  détachés  de  la  place  sans  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre. 

pp.  Les  gouverneurs  ou  commandans  ne  pourront  déta- 
cher des  officiers  et  des  partis  au-delà  du  rayon  d'investisse- 
ment ,  que  pour  les  reconnaissances  qui  importent  à  la  sûreté 
de  la  place. 

Ifs  ne  choisiront  jamais  ces  officiers  parmi  les  chefs  de  corps 
ou  de  service;  et  ces  partis  seront  toujours  assez  faibles, 
pour  que  leur  perte  n'influe  pas  sensihlement  sur  la  force  de 
ia  garnison. 

1 00.  Les  gouverneurs  et  commandans  d'armes  ne  pour- 
ront, dans  l'état  de  guerre,  coucher  hors  des  barrières,  ni 
s'éloigner  de  leur  place  de  plus  dune  portée  de  canon,  sans 
un  ordre  formel  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

♦ 

CHAPITRE  IV. 

D<  l'État  dt  siège. 

1 0 1 .  Dans  les  places  en  état  de  siège ,  Fautorité  dont  les 
magistrats  étaient  revêtus  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de 

la  police ,  passe  toute  entière  au  commandant  d'armes ,  qui  t? 
f exerce  ou  leur  en'délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable. 

1 02.  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  autorité 
ou  la  tait  exercer  en  son  nom  et  sous  sa  surveillance,  dans 
les  limites  que  le  décret  détermine ,  et,  si  la  place  est  bloquée, 
dans  le  rayon,  de  l'investissement. 

ÏO3.  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  ou  le  com- 
mandant n'a  pas  jugé  à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux 
tribunaux  ordinaires ,  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire sont  remplies  par  un  prévôt  militaire,  choisi,  autant 
que  possible  ,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie;  et  les  tri- 
bunaux ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribunaux  militaires. 
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I04»  Dans  l'état  de  siège,  fe  gpuverneur  ou  comman- 
dant détermine  le  service  des  troupes,  de  la  garde  nationale, 
et  celui  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires ,  sans  autre 
règle  que  ses  instructions  secrètes ,  les  mouveraens  de  i  en- 
nemi et  les  travaux  de  l'assiégeant. 

105»  Le  gouverneur  ou  commandant  consulte  les  com- 
mandans  des  troupes,  de  l'artillerie  et  du  génie,  f inspecteur 
aux  revues  et  le  commissaire  dès  guerres ,  seuls  ou  réunis  en 
conseil  de  défense. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  secrétaire-archiviste  tient  la  plume, 
et  constate,  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil, 
lavis  commun  ou  les  opinions  respectives  de  ses  membres, 
qui  peuvent  y  consigner ,  sous  leur  signature ,  tous  les  déve- 
loppemens  qu'ils  jugent  à  propos  d'ajouter  au  procès-verbal. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant  décide  seul,  et  contre 
les  avis  du  conseil  ou  de  ses  membres ,  lesquels  restent  secrets. 

Faisons*  au  conseil  et  à  ses  membres  défense  expresse  de 
laisser  transpirer  aucun  objet  de  délibération  ou  leur  opinion 
personnelle  sur  la  situation  de  la  place. 

1 06.  Indépendamment  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  de  défense ,  il  sera  tenu  particulièrement  par  le  gou- 
verneur ou  commandant  de  la  place,  par  les  comrnandans 
de  l'artillerie  et  du  génie,  et  par  les  chefs  des  divers  ser- 
vices, un  journal  sur  lequel  seront  transcrits,  par  ordre  de 
dates,  et  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  ordres  donnés 
et  reçus  ,  la  manière  dont  ils  ont  été  exécutés ,  leur  résultat , 
et  toutes  les  circonstances  ,  toutes  les  observations  qui 
peuvent  éclairer  sur  la  marche  de  la  défense. 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera ,  dans  une  ins- 
truction spéciale  ,  la  manière  dont  ces  journaux  doivent  être 
tenus,  et  les  formalités  nécessaires  afin  qu'ils  aient ,  ainsi 
que  le  registre  du  conseil  de  défense,  la  régularité  et  l'au- 
thenticité nécessaires  pour  servir  à  Fenquête  prescrite  ci* 
après  art.  1  1 4« 
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!  07.  Outre  ces  registres  et  journaux ,  if  y  aura  dans  le 
cabinet  du  gouverneur  ou  commandant,  une  carte  direc- 
trice des  environs  de  la  place,  un  pian  directeur  de  fa  place, 
et  un  plan  spécial  des  fronts  d'attaque,  sur  lesquefs  fe  com- 
mandant du  génie  tracera  lui-même  ou  fera  tracer  en  sa 
présence,  et  successivement, 

i.°  Les  positions  occupées  et  fes  travaux  exécutés  par 
l'ennemi,  à  commencer  de  l'investissement  ; 

2.0  Les  travaux  de  contre-approche  ou  de  défense,  et  les 
dispositifs  successifs  de  l'artillerie  et  des  troupes,  à  mesure 
des  progrès  de  l'ennemi. 

1 08.  Le  gouverneur  ou  commandant  défendra  successi- 
vement ses  ouvrages  et  ses  postes  extérieurs,  sa  contres-* 
carpe ,  ses  dehors ,  son  enceinte  et  ses  derniers  retran- 
chemens. 

II  ne  se  contentera  pas  de  déblayer  le  pied  de  ses 
brèches,  et  de  les  mettre  en  état  de  défense  par  des  abattis, 
de?  fougasses,  des  feux  allumés,  et  par  tous  les  moyen* 
usités  dans  les  sièges;  mais,  en  outre,  il  commencera  de 
bonne  heu»-e,  en  arrière  des  bastions  ou  des  fronts  d'attaque, 
les  retranchemens  nécessaires  pour  soutenir  au  corps  de 
place  un  ou  plusieurs  assauts.  Il  y  emploiera  les  habitans. 
Il  y  fera  servir  les  édifices,  les  maisons  et  les  matériaux  de 
celles  que  les  bombes  auront  ruinées. 

IOO.  Mais,  dans  ces  défenses  successives ,  le  gouverneur 
ménagera  sa  garnison ,  les  munitions  de  guerre  et  ses  subsis- 
tances, de  manière, 

1 .°  Qu'il  ait,  pour  les  assauts  et  la  reprise  de  ses  dehors, 
et  spécialement  pour  l'assaut  nu  corps  de  place ,  une  réserve 
de  troupes  fraîches  et  choisies  parmi  les  vieux  corps  et  le* 
vieux  soldats  de  sa  garnison; 

2.0  Qu'il  lui  reste  les  munitions  et  les  subsistances 
nécessaires  pour  soutenir  vigoureusement  les  dernières 
attaques. 
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I  lO.  Tout  gouverneur  ou  commandant  à  qui  noui 
avons  confié  Tune  de  nos  places  de  guerre,  doit  se  ressou- 
venir qu'il  tient  dans  ses  mains  un  des  boulevarts  de  notre 
Empire,  ou  l'un  des  points  d'appui  de  nos  armées ,  et  que  sa 
reddition  avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour  peut  être  de  la 
plus  grande  conséquence  pour  la  défense  de  l'État  et  le  salut 
de  l'armée. 

En  conséquence,  il  sera  sourd  à  tous  les  bruits  répandus 
par  fennemi ,  ou  aux  nouvelles  directes  et  indirectes  qu'il 
fui  ferait  parvenir ,  lors  même  qu'il  voudrait  lui  persuader 
que  les  armées  sont  battues  et  la  France  envahie  ;  il  résistera 
à  ses  insinuations  comme  à  ses  attaques  :  il  ne  laissera  point 
ébranler  son  courage  ni  celui  de  la  garnison. 

I  I  I .  Il  se  rappellera  que  les  lois  militaires  condamnent 
à  la  peine  capitale  tout  gouverneur  ou  commandant  qui 
livre  sa  place  sans  avoir  forcé  l'assiégeant  de  passer  par  les 
travaux  lents  et  successifs  des  sièges,  et  avant  d'avoir  re- 
poussé au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  sur  des  brèches 
praticables.  (  Circulaire  de  Louis  XIV,  du  6  avril  tyo j. 
—  Loi  du  26  juillet  1791*  —  Loi  du  21  brumaire  an  V, 
titre  III,  articles  1  et  2.  —  Arrêté  du  t6  messidor  an  VIL) 

112.  Lorsque  notre  gouverneur  ou  commandant  /ugera 
que  le  dernier  terme  de  sa  défense  est  arrivé ,  il  consultera  le 
conseil  de  défense  sur  les  moyens  qui  restent  -de  prolonger 
Je  siège.  » 

Le  présent  paragraphe  y  sera  lu  d'abord  à  haute  et  intel- 
ligible voix. 

L'avis  du  conseil  ou  les  opinions  de  ses  mémbres  seront 
consignés  sur  le  registre  des  délibérations. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant  seul  prononcera,  et 
suivra  le  conseil  le  plus  ferme  et  le  plus  courageux  s'il 
n'est  absolument  impraticable. 

Dans  tous  les  cas ,  il  décidera  seul  de  l'époque ,  du  mode 
et  des  termes  de  fa  capitulation. 
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Jusque- là,  sa  règle  constante  doit  être  de  n'avoir  avec 
ï*ennemi  que  ie  moins  de  communication  possible  et  de  n'en 
tolérer  aucune. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  sortira  lui-même  pour  parlementer, 
et  n'en  chargera  que  des  officiers  dont  la  constance,  la  fer- 
meté, ie  courage  desprit  et  le  dévouement  lui  seront  per- 
sonnellement connus. 

f  I  7.  Dans  ia  capitulation  ,  le  gouverneur  ou  comman- 
dant ne  se  séparera  jamais  de  ses  officiers  ni  de  ses  troupes  ; 
il  partagera  ie  sort  de  sa  garnison  après  comme  pendant  ie 
siège  ;  ii  ne  s'occupera  que  d'améliorer  ie  sort  du  soldat  et 
des  maïades  et  biessés ,  pour  lesquels  ii  stipulera  toutes  les 
clauses  d'exception  et  de  faveur  qu'ii  lui  sera  possible  d'ob- 
tenir. 

■ 

I  l4-  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui  aura  perdu 
une  place  que  nous  lui  aurons  confiée ,  sera  tenu  de  justifier 
de  la  validité  de  ses  motifs  devant  un  conseil  d'enquête. 

I  I  J.  Si  le  conseii  d'enquête  trouve  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation ,  ie  prévenu  sera  traduit  devant  le  tribunal  compétent 
pour  y  être  jugé  conformément  aux  lois, 

I  16.  Si  ie  conseii  d'enquête  déclare  que  le  gouverneur 
ou  commandant  est  sans  reproche,  et  qu'il  a  prolongé  sa 
défense  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  il  sera  acquitté  honorablement,  et  le 
jugement  du  conseil  publié  sur-le-champ  et  mis  à  l'ordre  de 
l'armée  et  des  places. 

I  17.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui,  d'après  ia 
déclaration  des  conseils  d'enquête ,  et  d'après  les  comptes 
particuliers  qui  nous  en  seront  parvenus ,  aura  défendu  sa 
place  en  homme  d'honneur,  en  bon  Français  et  en  sujet 
fidèle,  nous  sera  présenté  par  notre  ministre  de  la  guerre , 
dans  un  jour  de  grande  parade,  avec  les  chefs  de  corps  et 
de  service  et  les  militaires  qui  se  seront  le  plus  signalés 
dans  ia  défense  ;  nous  réservant  de  leur  donner  nous- 
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mêmes  et  en  présence  des  troupes  ,  les  témoignages  publics 
et  les  marques  de  notre  satisfaction. 

A  cet  efiet,  notre  ministre  de  la  guerre  hâtera  l'échange 
de  ceux  qui  seraient  prisonniers,  et  qui  seront,  à  leur  re- 
tour, rappelés  de  leur  solde  d'activité  sans  aucune  retenue. 

1  1 8.  Tout  gouverneur  tué  sur  la  brèche,  ou  mort  de  ses 
blessures  après  une  défense  honorable ,  sera  inhumé  avec 
les  mêmes  honneurs  que  les  grands  officiers  de  la  légion 
,  d'honneur;  son  traitement  de  retraite  sera  réversible  sur  sa 
famille,  et  ses  enfans  obtiendront  les  premières  places  va- 
cantes dans  les  institutions  publiques. 

Nous  nous  réservons  de  pensionner  et  de  placer  dans  les 
mêmes  institutions  les  enfans  des  militaires  tués  ou  morts 
de  leurs  blessures  dans  la  défense  des  places. 

I  ip.  Les  batteries,  dehors  et  ouvrages  extérieurs  des 
fronts  d'attaque  de  nos  places  de  terre  recevront,  à  l'avenir, 
les  noms  des  généraux ,  commandans  et  autres  militaires 
qui  se  seront  illustrés  dans  la  défense  des  places. 

!  20.  Dans  les  places  de  guerre  qui  sont  en  même  temps 
ports  de  notre  marine  impériale,  il  n'est  rien  changé  aux 
Jois  et  usages  qui  règlent  le  service  des  états-majors  des 
places  ,  dans  ses  rapports  avec  le  service  de  la  marine. 

Notre  ministre  de  la  guerre  nous  proposera,  de  concert 
avec  notre  ministre  de  la  marine,  les  changemensqu ii  serait 
nécessaire  de  faire  à  cette  partie  de  la  législation  ,  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  présent  décret. 

12  1.  Nos  divers  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  fe  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'à at ,  signé  LE  CoMTE  DARU. 


\ 


Digitized  by  G 


H.  n.°4i  i.  (  61  i  ) 

(  N.°  75440  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  U  prix  des 
Tabacs  des  /Manufactures  impériales  pour  l'année  1812. 

Au  paiais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  1 8 1 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,-  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Khin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  notre  décret  du  9  mai  1  8  1  1 ,  portant  fixation  du  prix 
des  tabacs  pendant  ladite  année  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  I/r  Le  tarif  du  prix  des  tabacs  des  manufactures 
impériales,  fixé  par  notre  décret  du  9  mai  1  8  1  1 ,  continuera 
d'être  exécuté  pendant  l'année  1812. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  insérp  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 

✓ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N.°  7545.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  inscription  cinq  pour  cent  consolides ,  produisant  an- 
nuellement  1S4  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Beraud 
à  l'hospice  de  la  Charité  de  Saint-Quentin ,  département 
de.  l'Aisne,  (  Paris ,  9  Décembre  1  S  f  1 .  ) 
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(  N.°  7  s46\  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  100  francs,  léguée  par  le  S/  Champion  aux 
pauvres  de  Charnod,  département  du  Jura.  (  Pari*,  o.  Dé- 
cembre 1 8 1 1 .  ) 


(N.°  7547.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  f  acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Monfrebeuf  aux 
pauvres  de  Niort,  département  des  Deux-Sèvres.  (Paris, 
9  Décembre  1 8  1  1 .  ) 


— 





(  N.°  7^48.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs  ,Jait par  la  D/  Furieux-de-CIavière 
aux  pauvres  de  Tournon ,  département  de  VArdhhe.  (  Paris, 
0  Décembre  1  8 1  1 .  )  ' 


(N.°  7549O  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  meubles  et  effets  mobiliers,  estimés  7 48  francs , 
légués  par  la  D!u  Bouvier  à  l'hospice  civil  de  Gy,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saone.  (  Paris ,  9  Décembre  1  8 1 1 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  IMPERIALE. 

4  Janvier  1812. 
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(  N  *  7550.  )    DÉCRET  IMPERIAL  sur  V Organisation 
judiciaire  et  V Administration  de  ta  justice  dans  //Grand- 

Duché  de  Berg. 

Au  palais  deô  Tuileries,  le  17  Décembre  181  ï.      ,  ■  :  » 

Na  POLE Q N Empereur,  des  Français,  Rot 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

$Hl#>  AUpiATEUR  DE  LA  CpNF^DÉMTION  *UIS$E, 

&C,  &C.r     ,  ,  -.♦;;«-'  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre)  jet  secrétaire  d'état  du 

granrd-duchqde..Ber^;r.    .  ,.     ;.  ;  .,\ 

Notre  Conseil  detat  entendu  ,  r. 

Ncus  AVONS  décrété  et  DÉCHÉTOKS.ce  qui  suit Sj::.> 
^PhpoMons  préimnmnïr     '  "  ?,'r/: 

Art.  I.cr  Les  juridictions  patrimoniales  ,  seigneuriale  si 
ecclésiastiques ,  municipales ,  njargales.,  .^et  ^généra^einent 
toutes  les  autorités  judiciaire,  s  ..étt|>Çes)daus. Je  _grand-4ach6, 
de  Berg,  sous  quelque  forme titre  olwJénouunation  gtM?{ie$( 
existent ,  sont  et  demeureront  supprimées,.  ^ dater  du  r.ec 
février  1812.  -  ; 

2.  A  compter  du  même  jour ,  _  tout  privilège  en  matière 
cle  juridiction  est  et  demeure  aboli;  tous  les  sujets  du  grand-, 
duché  de  Berg  ,  sans  distinction,  plaideront  en  la  même 
forme  et  devant  les  mêmes  juges  dans  Ies.même$  cas,  sauf 
tes  exceptions  portées  par  l'article  3  0'  cî-âprès ,  et  ceUes  qui 

1.    JV:  Série.  •  Oo 


k  <M  ) 

pourront  ètsé  faites  en  madère  criminelle  par  îes  fois  éè 
^Érat. 

3  .  La  justice  dans  le;  grand-duché  de  Berg  sera  rendue 
en  notre  nom  par  les  tribunaux  qui  vont  être  ci-après 
établis. 

4.  Les  fonctions  Judiciaires  sonf  et  demeureront  tou- 
jours séparées  des  fonctions  administratives  :  les.  |uges  ne 
pourront ,  sous  peine  de  forfaiture  ,  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  adminisuaceurs, 
ni  connaître  des  actes  d'administration. 

Lès  administrateurs  ne  pourront  ,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, être  cités  devant  les  tribunaux,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  déterminées  par  la 
loi. 

^.  Les  juges  et  tous  autres  officiers  institués  pour  te  ser- 
vice des  tribunaux ,  seront  nommés  par  nous  ,  $ur  îa  pré- 
sentation du  ministre  de  fa  justice.  lis  seront  tenus ,  avant 
d'entrer  en  fonctions  ,  de  nous  prêter  serinent  de  fidélité 

cTobéissance  aux  loft  de fÉtat. 

6.  Les  juges  ,  autres  que  les  juges  de  paix ,  seront 
nommés  pour  cinq  ans  :  à  Fexpiratiôn  de  ce  délai  ,  ils  re- 
cevront de  not»  des  provisions  à  vie,  slf  est  reconnu  qu'ils 
méritent  d'être  maintenus dar^s  Jeur,  place*.  Cette  disposition 
est  commune  aux  juges  -  auditeurs  qui  seront  ci-après, 
institués. 

7.  ïf  y  aura,  pour  chacun  des  cantons  dn  grand-duché, 
une  justice  de  paix.  Ces  cantons  demeurent  fixés  confor- 
mément au  tableau-  annexé  au  présent  décret ,  sous  le  n.°  I. 

8.  Les  fois  de  FEmpire  français  d  -  a^rès  désignées 
seront  publiées  dans  le  grand-duché  de  Berg,  pour  y  être 
«frécutéè*  ert  tout  ce  qui  rrest  pis  contraire  à  notre  présent 
décret; 

SAVOIR  : 

1 .°  Le  Code  de  procédure  civile  ; 

2.0  Le  Code  de  commerce  ; 

•  w 
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3.0  Le  Code  d'instruction  criminelle  \ 
4.°  Le  Code  pénal  ; 

5.0  Les  actes  du  Gouvernement ,  des  27  nivôse  an  X 
et  1  o  floréal  ail  XI ,  relatifs  à  la  consignation  d'amendes 
sur  appel  ; 

6.w  L'avis  de  notre  Conseil  d'état,  du  6  janvier  1807, 
&ur  l'instruction  des  procès  intentés  avant  et  depuis  la  mise 
en  activité  du  Code  de  procédure  civile  ; 

7.0  Nos  décrets  du  16  février  1807,  contenant  tarif  des 
frais  et  dépens  de  la  procédure  civile,  et  règlement  sur  la 
.liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire  ; 

3.°  La  loi  du  16  septembre  1807,  1"*  dé  termine,  le* 
cas  où  deux  arrêts  de  cassation  donnent  lieu  à  1  interpré- 
tation de  la  loi  ; 

o."  Notre  décret  du  30  mars  1 808 ,  contenant  règlement 
sur  la  police  et  discipline  des  cours  et  tribunaux  :  ce  décret 
recevra  son  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
Code  d'instruction  criminelle,  à  la  loi  du  20  avril  18 10, 
et  à  nos  décrets  des  6  juillet  et  1 8  août  ci-après  désignés  ; 

io.°  La  loi  du  20  avril  1810  sur  l'organisation  de 
Tordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice  ; 

Notre  décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règle- 
ment sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  impériales, 
des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales  ? 

ia.*  Notre  décret  du  18  août  i8to,  contenant,  règle- 
ment sur  Forganisation  des  tribunaux  de  première  ins- 
,  tance  ; 

13.  °  Notre  décret  -du  i4  décembre  18 ta,  contenant 
jrigkment  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  la  dis-* 
cipline  du  barreau; 

1 4.  '  Notre  décret  du  27  février  1  8 1  i ,  sur  fe  logement 
et  les  honneurs  dus  aux  présidens  des  cours  cfassisès  ; 

1  $.°  Notre  décret  du  1 8  juin  1811,  contenant  règlement 
pour  l'administration  de  la  justice  en  matière  criminelle , 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  et  tarif  général 
des  frais* 
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TITRE  I." 

Des  Justices  de  paix. 

CHAPITRE  I/' 

<■.»•  .»"■  *    *  * 

.  •       .  ■  .  #  .   *    -  ■ 

C^.  Chaque  justice  de  paix  sera  composée  d'un  juge  de 
paix,  lequel  aura  deux  suppléans ,  et  d'un  greffier. 

!  O.  Après  la  première  nomination  ,  les  suppléans  seront 
appelés  ,  de  préférence  à  tous  autres ,  aux  pfaces  de  juge 
de  paix ,  s'ils  sont  reconnus  capables  de  les  bien  remplir. 

I  I .  Nul  ne  pourra  ètré  nommé  juge  de  paix  ou  suppléant 
de  juge  de  paix  ,  s  il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  accomplis, 

12.  On  ne  pourra  être  greffier  de  justice  de  paix  qu'a- 
près avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus,  et  avoir 
travaillé  pendant  deux  ans  ou  dans  un  greffe  ou  dans  l'étude 
d'un  praticien. 

13.  Le  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions  de  sa 
place. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix  , 
ses  fonctions  seront  remplies  par  le  premier,  et,  subsidiaire- 
ment,  par  le  second  suppléant. 

14.  Si  le  juge  de  paix  et  ses  deux  suppléans  se  trouvent 
simultanément  empêchés,  le  tribunal  de  l'arrondissement  ren- 
verra les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin;  Le  jugement  de, renvoi  sera  rendu  à  la  demande  de 
la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple  requête  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

La  distance  d'une  justice  de  paix  à  l'autre  est  réglée  d'a- 
près celle  de  leurs  chefs-lieux  entre  eux. 

I^.  Le  juge  de  paix  et  son  greffier  seront  tenus  de  ré- 
sider dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  :  ifs  ne  pourront 
-  s'absenter  plus  de  huit  jours  sans  fa  permission  du  président 

■ 
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du  tribunal  de  première  instance ,.  ni  plus  <Fun  mois  saris  un 

congé  du  premier  président  de  la  cour  d'appel, 

•    En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions, ifs  encourront 

les  peines  portées  par  l'article  48  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

>    -,  .  » 

CHAPITRE  II. 

Compétence  des  Juges  de  paix. 

1 6.  Les  juges  de  paix  connaîtront,  en  matière  civile,  con- 
formément aux  Codes  et  autres  lois1  qui  sont  ou  seront  par 
nous  promulgues  dans  le  grand-duché ,  de  toutes  les  causes 
purement  personnelles  et  mobilières  ,  sans  appel ,  jusqu'à 
la  valeur  de  cent  francs ,  et ,  à  charge  d'appel  au  tribunal  de 
larrondisseinent,  jusqu'à 'la  valeur  de  deux  cents  francs. 

1 7.  Ils  connaîtront  aussi ,  sans  appel ,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs,  et  à  charge  d'appel  au  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment ,  quelle  que  soit  la  valeur  des  demandes  ,  savoir  : 

i.°  Des  actions  pour  dommages  faits  ,  soit  par  les 
hommes  ,  soit  par  les  animaux  ,  aux  champs  ,  fruits  et 
récoltes  ; 

2.0  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usurpations 
terres ,  arbres  ,  haies  ,  fossés  et  autres  clôtures ,  lorsque 
ces  déplacemens  et  usurpations  auront  eu  lieu  dans  l'an- 
née ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arro- 
sement  des  prés,  commises  pareillement  dans  l'année, ,et de 
toutes  autres  actions  possessoires  ; 

3.0  Des  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes  ; 

4.°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera 
point  contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire ; 

5.0  Du  paiement  du  salaire  des  gens  de  travail,  des  gages 
.des  domestiques,  et  des  engagcinens respectifs  des  maîtres 
et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail  ,  sauf  les  cas 
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réservés  aux  conseil*  de  prud'hommes  dam  les  lieux  où  H 

en  sera  établi  ; 

6\°  Des  actions  pour  injures  verbales ,  rixes  et  ▼oies  de 
fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  point  pourvues 
par  voie  criminelle  ou  de  police, 

I  8.  Les  juges  -de  paix  sont  officiers  de  police  judiciaire 
et  juges  de  simple  police  ;  leurs  attributions  et  leur  compé- 
tence, sous  ce  double  rapport,  sont  déterminées  pajr  le  Ccjdt 
«rimmel, 

TITRE  IL 

Des  Tribunaux  de  première  instance, 
■  ■    i    ■  ii  « 
CHAPITRE  1.» 
Organisation. 

« 

10.  H  y  aura  pour  chaque  arrondissement ,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  par  l'article  suivant  ,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  siégera  au  chef-lieu  de  l'arrondissement 

20.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  tribunal  de  première  instance 
pour  les  arrondissemens  de  Pusseldorf  et  cTElberfèld.  Ce 
tribunal  siégera  à  Dusseldorft 

II  n'y  aura  également  qu'un  seul  tribunal  de  première 
Instance,  pour  les  deux  arrondissemens  du  département  de 
fa  Sfcg,  Ce  tribunal  siégera  à  Drîlenbourg. 

2  I .  Les  tribunaux  de  première,  instînee  qui  siégeront  au 
chef  lieu  du  département,  seront  composes  chacun  de  neuf 
jugés,  y  compris  le  président,  un  vice-président  et  un  juge 
if  instruction  :  ifs  auront,  en  outre,  quatre  suppléans. 

2  2.  Chacun  des  autres  tribunaux  de  première  instance 
*era  composé  de  quatre  juges ,  y  compris  le  président  et  un 
juge  d'instruction  ;  ijs  auront  également,trpis  suppléans.  , 

33.  Les  présidens  et  \ice-présidens  pourront  ètrè  renou- 
velés tous  les  trois  ans.  Ils  pourront  être  choisis  hors  du  tri» 
fcunal ,  lorsque  le  nombre  des  juges  fie  sera  pas  complet,  ' 
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il  y  flura  près  de  chaque  tribunal  ée  'fAneiriîérë  îhsr 
tance  on  p*oc*rew  chargé  du  ïnintstêre  public  et  un  gref- 
fier. 

Nos  procureurs  près  des  tribunaux  de  première  instance , 
siégeant  au  chef-tréù  du  département ,  auront  chacun  deux 
substituts.  ,  . 

Dans  les  autres  tribunaux  de  première  instance  *  notre 
procureur  n'aura  qu'un  seul  substitut» 

2 y  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d*un  tribunal 
4e  première  instance,  ou  procureur  chargé  du  ministère 
public  «  s'il  n'est  âgé  de  Vingt^cinq  ans  accomplis ,  *U  n'est 
licencié  en  droit»  et  s'H^n'a  stam  te  barreau  pendant  deux 
ans,  après  avoir  prêté  serment  à  la  cour  d'appel,  ou  s'il  ne 
se  trouve  dans  un  fcas  d'exception  prévu  par  (a  k>î. 

On  ne  pourra  être  président  ou  Vioe-président  qu'après 
«voir  atteint  i«ge  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

Ou  pourra  être  substitut  à  vingts  deux  ans,  si  Fon  rein* 
plit  d'ailleurs  les  autres  conditions  ci-desste  prescrites. 

On  ne  pourra  être  greffier  qu  après*  avoir  atteint  l'âge 
de  vingt«cing  ans  révolus. 

26.  Les  deux  années  de  barreau  ne  seront  exigées  -que 
deux  ans  et  demi  après  la  sublicatioo  /(le  notre  {présent 
décret.  •  .  ,  ■ 

27.  Les  suppléans  qui  auront  montré  Je  plus  de  »èje 
et  de  capacité ,  seront  appelés  ,  concurremment  avec  les 
juges-auditeurs  ci-aorès  institués,  et  de  préférence  £  tous 
autres ,  à  remplir  lés  places  de  juges  dans  les  tribunaux 
de  première  instance. 

28.  JLes  'greffiers  desdits  tribunaux  seront  choisis  de 
préférence,  tant  parmi  les  commis-greffiers  assermentés  prèa 
ces  niâmes  tribunaux,  que  parmi  les  greffiers  des  justices 
de  paix  cjui  auront  montré  ie  plus  de  zèle  ,  d'exactitude  ét 
de  désintéressement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

1  Pourront  aussi  être  nommés  greffiers  des  tribunaux  de- 
première  instance,  i.°  les  greffiers  actuellement  en  exercice 
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dans  jes  tribunaux  supprimés,  ceux  qui  auront  été 
.pendant  deux  ans.  premiers  clercs  de  notaire  ou  d'avoué. 

CHAPITRE  II. 
Compétence  des  Tribunaux  de  première  instance* 

20.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront,  en 
matière  civile ,  conformément  aux  Codes  et  autres  lois  qui 
sont  ou  seront  par  nous  promulgués  dans  ie  grand-duche 
de-Berg,  •  %- 

1 ,°  En  premier  ressort ,  de  toutes  les  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes ,  sans  préjudice  de  la  compétence  des  juges 
.'de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes  ,  dans  les  lieux  où 
-ces  conseils  seront  établis  ; 

a.*  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  affaires 
'personnelles  et  mobilières  ,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs 
de  principal,  et  des  afiaires  réelles  dont  l'objet  principal  sera 
de  cinquante  francs  de  revenu  déterminé ,  soit  en  rente,  soit 
par  prix  de  bail. 

30.  Le  tribunal  de:  première  instance  de  Farrondisse- 
ment  de  Dortmund  connaîtra  exclusivement ,  et  saufFap- 
pel  ,  des  contestations  relatives  aux  mines  situées  dans 
Té  tendue  du  département  de  la  Ruhr. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
cTEssen  connaîtra  exclusivement ,  er  sauf  f appel,  des  contes- 
tations relatives  aux  mines  du  département  du  Rhin. 

31.  Les  tribunaux  de  première  instance  jugeront ,  en 
premier  et  dernier  ressort,  sur  simples  mémoires  et  sans 
irais  de  procédure,  les  contestations  relatives  à  Ja  percep- 
tion des  contributions  indirectes.  Ils  ne  pourront  prononcer 
sur  ces  contestations  qu'après  avoir  entendu  le  ministère 
public  dans  ses  conclusions. 

32.  Lesdits  tribunaux  prononceront ,  en  outre ,  sur  rap- 
pel des  jugemens  rendus  ën  premier  ressort  par  les  juges 
de  paix. 
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33.  Ils  ne  pourront  rendre  aucun,  jugement  en  matière 
tivile ,  si  les  juges  présens  ne  sont  au  nombre  de  trois  ai* 
inoins. 

Ifc  connaîtront  des  matières  criminelfes  et  de  police, 
conformément  au  Code  criminel  et  aux  autres  lois  qui  seront 
par  nous  promulguées  dans  le  grand-duché. 

3^.  Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  (fans  les  cas  où  ils  sont  sujets  à  l'appel , 
seront  portés,  en  matière  civile,  à  la  cour  d'appel  dont  il 
sera  parlé  ci-après  ,  et  en  matière  correctionnelle ,  au  tribu- 
nal de  première  instance  siégeant  au  chef- lieu  du  département 

Les  appels  des  jugemens  correctionnels  rendus  par  les 
tribunaux  de  chef- lieu  de  département,  seront  portés  à  la 
cour  d'appel. 

Les  jugemens  sur  les  appels  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  cinq 
juges. 

36.  Les  tribunaux  de  première  instance  recevront  le 
serment  de  leurs  greffiers  et  celui  des  officiers  ministériels 
exerçant  près  ces  tribunaux. 

Ifs  recevront  aussi  le  serment  des  juges  de  paix  et  sup- 
pléans  de  juges  de  paix  du  ressort.  • 

TITRE  III. 
De  la  Cour  d'appel. 


CHAPITRE  L«» 
Organisation.  0 

1 

37.  II  y  aura,  pour  tout  le  grand -duché,  une  cour 
cTappel  qui  siégera  à  Dusseidorfl 

38.  Cetje  cour  sera  composée  d'un  premier  président, 
de  trois  présidens  de  chambre  et  de  vingt  conseillers. 

3 p.  II  y  aura,  près  de  la  cour  d'appel,  un  procureur 
général,  et  un  greffier  qui  prendra  le  titre  de  grejfier  en  chef. 

1 .  Bull,  des  lois.  N.°4 1 2.  O  o  5 
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40.  Le  procureur  général  aura  six  substituts,  dont  deux 
avocats  généraux  pour  le  service  des  audiences. 

Les  quatre  autres  substituts  seront  répartis  par  le  procu- 
reur général,  soit  pour  faire  auprès  de  lui  Je  service  du 
parquet,  soit  pour  résider,  en  qualité  de  procureurs  cri  mi  nefs, 
dans  les  lieux  où  doivent  siéger  les  cours  cf  assises  ou  spé- 
ciales des  départemens  de  la  Sieg  et  de  la  Ruhr. 

4 1 .  Nul  ne  pourra  être  conseiller  ou  greffier  en  chef  de  fa 
cour  d'appel,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- sept  ans  accomplis. 

Le  premier  président  ,  les  présidens  de  chambre  et  le 
procureur  général,  devront  être  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis. 

On  pourra  être  ,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus , 
substitut  du  procureur  général. 

Le  tout  sans  préjudice  des  autres  conditions  prescrites 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  25  de  notre  présent 
décret ,  et  sauf  l'exception  portée  par  l'article  26. 

42.  H  y  aura  près  de  la  cour  d'appel  six  juges-audi- 
teurs dont  les  fonctions  sont  déterminées  au  titre  V  ci- 
après. 

43.  Les  juges-audiîeurs  devront  être  âgés  de  vingt-deux 
ans  révolus ,  etiavoir  obtenu  le  grade  dç  licencié  dans  une 
faculté  de  droit  ;  ils  seront en  outre ,  tenus  de  justifier  de 
deux  années  de  stage  comme  avocats,  sauf  l'exception  por- 
tée par  l'article,  26.  rr 

44*  Les  juges-auditeurs  auront  séance  avec  les  conseillers 
de  la  cour  d'appel  et  immédiatement  après  eux. 

4  Ç  •  Lé  tiers  des  pfcces  de  juge  qui  viendront  à  vaquer , 
soit  dans cour  d'appel ,  soit  dans  les  tribunaux  de 
première  instance.,  est  affecté  aux  juges-auditeurs ,  sans 
néanmoins  que  l'ancienneté  suffise  pour  qu'ils  les  obtiennent, 
nous  réservant  de  choisir  ceux  qui  nous  seront  indiqués 
comme  ayant  mérité  cette  distinction. 

Nous  nous  réservons  aussi,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable ,  de  choisir  parmi  les  juges- auditeurs ,  pour 
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îempiir  des  places  de  président, ,<fe  vice-président  jet  cTof* 
ficier  du  ministère  public  dans  les  tribunaux  de  première 
Instance. 

CHAPITRE  II. 

* 

Compétence  de  la  Cour  d'appel. 

46»  La  cour  d'appel  statuera  conformément  aux  Codes 
et  autres  lois  qui  sont  ou  seront  par  nous  promulgués 
dans  fe  grand- duché ,  sur  les  appels  des  jugemens  rendus  en 
matière  civile  et  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

47.  Elle  connaîtra  des  matières  criminelles  et  de  police 
conformément  au  Code  d'instruction  criminelle»  au  Code 
pénal  et  aux  autres  lois  qui  sont  ou  seront  par  nous  pro- 
mulguées sur  ces  matières. 

48.  Les  jugemens  que  rendra  la  cour  d'appel  seront 
intitulés  Arrêts. 

Aucun  arrêt,  en  matière  civile,  ne  pourra  être  rendu  par 
moins  de  sept  juges. 

En  matière  criminelle  et  de  police,  les  arrêts  ne  pourront 
être  rendus  par  moins  de  cinq  juges. 

4p.  La  cour  d'appel  recevra  le  serment  des  président 
et  autres  juges  des  tribunaux  de  première  instance  et  celui 
des  officiers  du  ministère  pubiiç  près  ces  tribunaux. 

Elfe  recevra  aussi  le  serment  de  son  greffier,  celui  des 
officiers  ministériels  exerçant  près  d'elle,  et  celui  de  tous 
les  avocats  du  grand-duché. 

Le  premier  président  recevra  le  serment  des  présidens 
de  chambre  et  conseillers  de  la  cour  d'appel,  des  juges* 
auditeurs  et  des  substituts  du  procureur  général. 

JO.  Le  premier  président  et  le  procureur  général  prê- 
teront serment  entre  nos  mains  :  néanmoins  ils  pourront 
provisoirement  le  prêter,  entre  les  mains  du  ministre  de  la 
justice, 
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Des  Traitemens  et  menues  dépenses. 

$  I . Les  traitemens  des  présidens ,  juges,  officiers  du  mi- 
nistère public  et  greffiers ,  sont  et  demeurent  fixés  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  notre  présent  décret. 

J2.  Les  conseillers  de  la  cour  cPappel ,  qui  seront  délé- 
gués pour  présider  les  cours  d'assises  et  spéciales  dans  les 
départemens  de  la  Sieg  et  de  la  Ruhr,  recevront,  indé- 
pendamment de  la  totalité  de  leur  traitement,  un  supplé- 
ment du  quart  en  sus  pour  chaque  trimestre  pendant  lequel 
ils  présideront. 

J } .  Au  moyen  du  supplément  ci-dessus  accordé  aux 
présidens  des  cours  d'assises ,  et  du  traitement  fixe  que  nous 
accordons  aux  procureurs  criminels ,  tous  frais  de  bureau , 
de  voyage  et  de  séjour  dans  les  différens  lieux  où  se  tien- 
dront les  assises  et  les  séances  des  cours  spéciales ,  se- 
ront à  leur  charge. 

<4*  Les  juges  de  paix  jouiront,  indépendamment  d© 
leur  traitement  fixe  ,  des  droits  d'actes  et  vacations  qui 
leur  sont  alloués  par  notre  décret  impérial  du  16  février 
1807. 

Ç  ^.  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel  et  les  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance  seront  tenus  de  faire 
admettre  au  serment  le  nombre  de  commis  greffiers  néces- 
saire au  service  :  néanmoins  il  ne  sera  alloué  de  traitement 
que  pour  le  nombre  de  conunis-greffiers  assermentés  porté 
au  tableau  ci-annexé. 

56.  H  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  des  justices  de 
paix  pour  les  commis-greffiers  assermentés  qu'ils  jugeraient 
à  propos  d'employer. 

^7.  Au  moyen  du  traitement  fixe  que  nous  accordons 
au  greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel  ainsi  qu'aux  greffiers 
des  tribunaux  et  justices  de  paix ,  et  des  droits  et  remises 
qui  leur  sont  attribués  par  nos  décrets  impériaux  des  16 
«.  . 
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février  1 807  et  18  juin  1 8 1 1 ,  ces  officiers  demeurent  chargés 
du  salaire  de  leurs  commis  expéditionnaires  et  généralement 
de  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  et  à  f  entretien 
du  greffe..  .  ! 

*8.  Les  menues  dépenses  des  cours,  tribunaux  et  justices 
de  paix ,  seront  fixées  par  un  décret  particulier»  sur  le  rap* 
port  du  ministre  de  la  justice. 

59.  Seront ,  au  surplus  ,  exécutés  les  articles  1 9 ,  20 ,  2 1 } 
22  ,  27  ,  28,  29,  30,  31  et  32  de. notre  décret  impé- 
rial du  3  o  janvier  1 .8 1 1 ,  contenant  règlement  sur  les  dépense* 
de  Tordre  judiciaire  dans  l'Empire  français. 

TITRE  V. 

« . 

Des  Fonctions  et  devoirs  des  Juges  et  des  Officiers  du  ministère 
public,  et  de  l'ordre  du  service  dans  les  Cours  et  Tribunaux. 

60.  La  cour  d'appel  formera  trois  chambres,  dont  une 
connaîtra  des  affaires  civiles ,  une  statuera  sur  les  mises  en 
accusation ,  et  une  prononcera  sur  ceux  des  appels  en 
matière  correctionnelle  qui  doivent  être  portés  à  cette 
cour. 

O I .  Les  tribunaux  de  première  instance  des  chefs-lieux 
de  département  formeront  deux  chambres ,  dont  une  con- 
naîtra principalement  des  matières  civiles,  et  l'autre  des 
affaires  de  police. 

62.  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  et  les  pré- 
sider des  tribunaux  de  première  instance  ,  outre  les  fonc- 
tions et  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  dans  Tadministratipii 
de  la  justice ,  sont  spécialement  chargés  dp  ve^Ier  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  discipline  ,  et  à  la  régularité  du 
service  dans  leurs  cour  et  tribunaux  respectifs. 

63.  Les  principales  fonctions  des  juges,  tant  de  fa!  cour 
d'appel  que  des  tribunaux  de  première  instance,  sont  de 
procéder  aux  enquêtes ,  interrogatoires  et  autres  actes 
d'instruction,  de  faire  les  rapports  dont  ils  seront  chargés, 
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ïf entendre  ïes  plaidoiries  et  de  concourir  au  jugement  des 
causes. 

première  Ins- 
tance ,  peuvent  assister  à,  toutes  les  audiences  :  ils  y  ont 
voix  consultative  ;  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  ancien 
dans  Tordre  de  réception  aura  voix  déiibérative.  » 

6ï.  Les  juges-auditeufs  assisteront,  soit  à  l'audience, 
soit  à  la  chambre  du  conseil ,  à  toutes  les  délibérations 
relatives  au  jugement  des  affaires  civiles.  Ils  auront 
voix  consultative;  et  à  1  âge  de  vingt-sept  ans  révolus,  ils 
auront  voix  déiibérative. 

lis  pourront,  avant  çet  âge,  être  chargés, 

1 .°  De  faire  les  enquêtes ,  interrogatoires  et  autres  actes 
d'instruction  en  matière  civile; 

a.°  De  faire  le  rapport  des  délibérés ,  auquel  cas  ils  auront 
voix  déiibérative  ; 

3.0  De  taxer  les  dépens. 

Ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  vingt-sept  ans  révolus, 
pourront  suppléer  les  conseillers  de  la  cour  dans  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  affaires  criminelles.  0 

66.  Les  juges-auditeurs  pourront,  dans  tous  les  cas, 
suppléer  les  substituts  du  procureur  général. 

07*  Le  ministre  de  la  justice  pourra ,  si  le  besoin  du  service 
fexige,  envoyer  des  juges-auditeurs  dans  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement, pour  y  faire  les  fonctions  soit  de  juge,  soit 
d'officier  du  ministère  public.  Dans  le  premier  cas ,  ils 
prendront  séance  avec  les  autres  juges  dans  l'ordre  de  leur 
réception  à  la  cour  d'appel. 

68.  Le  procureur  général  exerce  faction  de  la  justice 
criminelle  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d'appel. 

En  matière  civile ,  il  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
p  ar  la  loi* 

11  surveille  f exécution  des  lois,  des  arrêts  et  des  juge- 
mens;  il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans. les  dispo- 
sitions qui  intéressent  Tordre  public» 
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Il  veille  au  maintien  de  I  ordre  dans  tous  les  tribunaux  ; 
il  a  la  surveillance  de  tous*  les  officiers  de  police  judiciaire 
et  de  tous  les  officiers  ministériels  du  ressort. 

69.  Les  procureurs  criminels  et  ies  procureurs  chargés 
du  ministère  public  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  et  dans  l'étendue  de 
son  ressort ,  exercent  la  même  action  et  remplissent  les 
mêmes  fonctions  que  le  procureur  général ,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  ce  magistrat  supérieur. 

70.  L'ordre  du  service,  tant  dans  la  cour  d'appel  que 
dans  (es  tribunaux  de  première  instance  ,  la  formation  et  le 
service  des  cours  d'assises  et*<tes  cours  spéciales,  agiront 
lieu  conformément  Taux  dispositions  des  Codes ,  lois  et  ré- 
glemens  dont  la  publication  dans  le  grand-duché  de  Berg 
est  ordonnée  par  l'article  8  de  notre  présent  décret. 

•       TITRE  VI. 

Des  Officiers  ministériels, 

CHAPITRE  I." 

Des  Avoués. 

71.  Il  y  aura ,  près  la  cour  d'appel  et  -près  chaque  tri- 
bunal de  première  instance,  des  officiers  ministériels  sous 
le  nom  d 'avoués ,  lesquels  auront  seuls  le  droit  de  postuler 
et  de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  auquel  ils 
seront  attachés. 

72.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance ,  les  avoués 
qui  seront  licenciés  en  droit ,  pourront ,  devant  le  tribunal 
auquel  ils  seront  attachés ,  et  dans  les  affaires  où  ils  occupent , 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  affaires,  plaide rr et  écrire  con- 
curremment et  contradictoirement  avec  les  avocats. 

73.  Les  avoués  prêteront  gratuitement  leur  ministère 
aux  indigens.  Ils  formeront,  pour  cet  effet ,  un  bureau  de 
consultation  auquel  les  affaires  des  indigens  seront  distri- 
buées par  le  premier  président  ou  le  président.  t 

1.  Oo  a 
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y 4»  Nul  ne  pourra  être  avoué  s'il  n'est  âgé  de  vingt*  • 
cinq  ans  accomplis,  et  si ,  après  avoir  obtenu  le  grade  de 
bachelier  dans  une  faculté  de  droit  en  France,  ou  dans  ïes 
États  de  la  Confédération  du  Rhin,  il  ne  justifie,  en  outre, 
de  cinq  années  de  ciéricature  chez  un  avoué. 

y  y  Les  avoués  seront  tenus  de  prêter  le  même  ser- 
ment que  les  avocats. 

76.  Le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  cour  d'appel ,  nous  proposera  la  fixation  du  nombre 
d'avoués  nécessaire  pour  le  service  de  cette  cour  et  de 
chacun  des  tribunaux  de  jAmière  instance. 

CHAPITRE  II.  ' 

Des  Huissiers. 

77.  Iï  y  aura  près  la  cour  d'appel,  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  près  les  justices  de  paix ,  des  of- 
ficiers ministériels  sous  le  nom  $  huissiers,  lesquels  •  seront 
exclusivement  charges , 

1 ,°  De  garder  l'entrée  de  l'auditoire  ; 

2.0  De  faire  toutes  citations  ,  notifications  et  signifi- 
cations requises  pour  l'instruction  des  procès  ; 

3.0  De  faire  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  arrêts  ou  jugemens. 

78.  Nul  ne  pourra  être  huissier  s'il  ne.remplit  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  121  et  122  de  notre  décret 
impérial  du  6  juillet  1  8 1  o. 

jy.  Les  huissiers  de  la  cour  d'appel  et  ceux  des  tribu- 
naux de  première  instance  feront  exclusivement,  près  leurs 
tribunaux  respectifs,  le  service  de  l'auditoire  et  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué.  Ils  feront  concurremment  tous 
autres  exploits  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  leur  domicile. 

80.  Le  ministre  de  la  justice ,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  cour  d'appel ,  nous  proposera  la  fixation  du  nombre 
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d'huissiers  nécessaire  pour  le  service  de  cette  cour  et  de 
chacun  des  tribunaux  de  première  instance. 

8 1 .  Les  tribunaux  de  première  instance  désigneront , 
pour  le  service  intérieur,  ceux  de  feurs  huissiers  qu'ils  juge» 
ront  les  plus  dignes  de  leur  confiance. 

82.  Les  huissiers  qui  devront  faire  le  service  près  les 
cours  d'assises  et  les  cours  spéciales  des  départemens ,  autres 
que  celui  où  siège  fa  cour  d'appel,  seront  désignés  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  1 1 8  de  notre  décret  impérial 
du  6  juillet  18 1  o. 

83.  Les  juges  de  paix  nommeront,  pour  le  service  de 
fa  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  police  ,  un  ou  deux 
huissiers  parmi  ceux  qui  seront  immatriculés  au  tribunal  de 
première  instance  auquel  ressortira  la  justice  de  paix. 

TITRE  VII. 

Des  Costumes, 

8 4'  Les  conseillers  de  ia  cour  d'appel,  notre  procureur 
général  et  ses  substituts ,  porteront , 
Aux  audiences  ordinaires ,  * 

Simarre  de  soie  noire  ,  toge  de  faine  noire ,  à  grandes 
manches  ;  ceinture  de  soie  noire  pendante  et  franges  pa- 
reilles; toque  de  soie  noire  unie  ;  cravate  tombante,  de  ba- 
tiste blanche  p lissée  ;  cheveux  longs  ou  ronds. 

Le  premier  président  et  les  présidens  de  chambre  auront 
au  bas  de  la  toque  un  galon  de  velours  noir,  liséré  d'or. 

Aux  grandes  audiences  et  aux  cérémonies  publiques, 

Us  porteront  Je  même  costume,  avec  les  modifications 
suivantes  : 

♦ 

La  toge  de  même  forme  en  faine  rouge  ;  toque  de  velours 
noir ,  bordée  au  bas  d'un  galon  de  soie  liséré  d'or. 

Le  premier  président  aura  un  double  galon  à  la  toque  ; 
il  aura,  ainsi  que  le  procureur  général,  le  revers  de  la 
robe  doublé,  d'une  fourrure  blanche. 


Digitized  by  Google 


(63o) 

8j>-  Les  juges- auditeurs  porteront  le  même  costume 
que  les  conseillers,  à  ('exception  de  la  ceinture. 

86.  Le  greffier  en  chef  de  fa  cour  d'appel  portera  le 
même  costume  que  les  conseillers ,  sans  galon  à  la  toque. 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plume  porteront, 
Aux  audiences  ordinaires, 

La  toge  noire  sans  simarre ,  et  la  toque  noire  sans  galon  ; 
Aux  grandes  audiences  et  cérémonies , 
La  toge  noire  avec  simarre  et  ceinture. 

87.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance,  nos 
procureurs  et  leurs  substituts,  porteront,  4 

Aux  audiences  ordinaires, 

Simarre  et  toge  de  laine  noire,  à  grandes  manches;  cein- 
ture de  laine  noire  pendante  ;  toque  de  laine  noire  unie , 
bordée  dè  velours  noir  ;  cravate  tombante ,  de  batiste  blanche 
p lissée  ;  cheveux  longs  ou  ronds. 

Les  présidens  et  vice-présidens  auront  au  bas  de  la  toque 
un  galon  d'argent. 

Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques  , 

Ils  porteront  le  même  costume,  avec  les  modifications 
suivantes  : 

Une  simarre  de  soie  noire  ;  une  ceinture  de  soie  cou- 
leur bleu-clair,  à  franges  de  soie;  un  galon  d'argent  au 
bas  de  la  toque  ; 

Le  président  aura  un  double  galon. 

88.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  por- 
teront le  même  costume  que  les  juges,  mais  sans  bord  à 
à  la  toque. 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plume  porteront  la  toge 
fermée  sans  simarre. 

8  p.  Les  avocats  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine 
fermée  par-devant ,  à  manches  larges  ;  toque  noire  ;  cravate 
pareille  à  celle  des  juges  ;  cheveux  longs  ou  ronds.  L«s 
avocats  porteront,  en  outre,  la  chausse  de  leur  grade  de 
licencié  ou  de  docteur. 
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oo.  Les  avocats ,  les  avoués  et  les  greffiers  seront  tenus 
de  porter  le  costume  ci -dessus  prescrit  dans  toutes  leurs 
fonctions ,  soit  à  l'audience ,  soit  au  parquet,  soit  même  aux 
comparutions  et  aux  séances  particulières  devant  les  juges- 
commissaires* 

p  I .  Les  membres  de  tous  les  tribunaux  porteront  à  la 
ville ,  comme  habit  de  cérémonie ,  l'habit  complet  noir  à  la 
française;  manteau  court  de  soie  ou  laine,  jeté  en  arrière; 
cravate  de  batiste  ;  chapeau  à  trois  cornes  ;  cheveux  longs 
ou  ronds. 

p2.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  porteront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  le  même  costume  que  les  juges 
et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

Tous  les.  huissiers  porteront  un  habit  noir  coqaplet 
à  la  française,  avec  un  manteau  de  laine  noire,  revenant 
par-devant,  et  de  fa  longueur  de  Fhabit  ;  ils  auront  à  ia  main 
une  baguette  noire. 

TITRE  VIII. 

Des  Incompatibilités.  • 

ç4»  Le5  diverses  fonctions  de  Tordre  judiciaire  sont  in- 
compatibles entre  elïes  et  avec  toutes  autres  fonctions  pu- 
bliques permanentes  ,  à  l'exception  de  celles  de  membre 
du  Conseil  d'état  et  des  administrations  de  bienfaisance. 

C^J.  Les  conseillers  de  la  cour  d'appel,  les  juges -audi- 
teurs, les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement,  les  greffiers 
et  les  officiers  du  ministère  public  près  ces  cours  et  tribu- 
naux, ne  pourront  exercer  aucune  profession  quelconque. 

rp6.  Les  suppléans  des  tribunaux  d'arrondissement  ne 
pourront  exercer  aucune  profession  qui  dérogerait  à  ia  di- 
gnité des  fonctions  de  juge. 

97.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  suppléans  dam 
les  tribunaux  d'arrondissement. 
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Ils  ne  pourront ,  non  plus  que  leurs  greffiers ,  être  no- 
taires ,  avoués  ou  huissiers ,  ni  remplir  aucune  fonction 
dans  Tordre  administratif.  Leur  défendons ,  en  outre ,  de 
remplir  aucun  office  aux  gages  d'autrui. 

ç8.  L'incompatibilité  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance, 
prononcée  par  l'article  6  3  de  loi  du  20  avril  1810,  est 
commune  aux  Justices  de  paix. 

k 

90.  Dans  le  cas  où  des  parens  ou  alfiés  ayant  obtenu 
nos  dispenses  aux  termes  de  ladite  loi ,  opineraient  dans 
la  même  cause ,  leurs  voix  ne  compteront  que  pour  une 
s'ils  sont  du  même  avis. 

TITRE  IX. 

•  De  la  Police  et  de  la  Discipline. 

IGO.  Le  ministre  de  la  justice  aura  sur  les  cours  et 
tribunaux ,  sur  les  justices  de  paix  et  sur  les  membres 
qui  les  composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  re- 
prendre. 

Il  pourra,  sur  la  demande  des  tribunaux  de  première 
instance  ,  ou  même  d'office  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  cour  d'appel ,  nous  proposer  la  destitution  ou  le  rem- 
placement pur  et  simple  des  juges  de  paix  qui  seraient 
reconnus  incapables  ou  indignes  de  continuer  leurs  fonctions* 

1 0 1 .  La  cour  d'appel ,  présidée  par  le  ministre  de  fa 
justice ,  aura  droit  de  censure  et  de  discipline  sur  les  cours 
d'assises  ou  spéciales  et  sur  les  tribunaux  de  première  instance. 

102.  Seront,  au  surplus,  exécutées,  le  cas  échéant  , 
les  mesures  de  police  et  de  discipline  prescrites ,  tant  à 
l'égard  des  juges  et  des  officiers  du  ministère  public >  qu'en 
ce  qui  concerne  les  greffiers  et  les  officiers  ministériels  , 
par  notre  décret  impérial  du  30  mârs  1808  et  par  la  loi 
du  20  avril  1810. 
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TITRE  X. 

Dispositions  transitoires, 


CHAPITRE  I." 

♦ 

* 

De  V Installation  des  nouveaux  Tribunaux. 

m 

103*  L'installation  de  la  cour  d'appel  sera  faite  par  le 
ministre  de  fa  justice  et  au  jour  qu'il  aura  fixé  :  cette  ins- 
tallation aura  lieu  conformément  aux  dispositions  des  articles 
71  ,  73  et  suivans  de  notre  décret  impérial  du  6  juillet 
1810. 

I  o4«  L'installation  des  tribunaux  de  première  instance 
sera  faite  immédiatement  après  celle  de  la  cour  d'appel. 

lOJ.   Le  tribunal  de  première  instance  de  Dusseldorf 
sera  installé  par  le  premier  des  présidens  de  chambre  de 
la  cour  d'appel. 

Les  autres  tribunaux  de  première  instance  seront  installés 
par  des  conseillers  de  la  même  cour ,  délégués  par  elle. 

1 06.  Seront  observées ,  dans  l'installation  des  tribunaux 
de  première  instance,  les  dispositions  des  articles  73  ,  74 
et  75  de  notredit  décret  impérial  du  6  juillet  18 10. 

1 07.  Les  membres  des  justices  de  paix  seront,  après 
leur  nomination ,  et  à  la  diligence  des  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance ,  installés  par  le  sous-préfet 
ou  par  un  commissaire  qu'il* aura  délégué  pour  cet  effet: 
ils  prêteront  le  même  serment  que  les  membres  des  tribu- 
naux ;  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  qui  sera  dé- 
posé ,  dans  les  trois  jours,  aux  archives *4u  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement. 

1 08.  Si ,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  empêchement, 
quelqu'un  des  membres  d'un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  être  présent  à  l'installation,  il  prêtera  serment  entre 
les  mains  du  président. 
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Les  suppléans  et  les  greffiers  des  juges  de  paix ,  qui  se 
trouveraient  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article ,  prê- 
teront serment  entre  les  mains  du  juge  de  paix. 

IOp.  Le  serment  à  prêter  par  les  membres  de  fa  cour 
d'appel ,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices 
de  paix  ,  lors  de  leur  installation ,  sera  prononcé  dans  les 
termes  prescrits  par  l'article  5  de  notre  présent  décret. 

CHAPITRE  II. 

Mesures  concernant  les  Archives  et  le  Mobilier  des  Tribunaux 

supprimés. 

1 1 0.  Immédiatement  après  l'installation  des  nouveaux 
tribunaux ,  les  préfets  et  sous-préfets  apposeront  les  scellés 
sur  les  greffes ,  archives  et  autres  dépôts  de  papiers  et  mi- 
nutes de  toutes  les  anciennes  juridictions  du  grand-duché. 

111.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  anciennes  juridic- 
tions seront  destinées  aux  nouveaux  tribunaux ,  les  registres, 
papiers  et  minutes,  ainsi  que  les  dépôts  d'argent  et  autres 
de  toute  nature,  qui  existeront  dans  lesdits  greffes  ou  ar- 
chives, seront  déposés  d~ns  une  salie  particulière  où  les 
scellés  seront  apposés.  II  en  sera  dressé  ,  sans  délai,  un 
état  ou  inventaire,  au  pied  duquel  le  greffier  se  chargera 
de  ces  objets. 

Lorsque  les  papiers  de  l'administration  se  trouveront 
dans  le  même  local  que  les  papiers  des  tribunaux ,  il  sera 
fait  un  triage  des  premiers  ;  et  ils  seront  remis  à  la  charge 
et  garde  de  la  personne  qui  sera  commise  par  le  préfet,  et 
qui  s'en  chargera  sur  un  bref  état. 

112.  Dans  le  mois  de  leur  installation,  et  plutôt,  si 
faire  se  peut,  les  procureurs  chargés  du  ministère  public, 
de  concert  avec  les  préfets  et  sous-préfets ,  feront  remettre 
les  registres,  papiers  et  minutes  des  anciennes  juridictions 
dans  les  greffes  auxquels  ils  devront  appartenir,  d'après  fi 
nature  des  affaires  que  ces  registres  et  papiers  concernent. . 
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II  en  sera  de  même  des  dépôts  d'argent  et  autres  de 
toute  nature  qui  existeront  dans  les  greffes  et  archives  des 
tribunaux  supprimés. 

113.  La  remise  des  objets  mentionnés  dans  l'article 
précédent  sera  faite  par  bref  é  tut  ou  inventaire  sommaire, 
dressé  contradictoirement  avec  les  anciens  dépositaires, 
qui  recevront  pour  leur  décharge  un  double  de  l'inven- 
taire ;  un  autre  double  restera  dans  ies  mains  du  nouveau 
dépositaire,  et  un  troisième  sera  remis  aux  archives  de  la 
préfecture. 

I  1 4-  Les  sceaux  des  juridictions  supprimées  seront 
compris  dans  les  inventaires  ci-dessus  prescrits  :  ils  seront 
transmis  au  ministre  de  la  justice,  et  resteront  déposés 
dans  ses  archives ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  son  rapport ,  nous  en 
ayons  autrement  ordonné. 

I  I  y  Le  mobilier  des  tribunaux  supprimés  sera  inven- 
torié par  les  préfets  et  sous-préfets.  Les  portions  de  ce 
mobilier  qui  pourront  servir  à  l'ussge  des  nouveaux  tribu- 
naux ,  seront  mises  à  leur  disposition  ;  remploi  du  surplus 
sera  ultérieurement  déterminé. 

CHAPITRE  IIL 

Dispositions  relatives  aux  Procès  qui  seront  pendans  devant 

Us  Tribunaux  supprimés* 

I  16.  Les  causes  civiles  qui  seront  pendantes  devant  les 
anciens  tribunaux  à  l'époque  de  leur  suppression,  seront 
portées,  en  vertu  d'une  simple^ citation,  devant  les  juges 
qui  devront  en  connaître  d'après  notre  présent  décret  et  les 
autres  lois  par  nous  promulguées  dans  le  grand- duché.  Ces 
causes  seront  instruites,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile ,  à  l'exception  des  affaires  dont  la 
loi  ordonne  l'instruction  sur  simples  mémoires  et  sans  frais 
de  procédure. 

1 17.  Les  causes  civiles  qui  seront  pendantes  en  seconde 
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ultérieure  instance,  seront  portées  directement  à  la  cour* 
d'appel  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort. 

I  18.  Les  causes  de  simple  police  seront  portées,  sortà 
la  requête  du  ministère  public,  soit  à  la  requête  des  par- 
ties, devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire,  selon  les 
distinctions  établies  au  titre  I.*r  du  livre  II  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

I I  ().  Toutes  les  affaires  criminelles  et  de  police  correc- 
tionnelle dont  l'instruction  aura  été  commencée  avant 
l'époque  de  la  suppression  des  anciens  tribunaux,  et  sur 
lesquelles  il  n'aura  été  rendu  aucun  arrêt  ou  jugement , 
soit  de  condamnation ,  soit  d'absolution  ou  d'acquittement , 
seront  renvoyées  ,  à  la  diligence  des  procureurs  chargés  du 
ministère  public  ,  directement  à  la  cour  d'appel ,  pour  y 
être  statué  sur  la  compétence,  d'après  les  règles  établies 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  au  titre  des  Alises  en 
accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances  extraordi- 
naires pour  la  prompte  expédition  des  affaires  mentionnées 
au  présent  article. 

1 20.  Seront  également  renvoyées  à  la  cour  d'appel  les 
affaires  criminelles  et  de  police  correctionnelle  qui  seront 
pendantes  en  appel  devant  aucuns  des  tribunaux  supprimés. 
Lesdites  affaires  seront  définitivement  jugées,  savoir,  les 
affaires  de  police  correctionnelle ,  par  la  chambre  des  appels 
correctionnels ,  et  les  affaires  criminelles  par  une  cour  spé- 
ciale extraordinaire ,  qui  sera  formée ,  pour  ces  anciennes 
affaires  seulement ,  dans  le  sein  de  la  cour  d'appel,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  et  de  notre  décret  impé- 
rial du  6  juillet  1 8  1  o. 

121.  L'instruction  et  le  jugement  des  affaires  mention- 
nées dans  les  deux  articles  précédens,  auront  lieu  conformé- 
ment aux  fois  nouvelles  ;  mais  les  cours  et  tribunaux  appli- 
queront aux  crimes  et  délits  fes  peines  prononcées  par  les 
lois  pénales  existantes  au  moment  où  ils  ont  été  commis  1 
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-néanmoins ,  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  îe  nou- 
veau Code  pénal  était  inoins  forte  que  celle  prononcée  par 
les  anciennes  lois  du  grand  -  duché ,  lés  cours  et  tribunaux 
appliqueront  les  peines  du  nouveau  Code. 

Dans  le  concours  de  deux  peines  affilie  tives  temporaires , 
celle  qui  emporterait  la  marque  sera  toujours  réputée  la  plus 
ibrte.  ^  ' 

122.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  nouvelles ,  se- 
ront ouverts  contre  les  arrêts  ou  jugeinens ,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  qui  interviendront  en  exé- 
cution des  articles  du  présent  chapitre. 

TITRE  XI. 
Du  Recours  en  cassation. 

123.  Les  arrêts  de  la  cour  d appel  et  ceux  des  cours 
d'assises ,  ainsi  que  les  jugemens  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  de  simple  police,  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation. 

I  24.  H  n'y  a  lieu  a  cassation  que  dans  les  cas  suivans  : 
1 .°  Si  le  jugement  contient  une  contravention  expresse  à 
la  loi  ; 

2. S  Si  le  jugement  est  rendu  sur  une  procédure  dans  la- 
quelle les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ,  ont  été 
violées  ;  * 

■ 

3.0  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens 
dans  difiérens  tribunaux; 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  d'instruc- 
'truction  criminelle  relatives  à  la  cassation  des  jugemens  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  et 
-  sauf,  en  outre,  la  restriction  portée  par  l'article  suivant. . 

I  2 y  Les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  en  m.uu-re 
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civile  par  les  juges  de  paix,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour 

cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

126.  Le  recours  en  cassation  sera  porté,  savoir, 
Contre  les  jugemens  rendus  par  les  juges  de  paix  et  pa- 
les tribunaux  de  simple  poike ,  à  la  cour  d'appel  do  grand- 
duché  ;  ; 

Contre  le*  arrêts  de  la  cour  d'appel  et  ceux  des  cours 
d'assises ,  et  contre  Jes  jugemens  des  tribunaux  de  premier* 
instance  ,  à  notre  cour  de  cassation  séant  à  Paris. 

1 27.  Le  recours  en  cassation  contre  fes  Jugemens  ptê- 
paratoires  et  d'instruction  ,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement 
définitif;  mais  l'exécution  même  volontaire  de  tels  juge* 
mens  ne  peut,  en  aucune  cas,  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir. 

I  28.  Les  jugemens  par  défaut  rendus  en  matière  civile, 
correctionnelle  et  de  simple  police ,  ne  peuvent  être  atta« 
qués  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  de  l'opposition. 

I2Ç.  En  matière  civile,  ïe  délai  pour  se  pourvoir  en 

cassation  est  de  trois  mois ,  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile  ,  sans  que  ,  sous  aucun 
prétexte  ,  il  puisse  être  donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps. 

1 30.  En  matière  civile,  sauf  lecas  prévu  par  Tarncle  z6 j 
du  Code  Napoléon ,  la  demande  en  cassation  n'arrête  point 
1  exécution  du  jugement  attaqué,  et,  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  peut  être  accordé  de  surséance. 

Néanmoins  il  ne  sera  fait  par  les  caisses  de  l'État  aucun 
paiement  en  vertu  de  jugemens  attaqués  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels  le&dtts 
jugemens  auront  été  rendus,  n'aient  donné  bonne  et  suffis 
vante  caution  pour  sûreté  des  sommes  a  eux  adjugées* 

I^I.  L'instruction  des  demandes  en  cassation  se  fiût  sur 
simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  nu  greffe  1.  ils  n* 
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peuvent  y  être  reçus»  et  la  cour  ne  peut  y  avoir  égard,  que 
lorsqu'on  y  a  joint ,  en  les  déposant ,  l'original  de  ia  signi- 
fication  à  ia  partie  ou  à  son  domicile ,  excepté  pour  ia  re- 
quête ou  mémoire  introductif ,  qui  ne  doit  être  signifié 
qu'en  cas  d'admission  et  avec  l'arrêt  d'admission. 

132.  II  ne  peut  être  fait,  en  matière  civile ,  pJus  de  deux 
mémoires  de  la  part  de  chaque  partie,  compris  la  requête 
introductrve> 

133»  L'instruction  et  la  défense  près  la  cour  de  cassation 
sont  confiées  aux  avocats  attachés  à  cette  cour. 

Néanmoins  les  parties  peuvent,  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  défenseurs,  plaider  ou  faire  des  observations  pertinentes. 

Dans  les  cas  de 'pourvoi  en  Cassation  devant  la  cour  d  ap- 
pel du  grand-duché ,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de 
l'article  1 26  ci-dessus,  les  fonctions  attribuées  aux  avocats 
de  la  cour  de  cassation  seront  remplies  pat  les  avoués  li- 
cenciés attachés  à  la  cour  d'appel,  et,  à  leur  défaut ,  par  des 
avocats  inscrits  au  tableau. 

I  34.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  êt  de  simpfe 
police,  on  suivra,  pour  la  forme  et  fe  délai  du  recours  en 
cassation,  les  régies  établies  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

135*  En  matière  civile ,  avant  que  la  demande  en  cassa- 
tion soit  mise  en  jugement,  il  doit  être  préalablement  exa- 
miné et  décidé  s'il  y  a  lieu  d'admettre  la  requête  et  d'accor- 
der la  permission  d'assigner. 

Dans  la  cour  d'appel  du  grand-duché ,  ce  jugement  préa- 
lable sera  rendu  par  la  chambre  civile. 

I  } 6.  Les  arrêts  de  cassation  ou  de  rejet,  dnns  Indite  cour 
d'appel,  seront  rendus  par  la  chambre  civile  et  celle  des 
appels  corrècrionnds  réunies. 

I  37*      Cour  de  cassation  ne.  connaît  point  du  fond  dt?s 
affaires  ;  mais ,  après  la  cassnrion  d'un  arrêt  ou  jugement  pour , 
l'une  des  causes  déterminées  par  la  loi,  elle  renvoie  l'affaire , 
pour  le  jugement  du  fond  ,  devant  un  tribunal  compétent  ê 
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sans  que  dans  aucun  cas  ce  renvoi  puisse  être  fait  au  tri- 
bunal dont  le  jugement  a  été  cassé. 

La  cour  d'appel  du  grand-duché  se  conformera  à  ces  dis- 
positions, toutes  les  fois  qu'elle  statuera  sur  les  recours  en 
cassation  dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  parle  premier 
paragraphe  de  l'article  i  ±6  ci-dessus. 

I  38.  En  matière  civile,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice ,  la  partie  qui  succombe  dans  son  recours  en  cassation, 
.est  condamnée  à  une  amende  de  cent  cinquante  francs  ,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire ,  et  de 
.soixante- quinze  francs  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt  ou  Juge- 
ment par  défaut  ou  par  forclusion. 

I  ^p.  L'amende  doit  être  consignée  d'avance  ,  et  la  quii- 
„t;nce  de  consignation  doit  être  jointe  à  la  requête  en  cassa- 
tion; sinon,  cette  requête  ne  peut  être  reçue. 

J  4O.  Ladite  consignation  doit  être  reçue  par  le  receveur 
des  amendes,  sans  droits  ni  frais  ;  et  la  somme  consignée  ne 
peut  être  par  lui  restituée  à  la  partie ,  que  sur  la  représefita- 
.  tion  d'un  extrait  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  cassation. 

1 4 1  •  Sont  dispensés  de  la  consignation  d'amende  pour  se 
pourvoir  en  cassation  , 

i.°  Les  agens  publics  pour  affaires  qui  concernent  di- 
rectement l'administration  et  les  domaines  ,  ou  les  revenus 
de  l'État  ; 

2.0  Les 'particuliers  qui  joindront  à  leur  demande  en  cas- 
sation les  preuves  d'indigence  exigées  par  l'article  4-^0  du 
Code  d'instruclion  criminelle. 

1 4^.  Si  notre  procureur  généraiprès  la  cour  de  cassation 
apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  un  jugement 
contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procéder ,  ou  dan> 
lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs  ,  et  contre  lequel 
cependant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  dek: 
fixé,  après  ce.  délai  expiré  il  en  donne  connaissance  à  h 
cour  de  cassation  ;  et  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  vio- 
lées ,  le  jugement  est  cassé  sans  que  les  parties  puissent  st 
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prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  fes  dispositions  de  ce 
jugement ,  lequel  vaut  transaction  pour  elle*. 

Les  dispositions  du  présent  article  recevront  leur  exécu- 
tion à  la  cour  d'appel  du  grand-duché  ,  à  I  égard  des  juge-» 
mens  que  cette  cour  aura  le  droit  de  casser  aux  termes  de 
notre  présent  décret. 

143.  Les  arrêts  de  cassation  sont  transcrits  sur  les  re- 
gistres des  tribunaux  dont  les  jugemens  ont  été  cassés. 

l44*  Seront  également  soumis  à  notre  cour  de  cassation 
séant  a  Paris,  > 

1 ,  °  Les  arrêts  de  mise  en  accusation  qui  ordonneront  le 
renvoi  des  accusés  aux  cours  spéciales  ;  » 

2.  "Les  demandes  en  revision  de  jugemens  criminels  dans 
les  cas  spécifiés  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ,  cha- 
pitre III,  titre  III  ,  livre  II  ; 

3.0  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  sûreté  publique  ; 

4.  °  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  h  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  savoir,  en  matière  criminelle, 
dans  tous  les  cas  ;  et  en  matière  civile  ,  lorsque  la  demande 
sera  formée  contre  la  cour  d'appel  ; 

5 .  °  Les  demandes  en  règlement  de  juges  ,  hors  les  cas 
où  ,  d'après  les  dispositions  des  Codes  de  procédure  civile 
et  d'instruction  criminelle,  le  règlement  de  juges  doit  être 
porté ,  soit  à  la  cour  d'appel ,  soit  aux  tribunaux  de  première 
instance; 

6.  °  Les  demandes  en  prise  a  partie,  soit  contre  un  tri- 
bunal entier ,  soit  contre  des  juges  individuellement  ,  ou 
contre  des  officiers  du  ministère  public ,  aimi  que  les  dé- 
nonciations ou  plaintes  contre  des  fonctionnaires  de  la 
même  qualité,  pour  raison  de  crimes  ou  délits  qu'ils  se- 
raient prévenus  d'avoir  commis  dan£  fexercice  de  leurs 
fonctions  ,  sauf  les  cas  où  ,  suivant  les  dispositions  des 
Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle  ,  ces 
demandes,  dénonciations  ou  plaintes  doivent  être  portées 
directement  à  la  cour  d'appel.  • 
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7/  Les  dénonciations  ou  plaintes  contre  des  memtm 
de  la  cour  cf appel  ou  des  officiers  exerçant  près  d'elfe  le 
ministère  public,  pour  crimes  ou  délits  qu'ils  seraient  pré- 
venus d'avoir  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

I45-  Après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel,  h 
Jugement  du  fond  sera  renvoyé  à  nos  cours  impériales  d« 
Liège ,  de  Bruxelles ,  de  fa  Haye  ou  de  Hambourg. 

11  en  sera  de  même  dans  les  cas  de  renvoi  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime ,  lorsqu'il  s'agira 
d'affaires  portées  devant  la  cour  d'appel, 

1 46.  Notre  grand-juge  ministre  dê  la  justice ,  et  notre 
ministre  et  secrétaire  d'état  du  grand-duché  de  Berg»  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON.  . 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  du  Grand-Duché  de  Bergt 

Signé  le  Comte  Rœderer. 

Certifie  conforme  : 

Le  Ministre  Secrétaire  détat,  signe  LE  COMTE  DABU. 

V ■» 

■   III— — »H 

(N.°  75  5 1 . )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  r acceptation 
d'un  Legs  de  600 francs ,  fait  par  la  Df  le  Simple,  veut: 
du  S!  Lallemand,  a  la  fabrique  de  réglise  paroissiale  dt 
Notre-Dame  de  Mantes x  département  de  Seine- et- Qist. 
(  Paris,  o  décembre  1 8 1 1 .  ) 

(N.w  75  52.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  rateeptcitin 
a" un-Legs  dé  600  jrattvsy.fkit par  le  J7  Guiffon  è  chacun 
des  séminaires  desdioceses  d'Agen  et  a? Avignon ,  départe- 
mens  de  .Lot-et-Garonne  et  de  Vauçlusev  (  Paris ,  ^-Décembre 
1811.) 

mt  il  1  1 

■ 
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(N.9  7n  3-  )  DÉCHET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  4*00  francs,  et  d'une  somme  de  pjo 
francs  45  centimes,  offertes  en  donation  par  la  D!  Henri 
à  l'hospice  Saint-Charles  de  Nanti,  département  de  la 
Meurthe.  (  Paris ,  1 2  Décembre  1  8 1 1 .  ) 


(N.#  7  5  54.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  maison  et  d'environ  10  ares  $j  centiares  de  terre , 
évalués  à  un  revenu  annuel  de  francs,  offerts  en  donation 
far  le  S.r  Decock  aux  pauvres  ^Ooteghem  ,  département 
de  Ut  Lys.  (Paris,  ia  Décembre  181 1 . ) 

(N/  75  55.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
4* une  maison  estimée  800  francs,  offerte  en  donation  par 
le  S.r  Palène  aux  pauvres  de  Rieux ,  département  de  la 
Haute-Garonne.  (  Paris ,  1 2  Décembre  1811.) 


(N.*  75  i&J DÉCRET  impérial  qui  autorise  r acceptation 
a^une  rente  de  p  francs,  léguée  par  le  S/  Boudiffet  à 
f hospice  d'Alise,  département  de  la  Côte-d' Or.  (Paris, 
ix  Décembre  181 1.) 


-    -  r  • 

(  N.*  7  5  5  7.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  r  accepta  tkn 
d'un  Leg*  de  600  francs,  fait  par  la  Bruce  t,  mivn 
du  S.r  Bizouard-Montille,  à  l'hôtel-dkcu  de  Beanme,  dépars 
tement  de  la  Côte-d' Or.  (Paris,  12  Décembre  «811) 

— mm  ». — 

(  N.°  7 5  5  8.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  ^acceptation 
a" un  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  Z>/>  Brunet,  veuve 
du  J7  Bizouard-Montille,  à  l'hôpital*,  des  files  de  Saint- 
Lattre  de  Beaune,  département  de  la  Cite- a" Or.  (Pans, 
1  a  Décembre  1 8 1  1 .  ) 
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|N.*  7 5  5  9.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acccptatin  \ 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Decujis  à  l'ASpitai 
de  la  Cadière,  département  du  Var.  (  Paris ,  J  2  Décembre 
1B11.]  ..  .  

(N.°  7560.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  S 00  francs ,  fait  par  le  S.r  Raynaud  à  l'hospice 
de  la  charité  de  Nice,  département  des  Alpes-Maritimes. 
(Paris,  12  Décembre  181.1.) 


( N.°  7 }6i . )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trais  Legs,  s' élevant  ensemble  à  environ  jjo  francs,  faits 
par  les  S."  Payau-Champié  et  Bouyer,  et  par  la  D'  Millet, 

*  épouse  du  S/  Lambert  -  Prat ,  à  l'hôpital  des  malades 
\  //'Orange,  département  de  Vaucluse.  (Paris,  1  2  Décembre 

•  r8n.) 

(N.°  75^2.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  constituée  de  j  00  livres  [ ç8  franc*  7  j  centimes  j  n 
léguée  par  la  D.'  du  QueJlence-de-Loernaria  à  l'hospice 
civil  de  Saint-Brjeuc ,  département  des  Côtes  -  du-  Nord. 
[Paris,  12  Décembre  181 1 . )  .    ,  .  . 

Certifié  confirme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

•         *  ;        •  '  1  *  * 

,  .     Le  Duc  de  Massa, 


V 


,   h  V  A  RIS,   DE    L'IMPRIMERIE    ÏM  PEMt  I  A  LE. 

17  Janvier  1812. 1    1  v    k 1 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  4l3. 

•  ■ 
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(N.°  7563.)  LETTHSS  de  création  des  Dépôts  de  mendicité 

du  département  de  Rome» 

Au  pâlais  dé*  Tuileries,  Je  19  Décembre  18  ii. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  j 
&c.  6*c.  &c. 

Nous  avons  créé  ët  créons  par  les  présentes,  clans  les 
bâtiiiiens  "et  dépendances   dû  palais  de  Saint-Jean-de- 
Latran,  et  dans  les  bâtimens  et  dépendances  du  cou  Vent 
de  Sain te-Çroix-de- Jérusalem,  à  ftome ,  deux  dépôts  dev 
mendicité  pour  le  département  de  Rome. 

En  conséquence ,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispos;  ions  suivantes  : 

Art.  I."  Les  bâtimens  et  dépendances  du  palais  dé 
Saint-Jean-de-Latran,  à  Rome,  seront  disposés  sans  délai, 
et  mis  en  état  de  recevoir  six  cents  mendians ,  hommes  et 
garçons;  à  l'effet  de  quoi  les  hospices  de  fa  ville  de  ftomé 
qui  en  sont  propriétaires ,  en  feront  la  cession ,  soit  à  titre 
de  loyer,  soit  à  titre  d'aliénation  à  rente  perpétuelle  j  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  qui  en  seront'  réglées 
entré  ia  commission  administrative  des  hospices  et  le  préfet, 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2.  IV.'  Série,  P  p 
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Et  les  bâtimens  et  dépendances  du  couvent  de  Sainte- 
Croix- de- Jérusalem  seront  disposés  pour  servir  à  la  réclu- 
sion de  trois  cents  femmes  ou  filles  ;  à  l'effet  de  quoi  nous 
en  faisons  la  concession  pour  cette  destination. 

2.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement, 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les 
travaux  que  pour  l'ameublement  ,  au  moyen  , 

i.B  D'une  somme  de  quarante  mille  francs,  à  prendre 
swr  l'excédant  libre  des  quatre  pour  cent  prélevés  en  1810 
sur  les  revenus  communaux ,  pour  les  dépenses  de  la  com- 
pagnie de  réserve,  ci   4°>°o°f  ©o* 

2.0  D'une  somme  de  treize  miUe  trois 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre-vingt- 
deux  centimes ,  qui  sera  prélevée,  sur  l'excé- 
dant du  vingtième  des  revenus  communaux 
affecté  en  181  1  aux  dépenses  de  la  même 
compagnie  ,  ci. .  .  .  »       1 3,397.  82, 

3.0  D'une  somme  de  vingt  mille  francs , 
allouée  au  budget  départemental  de  1 8 1  1  , 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  ci.  .      20,000.  00. 

4.  °  D'une  somme  de  soixante-deux  mille 
quatre-vingt-quatre  francs  soixante-dix  huit 
centimes,  formant  le  montant  des  réserves 
faites  dans  les  budgets  des  diverses  com-       # . 
munes  du  département,  de  l'exercice  1  8 1  1 , 

pour  les  frais  de  premier  établissement  du 

dépot >  ci   .  62,084.  7*- 

5.0  Et  d'un  supplément  de  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cent  dix-sept  francs  qua- 

1  3  5,482f  60. 

«  » 

■  *  *  ^  
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rante  centimes ,  sur  le  fonds  spécial  de  la 
mendicité ,  pour  la  portion  contributive  du 
trésor  impérial ,  ci   $4>5  i  7«  4°- 

Total   190,000e  oo€ 

4.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime .  économique  des  neuf  derniers  mois  .dq 
1  8 1  2 ,  au  moyen  , 

i.°  D'une  soin me  de  vingt  mille  francs,  qui  sera  allouée 
dans  le  budget  de  la  ville  de  Rome  de  I  exercice 
1812,  ci   20,000e. 

2.0  D'une  somme  de  trente  mille  francs,  qui 
sera  répartie ,  en  1812,  sur  les  autres  communes 
du  département,  ci  *  30,000. 

3.0  D'une  somme  de  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sur  l'excédant  du  vingtième 
des  revenus  communaux  affecté  à  l'entretien  de 
la  compagnie  de  réserve,  ci   50,000. 

Total   ioo,ooof 

{.  A  compter  de  181  3,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime  économique,  au  moyen, 

1 ,°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  et  allouée  à  cet  effet,  chaque 
année,  dans  le  budget  du  département,  ci.  . .  .  4°>ooof. 

2.0  D'une  somme  de  quarante  mille  francs,  qui 
sera  allouée,  chaque  année,  dans  le  budget  de  la 
ville  de  Rome,  ci   4°,ooo. 

3.°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs,  qui 

♦ 

8o,ooof. 

1 .  Bull  des  Ion.  N.#  413,  Pp  a 
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sera  prélevée  sur  les  octrois  et  revenus  des  autres 
communes  du  département,  conformément  à  i  état 
de  répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet ,  sauf 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  ci. .  4°>oco. 

4.*  D'une  somme  de  soixante  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  sur  l'excédant  du  vingtième  des  re- 
venus communaux  affecté  à  l'entretien  de  la  com- 
pagnie de  réserve,  ci  .  60,000. 

Total   1  8o,ooof 

,|        ^  ^  -M_|- 

6.  Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent excéderaient  les  besoins  de  chaque  année,  les  sommes 
restant  libres  seront  réunies  au  produit  du  travail  des  men- 
dians,  pour  servir  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
voyance, destiné  à  subvenir  aux  besoins  imprévus  des  dé- 
pôts ,  et  .à  procurer  aux  pauvres  du  département ,  dans  les 
mortes-saisons,  et  en  cas  de  grêle,  épidémie,  incendie, 
inondation,  et  autres accidens  imprévus,  <Jes  secours  en  tra- 
vaux, denrées  et  subsistances. 

7.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  Us  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  1808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant. 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendus  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  à  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  le  cours 
cles  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 
1808. 

p.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  sus  daté , 
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tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d  arrêt  de  l'arrondissement1,  pour 
être  ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

10.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet ,  constatant  fe  fait 
de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

1 1 .  Seront  au  surplus  exécutées ,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
1808. 

12.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bullétin  des  lois ,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

I  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  sïgné  LE  Comte  DARU. 

(N.*  75^4.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  nomme  le  Comte 
Kergariou  Préfet  du  département  d' Indre-et-Loire. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse:, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l/T  Le  baron  Lambert ,  préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire,  est  appelé  à  d'autres  fonctions, 

1.  Pp  } 
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2.  Le  comte  Kergariou,  sous- préfet  de  l'arrondissement 
du  Havre,  est  nommé  préfet  du  département  d'Indre-et- 
Loire. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

m  *  * 

]  N.e  75^5.)  DÊCFJET  IMPERIAL  qui  déclare  commune  air 
Départemens  de  la  Hollande  l'obligation  imposée  aux 
habitant  des  Départemens  anséatiqucs  et  de  t  Illyrie ,  de 
joindre  une  traduction  française  aux  Actes  rédigés  dans 

l'ancien  idiome,  qu'ils  présenteront  à  l'enregistrement. 

■  ■ 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  nos  décrets  des  4  juillet  et  30  septembre  derniers , 
concernant  l'organisation,  le  premier,  des  départemens  an- 
séatiques,  et  le  deuxième,  des  provinces  illyriennes,  qui, 
en  autorisant,  dans  ces  départemens,  l'usage  de  l'ancien 
idiome  pour  tous  les  actes  publics  et  privés,  imposent  à 
ceux  qui  présenteront  à  l'enregistrement  des  actes  rédigés 
dans  cet  idiome ,  l'obligation  de  joindre  à  leurs  frais ,  ou  i 
ceux  de  leurs  commettons ,  une  traduction  française  desdhs 
actes,  certifiée  par  un  traducteur  juré; 

Notre  Conseil  detat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

r 

Art.  J."  Les  dispositions  des  articles  i43  ct  «44  & 
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notre  décret  du  4  juillet  dernier ,  et  celles  des  articles  3  2 
et  33  de  notre  décret  du  30  septembre  suivant ,  concernant 
l'organisation  des  départemens  anséatiques  et  des  provinces; 
illyriennes ,  sont  déclarées  communes  aux  sept  départemens 
de  la  Hollande. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  DàRU. 


(  N.°  7)66.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  porte  à  trois  le 
nombre  des  Substituts  du  parquet  du  Procureur  général 
pris  la  Cour  impériale  de  Rome. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  là  Confédération  suisse, 
&c.  &ç.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 
t  Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  Le  nombre  des  substituts  du  parquet  de  notre 
procureur  général  près  la  cour  impériale  de  Rome ,  est  porté 
à  trois. 

2.  Notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  1  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 
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(î^f.°  756*7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  T acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Durand  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint- Dominique  et  au  temple  protestant  de 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  (  Paris,  1  2  Décembre 
181  1 . J 

(N.°  7568.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  3000  livres  tournois,  fait  par  le  S.r  Courvoisier 
aux  pauvres  de  Censeau  ,  département  du  Jura.  (Paris, 
1 2  Décembre  1  8  1  1 .  ) 


'(N."  7569.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  200  francs  chacun,  faits  par  le  S.T  de 
Sinety  aux  pauvres  d'une  paroisse  de  Marseille  (Bouches- 
du- Rhône) ,  et  à  ceux  du  quartier  de  Saint-Loup  de  la 
même  ville.  (Paris,  12  Décembre  181  1.) 


(N.°  7570.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  tojo  francs,  fait  par  le  S.r  Terrin  aux 
pauvres  de  Meounes ,  département  du  Var.  (Paris,  12 
Décembre  181  1 .  ) 


(  N.°  7571 .)  DÉCRET  impérial  qui  autorise* l 'acceptation 
d'un  L^egs  de  1  joo  livres  tournois ,  fait  par  la  D.e  Thinet, 
épouse  du  S.r  Barrieux,  aux  pauvres  de  Montbrison, 
département  de  la  Loire.  (  Paris  ,  1  2  Décembre  1811.) 


(  N.°  7572.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  126g  francs  84  centimes  [700  florins ]  et 
52  sacs  de  seigle,  légués  par  le  S. r  Debruyne  aux  pauvres 
de  Moerscke ,  département  de  l'Escaut.  [Paris,  12  Dé- 
cembre 1  8  1  1 .  ) 
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^N-°  7573*)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs  t  fait  par  le  S.r  Besson  aux  pauvres 
de  Mornant ,  département  du  mène.  (  Paris ,  1 2  Décembre 
181 1.)  , 


'  1  7 5  }  jDic**r  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
dun  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.'  Scipion  Pascal, 
tant  aux  pauvres  protestons  qu'aux  pauvres  catholiques  de 
Sauve,  département  du  Gard.  (Paris,  1 2  Décembre  1 8 1  1 .) 

(  N.°  7  J7J  -  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  200  florins  de  Hollande  [420  francs] ,  fait 
par  U  S.r  Hegeman  aux  pauvres  de  Spaarnwonde,  dépar- 
tement du  Zuyderye.  (  Paris  ,  j  2  Décembre  1  8 1  1 .  J 

(N/757&)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
dun  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  Df  Foura^uan 
veuve  du  S.r  Rouchés,  en  faveur  des  filles  orphelines  pauvres 
de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Garonne.  { Paris 
1 2  Décembre  1811.)  v  * 


(  N.  7577-)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  Anger,  le  premier,  aux 
pauvres  rf'Antrain  (I Ile-et-Vilaine ) .  ,.'  du  pain,  du  bois 
et  des  bles  de  toute  espèce,  qui  se  trouveront  de?  elle  lors 
de  son  décès ,  2.'  de  ses  habillemens ,  linges  et  bardes ,  estimés 
ioojranfs  60  centimes;  et  le  second,  aux  pauvres  et  à  l'église 
de  la  même  commune,  par  moitié,  de  tout  ce  qui  se  trouvera 
d  argent  cbei  elle  lors  de  son  décès,  qui,  déduction  faite  des 
charges  impostes  par  la  testatrice,  laisse  un  produit  net 
pour  les  pauvres,  de  5S6 francs  }o  centimes.  (Pari*.  lZ 
Décembre  1811.) 
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(  N.*  7 5  78 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  que  autorise  le  S/  Gédéon 
de  Contamine  à  construire  sur  la  rivière  de  Houille,  commune 
de  Fromelenne,  arrondissement  de  Rocroy  (  Ardennes),  toutes 
les  parties  qui  doivent  concourir  à  rétablissement  complet 
d'une  manufacture  de  cuivre  jaune  et  rouge  laminé,  particu- 
lièrement pour  doublage  de  vaisseaux,  avec  batteries  et  tréfi- 
leries.  (  Paris ,  2  2  Décembre  1 8 1 1 .  ) 

(N.#  7579.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Rente  de  ipj  francs  10  centimes ,  offerte  en  donation 
par  la  D'  veuve  d'Hammonville  a  la  congrégation  de  la 
Doctrine  chrétienne  établie  a  Boucq,  département  de' là 
Mcurtht.  (  Paris ,  22  Décembre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  7  5  80.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  meubles  et  effets  légués  par  la  DJ  Girault  à  la 
congrégation  des  Sœurs  de  charité  de  Bourges ,  département 
du  Cher.  (Paris,  22  Décembre  181 1.) 

(  N.°  7581.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  fait  par  le  S/  Tramontani,  d'une  partie  de  ses 
livres  et  manuscrits ,  i  la  bibliothèque  publique  de  la 
MaruceJIiana ,  établie  à  Florence ,  département  de  VAmo. 
(  Paris ,  22  Décembre  1 8 1 1 .  ) 

(N.°  7582.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  préfet  du 
département  du  Pas-de-Calais  à  accepter  le  Legs  fait  par 
le  S/  Croichet ,  de  sa  bibliothèque ,  pour  l'usage  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Calais.  (Paris,  22  Décembre 
181 1.) 

(N.°  7583.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  119 3  francs,  pour  pensions  accordées  à  dix 
veuves  de  militaires.  ( Paris,  26  Décembre  1 8  1 1 . \ 


* 
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B.  n.*4i3.  (  *55  ) 

(N.°  7584.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  k  bureau  de 
bienfaisance  d'Aglié  (Doire)  à  renoncer  au  Legs  universel 
fait  aux  pauvres  de  cette  commune;  et  à  accepter  l'offre 
faite  par  les  S."  François  et  Marie  Cantoira ,  héritiers  du 
testateur,  de  pourvoir ,  au  moyen  de  cette  renonciation,  à 
toutes  les  charges  de  la  succession,  et  de  servir  aux  pauvres 
une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  25  francs,  (  Paris , 
28  Décembre  1811.) 


(  N.°  7  5  8  5 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  Sarfat,  département  de  la 
Dordogne ,  à  accepter  une . pièce  de  terre  estimée  joo  francs , 
offerte  en  donation  à  ces  hospices  par  le  S/  Lachaud- 
Loqueyssie  ,  et  à  céder  à  titre  de  bail,  à  ce  dernier,  une 
autre  pièce  de  terre  provenant  d'un  legs  fait  par  le  S.r  Roux. 
(Paris  ,  28  Décembre  1  8 1  1 .) 


(N.*  75  86.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Chabin ,  le  premier,  de 
plusieurs  pièces  de  terre,  au  profit  de  V hospice  des  pauvres 
de  Chartres  (Eure-et-Loir)  ;  et  le  second,  d'une  somme  de 
joo  francs,  au  profit  de  l'hospice  des  aveugles  de  la  même 
ville.  (  Paris ,  28  Décembre  1 8 1  1 .  ) 


f  N.°  75  87.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D'  Durrieux,  épouse  du  S.r 
Guilhemete,  le  premier,  d'une  somme  de  1200  livres  tour-* 
nois ,  aux  pauvres  de  Saint-Créac  ,  département  du  Gers  ; 
et  le  second,  d'une  somme  de  jjo  livres  tournois,  aux  pauvres 
de  Miradoux,  même  département.  (Paris,  28  Décembre 
-1  S  i  1 .  ) 
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{N.*  ?s*L)  îyé^RÈf  IMPÈniÀ  't  foi  aàtoYise  tûtcept&ïhn 
iufk  Legs  dt  s  boo  francs ,  fait par  tt  SS  Obètt  à  l'hospice 
des  orphelins  fie  Montreut!,  département  dk  Pas~dè-Galais. 
( Paris ,  28  Décembre  181 1.) 

-  •••  ik  1  m  *w»  — 

(N.*  75S9.  )  DÉCHET  ïMPèniAl  qui  homologue  l'acqui- 
sition proposée  par  le  S.'  Duhamel,  comme  directeur  de 
l'école  pratique  des  mines  de  Geislautêrn,  département  de 
la  Sarre,  d'une  pièce  de  terre  labourable,  moyennant  la 
somme  de  4 jj  francs  3  centimes ,  et  approuve  les  conditions 
énoncées  en  l'acte  passé  le  17  juillet  181 1,  entre  Itd/'e 
S/  Duhamel  et  les  S."  Stein ,  Kortz ,  Gorins ,  Quirm  et 
Schneider,  propriétaires  de  ladite  pihe  de  terre.  (Paris, 

.    28  Décembre  1811.) 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  ATinistre  de  lu  justke  t 

m 

Le  Duc  de  Massa. 


l  ïi     r  f 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

17  Janvier  r&iz. 
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0 

\cADÉM!Ê  impériale  dè  musique.  Les  théières  dSi  second  ordre,  petits 
théâtres ,  spectacles  de  tous  genres  ,  et  ceux  qui  donnent  des  bals  masques 
ou  des  concerts  dans  la  ville  de  Paris ,  assujettis  £  lui  payer  une  rede- 
vance ,  pag.  i  j^i  ^b*t  CONCEPTS". 

CADÉMIES.  Vtyrr,  COHPST  àcadémiqùfs  dé  l'université, 

ccErrATioN.  vint  Refus  d'acceptation  dè  ïèàt. 

cQUismoNS.  Nécessité  d'appéleVicV  miWs&rfeW  commîmes  réunie* 
pour  le  culte ,  quand  il  s'agit  d'aviser  aux  moyens  d'acquérir  une  maison 
destinée  à  loger" le  desservant  deJla  s'd&ùrsïle  ,  et  dont  le  prix  doit  être 
acquitté  par  des  centimes  additionnels,  149.  —  Les  demandes  d'acqui- 
sition de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à  Te  mbe!  !  i  ssemen  t  ou  à  l'utilité 
des  viMes  ou  communes,  doivent  être  précédées'  d'un  plan  ou  projet  de 
plan  d'alignement ,  25$. —  Lois  qui  autorisent  des  cohimunes  et  cta-* 
hlissemcns  de  bienfaisance  à  faire  des  aCiiuiiitions  de  terrains ,  26  j ,31$, 
401  et  470. 

ïsvukUs  de  place.  Citadelles  ,  forts  et  châteaux  dani îcs^Uels  iîs suppïéenè 
tes  côhimàndans  d*armcs ,  £25»  ~"  P'acefs  0u  1"  adju'dans  orit  le  titre 
de  rnajors ,  ibid. 

sMlttlSlIiÀllôtrWfr  domaines.  Décret  <fuî  la  charge  d^oWnistrèr  les  biens 
des  corporations  religieuses  supprimées  du  departetnem  de  la  Lippe  , 
4'  5- 

>  M 1  NlSTft AlfttpJ  forestière,  Son  établissement  dans  les  départémens  an- 
>éi  tiques,  70. 

iM\N\STKATlOKmJlÏMÎre.  Celle  des  département  anséatiqfles ,  7*  >  f  «*/V. 
FAlRtS  criminelles.  Dispositions  relatives  à.  l'instruction  et  aujàfremer.t 
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f  «s*  ) 

des  affaires  criminelles  du  département  de  l'Ems-OrientaJ,  Ï07.  F<* 

Provinces  illyrimnes. 
Affiches.  Ycryei  Feuilles  périodiques. 

AlDES-HATECiERS.  Par  qui  jl  csi' nommé  à  ces  emplois  dans  les  places  a 

il  y  a  des  passages  d'eau,  $j7<5. 
Aix-la-Chapelle.  Les  bainriït~sources  minérales  de  cette  ville  déclin 
"r  '     profères  de  l'État,  af.  "  C 

Alif.nXtions.  Lois  qui  autorisent  divers  établissemens  publics  et  de  bio 
£'   Taisàncc  àfaîre  des  "aliénations  ,*H>  \  ct  4f9* 

AmnisTIF.  Prorogation  du  délai  fàce  par  le  décret  'du  £  décembre  1810, 

pour  l'exécution  des  conditions  de  l'amnistie  accordée  par  celui  du  i± 

avril  précédent,  5.  —  Nouvelle  prorogation,  1 6\. , 
Amortissement.  Fonds  affectés  pour  l'amortissement  d'une  portion  de 

la  dette  publique,  13.  .a'.J'MfiQ  «2»' 

Annonces.  Voye^  Feuilles  périodiques*  Jqurnal  d'annonce  d'ouvrages  im- 

Archives.  Mesures  eweernant  les  jajcmvçs  et  le  mobilier  des  anciennes 
4j)L.|01      cours^jfribunaux  et  justices,  s^prinjéi,  dans  les  v<jcpartcmens  ansci- 
jiwl  ob  »^'4WCS»  $4*  —  Pareilles  dispositions  p/çu»  les  provinces  Ulyricnnes,  ji6; 

'  ,?>rt*,  et  dans  le  grand-duché  de  herg,  634»         Col  VENS. 
Vf  t    AftAVO  l  W ES.  Voyei  TlXRES  fiodaut,  .  \    [K. \j 
f.,ri",  i^RRESTATIONSi.        q,4?£NDARAlERlE.      mmo)  jr  i  lac 
^>j.>AflMO>DisSEM£NS.  Tableaux  des  arrondissent  ns  ct  des  canlons  de  chacua 

aiiijîttllÏM^^  $  JW  ~  fVOtfOJI^  de  l'admi. 

jîiStratior^^^^fsxm^C)U^iw*i^ra«i  arrondissement  ^.;ns  le  dcpir* 

,.|~,  zlllitvpOit  ^Spi^crf^Qjsp ,  81  ;  ~,et  clans  celiu'  ie  la  Mài^e»  ^  

-ml  <  ■>iflfg?W^on-^Ç  rarrondisséméin  de  ^Ijaçii^liaiif^a^^cirjcnt  de  l'Ame-, 

3t  59-  rW0J^       4w>,  ÇOLLLOL^  éleOûff^  ^  iOLLANDE  ,  NOM» 
Tri  B UN  AUX  de  première  ifftajiffç ,d  ■  . ,  ; ,  j , ,  , 
^#WJ.LE#IÊ.  J-e*,  ^pa^craens^anféa^ues  forment  une  xUccftioa  d'anil- 

Artistes  vétérinaires.  Leur  traitement  e^  feu*,  f^b^ifrWT^cmp^  * 

Attributions.  ,Les  fconçuotts  judiciaires  c^admïms^ravvcs^^tinctes  et 

-  n:  ii  f^&f^âêfôrff  gÇ*ndslu<nç; AffiA#»#P ^^^sîlM^^ËyttMiCW1  U7£t 
AUBAINE.  Les  sujets  des  principautés  de  Lucques  et  cirPiopipjoo  exempts 
du  droit  d'aul^arnc  en  France  et  dans,  le  royaume  ^iLilie^tf^fî—  Atx> 
lition  du  droit  d  aubaine  à  l'égard  des  sujets  prussiens', jof 
AuT^jW-aSr  rDécrçt  tHui  .^W^^prc^uemcnt  -avv.a^cu^^^mç^  eg 
^t1italiciksridaps  l'étendue  de  IXnmirc  ct  du  rovauijtc  djfalje^/fcs  dros 
^     d'auteurs,  assures  par  le  décret  au  5  février  .101  o«.$4ri7rn4ff  ïcema 
$  fëYficfr  i$»o  n'a  rien  innoyé  qu^ç^ui  droits  ^  ,au$e^  td'ouvra<3 
dramatiques  et  des  compositeurs  de  musique,  176»       y  vjs&w 
A UTU N.  Chapelle.  i 7  j      ^WJ  -ï ' ^ Q 

AvpCAT*.,  Lxécution  dans  les  departcmerwjan1sé^t^uîes  ïïiQf&F1  ^j 
décembre  1^10,  sur  l'ordre  ct  fa  discipline ^  dès va.yoc au t,  .J»4^ —  f 
ception  d'un  droit,  sur  chaque  pre^atipn  ^SyCi^CTt^^i^ocats 


à,U  ccuu;  inapmaJc  ue  Par-s  »  33  j,,— Dispos iq^s  r 4*i\& ïh®" 
iormauon  du  tableau  des  avocats  près  la  cour  jmDer^alc  c^Ham bourg,  ( 


(  $59  ) 

AVOCATS  fiscs vx.  Leurs  fonctions  pour  le  contentieux  des  impositions  dans 
les  départemens  eff  ia  Hollande,  105. 

Avocats  généraux.  Ce  titre  donné  à  trois  des  substituts  du  procureur 
général  près  la  cour  impériale  de  Hambourg,  j».  —  Conditions  né- 
cessaires pour  être  avocat  général,  Cz. 

Avoués.  Création  d'avoués  près  des  tribunaux  des  départemens  anséa- 
tiques,  54.  —  Même  création  pour  le  grand-duché  dcBerg,  617. 

Aymé.  Injonction  faite  a  <e  citoyen <te  quitter  le  service  du  roi  de  Naples , 
et  de  rentrer  en  France,  109, 


B  . 

Bagnes.  Voyei  Détenus. 
Juins,  l'oyti  la-Chapelle. 

Bannissement.  Dispositions  relatives  aux  condamnés  ait  bannissement 
d'après  l'ancien  code  pénal  de  la  Hollande,  1 65. 

BÂtimlns  de  mer.  L'article  a  du  règlement  du  a 6  juillet  1778,  relatif 
au  mode  de  justification  des  propriétés  formant  la  cargaison  de  bâti- 
mens  neutres ,  déclaré  non  applicable  à  ceux  des  puissances  alliées ,  téj. 

BÀtimen^  militaires.  Mode  d'administration  des  bâtimem  militaires  ap- 
partenant aux  communes ,  dans  les  places  de  guerre,  et  des  Ixirimens 
appartenant  aux  communes  ou  à  l'État,  dans  les  villes  non  fortifiées; 
îi|  —  Donation  aux  villes,  de  casernes  et  autres  bâtiment  militaires* 
2x4.  loyer,  Ministre  de  la  guerre»  Places  dt guerre. 

Belges.  Décret  concernant  les  $elges  qui  ont  été  mis  dans  une  classe 
particulière  par  le  traité  de  Campo-Formio ,  187.  —  Ferme  des  lettres - 
patentes  à  délivrer  en  exécution  de  ce  décret,  544.  .  1 

Behg.  Voyei Grand-duché  deBerg. 

BeuvangE'SOMS-$ai.nt-Michel.  Voye\  Distraction  4e  communes. 
BlERE.  Décret  concernant  les  bières  et  vinaigres  de  bière  importés  dé  fa 

Hollande  dans  l'intérieur,  1  no.  > 
Bourses  de  collèges.  Dispositions  relatives  aux  dotations  et  fondations  dt 

bourses  pour  l'instruction  de  ha  jeunesse,  4*1  et  sut».  * 
BOURSES  de  commerce.  Départemens  des  ville*  anséatiques  où  il.  en  .est 

établi ,  421 

BREDA.  Voye\  BULLETIN  des  kis,  HOLLANDE,  NOM. 
BREME.  Voyei TRIBUNAUX  de  première  instance. 

Brest.  Vqy^  Conflit,  Cour  de  cassation.  Incompétence. 

Brevets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention-,  de  perfec- 
tionnement et  d'importation  délivrés  pendant  le  second  trimestre  de 
l'année  181 1 ,  ao.  —  Même  proclamation  pour  le  troisième  trimestre, 

Bris.  Voyer  Naufrages. 

Budget  de  l'État.  Lot  contenant  le  budget  de  l'État  pour  1 S 1 1 , 
Budgets  communaux.  Villes  des  département  améatiques  dont  les  budgecs 

doivent  être  arrêtés  en  Comcil  d'état,  42. 
Bulletin  des  lois.  Sa  traduction  en  langue  hollandaise  pour  les  dépar- 
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66o  ) 

icmenj  de  la  \  k>l1ancïc  et  iJarrondis>emcnt  de  Breda,  r,  —  L'objet  rîu 

Bulletin  particulier  ordonné  i  ar  les  décrets  ries  aa  juin  1 810  et  Ci  jan- 
vier 1811,  restreint  à  la  publication  des  fo  s ,  décrets  eti^éVrlcmens  ante»- 
rieurs  à  1811  ,  ibid.  —  Transmis  ion  du  fcnllethv  des  lois  dans  les 
départemens  anscanejucs ,  6j» ,  •  <  Transmission  d#  BùlVtin  des  lois 
dam  les  provinces  illyriennes,  318.  W>^^UBI.tCyATiOîj  de  lois. 
j  jmn'^'ihn.'iu  t>m'*i/i<  nu"  a  Ijv  :>')->>  em  t>  n-n  ,  -i  -.c  • 

, .  .v  j.  ("uA/i  ^    .»  I  .«*-■»» 
CADASTRE.  Le  trentième  du. principal  de  b  contribution1  fcfœ\crc\  des- 
tiné, comme  auparavant,  à  former  un  fonds  spécial  nour  t*  confection 
dej  par^airçf ,  ~fa.nw.-i  u.  .r-n  1  'MV«*'  ■ 

CAISSE  des  Invalides,  tes  lois  et  rcgkraci*  sur  les  attributions  et 1*  charges 
ci^  cc£tç  caisse.,  api*  à  exécution  dans  les  depcimmeiis  anseati^oev,  ~6. 

C.AJ^Apï  f  ^^CoAUTABUE^  fii»'b  «o  KjO  — 

CANTONS,  *  V*  Aj»hO,M}IS6EJVt*NS  ^  Dâ>AHTEiMW«T  der Apennins  l-  flfri- 
NION  de'terrmirf.    11.1„,  /  ■>  it»  ^ti.o'VjrOvb  MTMn'Jc'i&iiims. 

CARRIÈRES.  Avis  du  Coescil  d  ctat  qui ,  avatJ  d  autoriser  la  teyfâtto&n^êe 
iMonthcrmc  a  (.cri  ccicr  un  {ei^iii  jalrec  le  fihro  t  explosif  d'e.vt faire  des 
ardoises  par  galeries  souterraines,  porte  que  l'on  dwit  1  prendre  preafà-_ 
btement  l'avis  de      m. rvjtr.it ion  des  »in*s.,  ïant-  dan*  ÏYtûéHtëc  tx 
commune  que  sous  Us  rapports  £cnéf aux  ,  je\c,v479.(  qq«t  - 

Casernes.  VoyfZ  Bàtimen*  *i#//V*«?rm    h  /un-^" 

Cassation.  .Dispositions  j elath ci  au  retours  enfeassatton' 'dafts^eè^rd- 
yjpçes^illyricpno  ,  jat  ;  pH- et  d;.ns  le  grand -duché- Me  Gctg,  tf}?.^ 
Cours,  auxquelles.  Jes,  ai  (aires  doivent  «tre  Renvoyé»  apfès  c**«tfon 
d'un  witt  de  là  mur  <i  appel  du  grand  duché  --de  Berg^^a.  Pî}r% 
COUR  Je  cassation.  ,  >.r'n  j->l*  W  »i'»h  *'  »  J>  »icv*tî  ^? 

CAUT^pNNEjvîENT^  Fixation  <U  çeM«î«  greffiers  «t^bnîuiew  dés'  cYioh; 
tribunaux  et  justices  dr  paix  .des  xlépartcraens  de  Rome  et  du  TraP- 
simene,  aoi,,      if    n  ,,      ^  ^  w  w  >^;y\uv*»i1  2*?/<MA*«o: 

Censure.  Voyr^  Discipline.  ^-  -c 

Centimes  additionnels.  Maintien  pour  1 81a  des  «emimes  a4d  t  orntl, 
imposé?  etr  f84 i  a1;1  —  ErnnloJ  dis  centimes  afttU^nnJtfc  jficaû 
a»tk  dépenses  adfnltiistratrves  et  judiciaires  rjcj  dcpaxt,cmcns  pour  \% 
même  annec,  37 j .  VJ.C^ 

CÉRi«OWB*yiarrir»i.  I>èWè«»rlJhcernant  îe  îm^e^és'ïttûi^ 

tarif  des  droits  à  pavir  j^our  les  sénolturcs  tt  t>0ur ^Bufc  espeçc " <l|ç 
ccréwonies  funebresv  *4ï  «wtr:  Voyei  Cf  RT ïftàk'Çs  ^A^nçe^ 

CERTIFICATS  dHmdfgenaj  Lei»f  refiré^èfiftiribh  donné riimfi  Vux'meme^ 
ç^rernonies  f unptrt que  t  elles  indiquées' «dauii  ta  Hsl^lùfte^  clàisé  du 
tarif,  14c.  »'h  *ihi«< uoinsamioodaBi abiow»»"*! 

ChaKBBES^  commerce  Villes  des  departemens  an^- a  tique***  ^''èiVësr 
éta|iU;n4l  ,  ;/,,/    t  »,    -,ro>  »;;ii>rT'J  *»  «  air.l  JOJi./«1  »b 

Cham^kk^  ^  ^Mfrr*.  Voyez  Noiaim»iO  ,w\fW  ».M3MiT>vd  ,  i/ion* 

CHANCEUtR  /ir  l'pKU  ftstfé.  Afta  re*  dam  lesquelles  4I1  i^Mplîf  feT-ftÙc-'- 
tjc^y  du  miflistè^çpabliM  ^445.  >  r'-î^itnoq     vnwn  «h  '.ji^A*:^ 

Changement;  41  j^,  V^w  NttMtt'i-jb  iio^i^m  ^ntj  i>  (*uîA  jj  w*:  t 
s 
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(  66*  )  ; 

CHAPELLE.  Érection  de  l'église  de  l'ancien  collège  «MiAuri  en  efcspefle , 

459»  #  i    j  lu  cîi  ii>  j  j  h  i»l    -  nijj*' 

Charité.         Société  de  h  Càarùé  msteraelte.  rn  »u>>-i  ,îi8i  -n.; 

ChATEAUX-FORTS.  ^  PLACEE  £*cW.I  .Vùi  i  C  rt«U» 

CHEFS  d'esccubron  de  gendarmerie*  Vbyc*  GENDARMERIES*  'urnjni.' 
Chemins  vicinanx*  Vove7.  Routes.^  ,mii9i(th  r.^trîvoirj  al  ^itfc 
Cherbourg.  Formation  dans  cette  ville  d'un  sixième  arrondissement  du 

département  de  la  Manche,  8a.  \J 
Citadelles.  Vtyei  Places  de  guerre. 

Clergé,  y&f^  Cultes,  Ministre  «jW  enhet^  wmuLin  *J  jhpaoaT 

CODES.  Voyt^  LoiSl*  >,.i:  'brvjl  ni.  rj ."lin   b  ,  nr&r£>ji  jme  am'noo  ,  \»mî 
Collèges.  Leur  division  en  deux  classes,  et  traîtermrhs  dés  r&eni;  to& 

trçs  et  principaux ,  416.  Kyrç  Bourses  de  tûtïefcrs1.  ' 
Collèges  *&f*vr/iijr.  Craprtsitibii  de  ceux  des  departemeh*  ànsé*tfou&  r 
46,  —  Création  d'un  collège  électoral  po ut  Arrondi sserdent  de  'Chef-  } 
'70-  ^  iMxatwni  du  ronineeh* à  fourtiir  par  M  tauftoH^âéV^ 
arrondissemens  de  Cherbourg  et  de  Yalogne,  pour  complète*  \è  nbmfere 
-des  muuUres,.  <h*  fc»Mégé  doctoral  dàrromllssemerit ,  f8y.  A~ 
Colonat»  UwpOôitions:  reéativeja  ce  droit  dans  les  déoartemerts  ^hïéV» 

CÎ^IfÇS. 5l4r|'>'M  SUIVI  no'i  Dur;  JtlO'J  ,  n>îii\.<  '>'i..-  vi, : 

Comman^ans  dtitrmer.  il  y. m  a  art  dam  chantre  pface  de  caeirc/'è^i. 
—  Leurs  rapport»  avec  fe^  «cnéraux  dei,  divisions  tcrritot^7'm 

jw/i/.  —  avec  les  généraux  des  arnwas  et  le*  commandant  àt%'\tàÛktJ 
^tres3<jua  tcHes,  .4*  ta  flamiatw;  ^^âvec  l«^ci>nWna^aanrdpèP 
troupes  de  Jfc  garnison  ,_.  de  fartiUeri«  et  ira  génie  ,  Vf'a^'W^tri- 
.ra^wues  dfts.gucrres,  5£5 . e*-jttrecles 'cd^&afidan*  des  Crtadëlles, 
^orts     cbatea«i4,  ^8tu^J^o«'^  1à>>,.c'eL. 
aux  travaux  et  à  la  défense  des  places,        etsuiv."      au>  M>  H  J lJ  * 

Co^^AN^A(.s$>f4^r«iir.^:.^K-éB0.'O«i>4aiis  lesquels  ii  en  *st  nofaitrè', 
c£,  j>ar  ^ujj,  574/^  i^ur*,  fonction  s,  £&iyl  *°  *w»î*»l  ^  xuJiiûdn) 

COMMANDANS  temporaires  des  places.  Cas  dans  lesquels  il  ert  cil  homrnç'l  ^ 

5  07*  ,3*1 .  J"i.)îi\J  5^    <  „."''')  J 

^°M"'»A>*tt •  tfnftaux  Jè  pohee.  leur  traitement  et  leurs,  attribution^ 

^VM^A!W,^^^%"  E«*Wi*em*nt  d'un  drees «owmissaiVesO 
dam  chacune  <ks.  vi%  &  Xu£c<*f  Gux**venv  Uard  ,  Brème  et  Br* 
merlehc  , 7j  _  T^ur  ,r«ifien<* ^  levrs/onotioas,  ,j  97a  ^Commissaire  1 
spéciaux  etabjis  dans  Jes  divers  dépariemcru  -,  i?bets*fo  <Ta.j  itbu 

CojvtMMN£S,  Emploi  que  les  communes  ou  febriqyes^do^eheftire  dèi  fejùM 
provenant  de  remboursement  ou  soulte  d  échanges ,  1^ ,  3  »  d ,  404  et  471* 1 

^Ntr,aVaRi  f3ltS  "  U,CKargC        commun«.  ^  Voyez  JM& 
TIONS,  BATIMENS  /K/Wrx,  DEMIttri:  OlStHACTtOM" ^ 

^r  f0pim»rf  i  MJWAIE^uWi^riii  Nom  ,  -Rot/TES  ,  SÉNATEURS  ' 
COMPAGNIES       r^rryr.  Approbation  de Tadjudlcâtîo*  faïre  au  préfet 
de  ^einc-et-Marnc,  d  une  maison  dwtiaeeau^erTienjeMdél^c-oin^ghfe 
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de  réserve  Je  ce  département ,  £.  —  Création  d'une  compagnie  de 
réserve  pour  chacun  nés  départemens  anséatiques ,  7s. 

Compositeurs  de  musique.  Voyez  Auteurs. 

COMPTABLES.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
cepter les  offres  de  cession, etc.  faites  par  ia  famille  dusitur  l'Heureux  , 
ex-receveur  des  domaines  de  l'abbaye  d'Ecternaken  à  Eindhoven,  et 
<jue  c'est  le  cas  d'exercer  centre. lui  des  poursuites  pour  le  recouvre- 
ment du  déficit  provenu  d'une  disposition  frauduleuse  des  fonds  de  sa 
caisse,  101. — Le  receveur  municipal  de  Calais  réintégré  dans  ses 
fonctions,  161. 

CONCERTS.  Défenses  d'en  donner  sans  que  (e  jour  en  ait  été  fixé  par 
.  ie  surintendant  des  théâtres ,  de  l'avis  du  directeur  de  l'académie  im- 
périale de  musique ,  140. 

Concessions  à  rente.  Lois  qui  autorisent  des  communes  et  établissement 
publics  a  faire  des  on  est' uns  de  terrains  ,  a  65  ,  \  401  et  470.  — 
Dispositions  générales  sur  les  concessions  à  roue,  z66 ,  j 1 6  ,  404  et 

47a.  ^OjrçCAKKl&RES. 

Co  ndamnation <mm  travaux  publies.  Voyez  Détenus. 

Q/NDE:éi'k  Iton.  Avis  du  Conseil  d'etat  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  autoriser  cette  commune  a  céder  en  échange  d'une  maison  destinée 
à  servir  de  -presbytère  <  un  droit  de  J^cbe  qui .  ne  peut  être  aliéné  à 
perpétuité  comme  formant  une  dépendance  de  biens  communaux  par 
elle  conserves  en  partie,  474. 

Conflit.  Le  Gouvernement  ne  doit  prononcer  sur  la  compétence  dt> 

.  tribunaux  ou  des  corps 'administratifs  que  dans  les  cas  où  il  existe  un 
conflit  yositif  résultant  de  la  revendication  par  i'snVtaqté  administrative, 
ou  un  conflit,  négatif  résultant  de  la  déclaration  faWpar  les  autorités 
judiciaires  et  administratives,  que  l'affaire  n'est  pas  4e  ^cxirs  attributions 
respectives .457.  ^^INCOMPÉTENCE. 

Congrégations  hospitalières.  Brevet  d'institution  publique. des  sœurs  du 
Verbe  incamé  de  Dun  et  d'AzérabJe,  et  approbation  de  leurs  statuts , 
1  lû. — Pareils  brevets  pour  les  sœur;  de  Saint-Paul  de  Chartres ,  u  1  '» — 
pour  celles  de  la  Providence,  de  Lisreux,  j6i  ;  —  pour  les  soeurs  hospi- 
talières de  Béthune  et  d'Ooster bout ,  sosTToyez  Corporations  reli- 
gieuses. 

Conscription.  Établissement  dé  la  conscription  dans  les  départemens 
•  anséatiques  v  fz.  —  Appel  de  3500  conscrits  de  fa  classe  de  1810  dans 
les  départemens  anséatiques,  107.  — -  Sénatus-comulte  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  110.000  hommes  de  ia  conscription 
de  181  a  ,  s  5  j. 

Conseil  de  l  université.  Af&ires  dont  la  compétence  loi  est  attribuée,  440. 
—  Termes  dans  lesquels  doivent  ttre  rendus  le»  jugemens  de  ce  conseil  ; 
leur  exécution,  44  S.  —  Le  conseil  changé  de  présenter  ses  vues  sur 
les  professions  auquel  le  s  il  conviendrait  d'imposer  l'obligatioi>  de  prendre 
des  grades  dans  les  diverses  facultés,  et  sur  les  moyens  de  régulariser 
l'instruction  et, la  réception  des  officiers  de  santé,  455. 

CONSEIL  des  prises.  Le  secrétaire  générai  rie  ce  conseil ,  autorisé  a  percevoir 
un  droit  d  expédition  et  un  droit  de  signature  tur  les  expéditions  à  dé- 
livrer aux  parties ,  l 
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CoUR  d'appel  Dispositions  relatives  a^x  arrêts  des  cours  d*appel  des  pro- 
vinces ilîy  tiennes,  314. —  Organisation  delà  cour  d'appel  du  grand- 
dut  ht  de  Bcig,  Ci  1 .  —  Sa  compétence,  &zî.  —  Sa  division  en  trois 
chambres,  et  fondions  des  juges,  6i  5.  —  Amures  pour  lesquelles  il  y 
a  lieu  n  recourir  en  cassation  devant  cette  cour,  6  jS  et  641. 

COVH  d'assùes.  Voyez  MéziÈRES. 

COUR  de  cassation.  Avis  du  Conseil  d'état,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire 
droit  sur  un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  devant 
laquelle  la  commune  de  Brest  s'est  pourvue  contre  un  arrêt  qu'elle  pré- 
tend avoir  été  incompctcmmcnt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes, 
457.  —  Affaires  du  grand-duché  de  Bcrg  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  a 
s<-  pourvoir  à  la  cour  de  cassation ,  6  \  8  et  suiv.  Voyez  CONFLIT ,  INCOM- 
PETENCE. 

CoUK  impériale.  Création  d'une  cour  impériale  à  Hambourg,  et  sa  com- 
position ,  —  Conditions  exigées  pour  être  membre  de  cette  cour, 
Ci.  —  Conditions  requises  pour  être  nommé  conseiller  auditeur  dans 
une  cour  impériale,  14a.  —  Attribution  à  ,a  cour  impériale  de  Ja  Hâve 
de  la  connaissance  des  saisies  faites  en  Hollande,  et  des  captures  faite? 
par  des  corsaires  et  autres  bâtimens  armés  .  310.  ~-  Les  cours  impériales 
exercent  leur  droit  a  raison  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  établis- 
se mens  de  l'université,  440.  —  Le  nombre  des  substituts  de  la  cour 
impériale  de  Rome  porté  à  trois,  65 1. 

COUR  spéciale  de  Paris.  Suppression  de  la  place  de  greffier  en  chef  àe 
cette  cour, 

COURS  d'eau.  Poursuites  autorisées  contre  un  particulier  pour  contraven 
tions  par  lui  commises  tant  en  altérant  des  prises  d'eau  qu'en  faisant 
construire  des  usines  sans  autorisation  légale,  489.  . 

Courtiers  de  commerce»  Voyez  Ventes. 

Couvens.  Décret  relatif  aux  "archives  des  couvens  et  corporations  sup- 

més  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimcne,  251. 
Créances.  Voyr^ Saint-Domingue. 

CRÉDIT  e«  rentes.  Augmentation  du  crédit  en  rentes  ouvert  par  Tan.  y 

de  la  loi  du  15  janvier  1810, 
ClU  public,  lmprobation  de  l'établissement  d'un  droit  de  cri  public  dans 

la  commune  de  Rosoy -sur-Serre,  département  de  l'Aisne,  311. 
CH1MES.  Voyei  EXTRA D:TI ON  ,  PEINES. 

Cuirs.  Les  dispositions  du  décret  du  aj  août  181 1  ,  sur  les  cuirs  de  f>orV. 
de  vache  et  de  cheval ,  secs  et  en  poil,  de  Buenos-Aircs,  Caraqucs  c: 
Fcrnambour^,  déclarées  applicables  à  tous  les  cuirs  de  bœuf,  de  vache 
et  de  cheval  qui  seraient  introduits  dans  l'Empire,  558. 

CULTES.  Nouvelle  organisation  des  cultes  pour  1812  /dans  les  départe 
mens  an.'catitjucs ,  22:  ^O'^  Acquisitions. 

Cumul.  Faculté  pour  les  militaires  de  cumuler  les  soldes  de  rctra;:r 
de  3000  frant  et  au-dessus  avec  les  traitemens  attachés  aux  fonctun  . 
civiles ,  387. 

Cures.  Remplacement  des  titulaires  des  cures  en  cas  d'absc.îcc  ou  de  ru^- 
ladie,  464» 
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DÉCRETS.  Voyri  BULLETIN  des  lois,  LOIS,  PUBLICATION  de  lois. 

Délits.  Voyti  Peines. 

Délits  maritimes.  Les  lois  et  réglemens  sur  la  repression  de  ces  délits  , 
et  noiamment  sur  fa  désertion ,  mis  en  vigueur  dans  (es  départemens 
anséatiques ,  76. 

DÉPARTEMENT  rf7  ta  Lippe.  Voyez  GORro  RAT  IONS  religieuses. 

DÉPARTEMENT  tic  l'Arno.  Organisation  administrative  et  judiciaire  de 
l'arrondissement  de  Modigliana,  159.  K^r^TRiBUNAUX  de  première  ins- 
tance des  départemens. 

Département  de  i '  Em s- Oriental.  Voyez  Affaires  criminelles. 

DÉPARTEMENT  des  Apennins.  Formation  de  quatre  nouveaux  cantons  dans 
ce  département ,  104. 

DÉPARTEMENT  du  Simplon.  Dispositions  relatives  aux  habitant  de  ce  dé- 
partement qui  possèdent  des  vignes  sur  la  rive  droite  du  Rhône ,  ou 
des  terres  sur  le  territoire  de  la  Confédération  «uisse ,  568. 

DÉPARTEMENS  anséatiques.  Division  ïerritorialc  des  dépaitemens  de  i'Ems- 
Supérieur,  des  Bouches-du-Wcscr  et  des  Bouches-de-l'Elbe  ,  et  organi- 
sation générale  de  ces  départemens ,  25  et.suiv.  —  Commissaires  spé- 
ciaux de  police  établis  dans  ces  départemens,  1  99.  Voyt\  AUTEURS, 
Bulletin  des  fois,  Détenus,  Féodalité  ,  Justices  de  paix ,  Langue 
allemande,  Notaires ,  Publication  de  lois. 

DÉPARTEMENS  au-delà  des  Alpes.  Dispositions  relatives  au  commissaire 
générai  et  aux  commissaires  spéciaux  de  police  dans  ces  départemens, 
198.  Voye-^  Publication  de  lois. 

Département  be/gù/ues.  Voyez  Belges,  Monnaies. 

Départemens  de  la  Ho/lande.  Voyez  Hollande. 

DÉPARTEMENS  delà  rive  gauche  du  Rhin.  Voyez  MONNAIES. 

DÉPARTEMENS  de  la  Toscane  et  des  Etats  romains.  Dispositions  relative* 
au  commissaire  général  et  aux  commissaires  spéciaux  de  police  dans 
ces  départemens,  198  et  199.  Voyej^  CAUTIONNEMENT,.  COUVENS , 
Dette  publique ,  Ouvrages,  Publication  de  lois. 

DÉPARTEMENS  de  Saône  et- Loire  et  de  l'Ain.  Voyez  LlMITLS. 
DÉPARTEMENS  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches-Jc-i' Escaut.  Voyez 

Maires  ,  Nom. 
DÉPARTEMENS  réunis.  Voyez  Titres  fe^laux. 

DÉPENSES  communales.  Défenses  d'excéder ,  pour  les  fêtes  publiques  et  de 
réception,  les  fonds  qui  y  sont  destinés  ou  ceux  des  dépendes  imprévues , 

i4«.  '  * 

•DÉPENSES  publiques.  Somme  à  imposer  en  1812  pour  les  dépenses  fixes  , 

variables,  adminittratives  et  judiciaires,  ti.    Voyej^  CENTIMES  atUi- 

tionnels. 

DÉPÔTS  tle  mendicité'.  Création  d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  dépar- 
tement de  la  Côte  d'Or  ,  1^  ;  —  pour  celui  de  la  Moselle,  113  — 
—  pour  le  département  du  Jura,  118; — pour  celui  de  Seineet-0;sc, 
1  )>  '*  —  Four  *f  département  de  lOisc,  ajj  ;  —  pour  celui  du  Léman  , 
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4<j  i  ;  —  pour  !c  département /le  l'Aliicr,  475»  —  pour  celui  de  la  Gi- 
ronde, 491  ;  —  pour  celui  de  i'Ombronc,  jo6  ;  —  pour  le  département 
de  Rome ,  645. 

DÉSERTION.  Décret  relatif  à  la  recherche  et  à  la  punition  des  déserteurs, 
yj%.  —  Punition  des  déserteurs  ou  réfractaircs  qui ,  après  avoir  obtenu 
grâce  ou  pardon,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  corps,  ou  déserteraient 
après  s'y  être  rendus,  468.  —  Dispositions  relatives  aux  squs-omeier* 
ou  soldats  accuses  de  désertion,  qui  seraient  arrêtés  ou  se  représente- 
raient après  l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir  par  l'acte  do 
Gouvernement  du  19  vendémiaire  an  Xil,  50a.  Voyej^  DélàTS  maritimes. 

Desrues.  HprçNoM. 
Dessèchement.  Voyti  Marais. 

Desservans.  Traitemens  de  ceux  qui  remplacent  des  curés  en  cas  d'ab- 
sence, d'éloigncment  pour  mauvaise  conduite,  ou  de  maladie,  465 
et  suiv, 

DETENUS.  Ordre  d'envoyer  dans  des  bagnes  les  détenus  dans  res  prisons 
de  la  cour  impériale  de  Hambourg,  qui  se  trouvent  sous  le  |h>kL  d'une 
condamnation  aux  travaux  publics  prononcée  par  les  anciens  tribu- 
naux, 537. 

Df.TR action.  Abolition  de  ce  droit  à  l'égard  des  sujets  prussiens,  508. 

Dette  publique.  Augmentation  du  maximum  de  la  dette  perpétuelle ,  à 
cause  de  la  réunion  de  nouveaux  départemens  à  l'Empire,  l^.  —  Ré- 
duction d'une  portion  de  cette  dette  au  moyen  d'un  fonds  d'amortis- 
sement ,  1  3. — Les  divers  emprunts  faits  sur  les  domaines  de  la  maison  de 

t  Nassau-Orange,  réunis  à  la  dette  publique  de  Hollande,  1 50.  —  Décret 
relatif  aux  différentes  dettes  et  emprunts  de  ce  pays ,  175.—-  Dispositions 
additionnelles  à  celles  du  décret  du  5  août  1816,  relatives  au  rembour- 
sement de  la  dette  publique  des  ci-devant  Etats-romains ,  154. —  Dispo- 
sitions relatives  au  paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  en  Hol- 
lande, 300. 

Digue*.  Voyez Gardes-digues  ,  Polders. 

DIRECTEUR  général  de  la  police  des  départemens  anséo  tiques.  Ses  attribu- 
tions ,  17. 

DIRECTEURS  des  droits  réunis.  Établisse ment  d'un  de  ces  directeur»,  fai- 
sant les  fonctions  de  receveur  général ,  dans  chacun  des  départemens 
de  la  Hollande ,  36t.* 

DIRECTEURS  généraux  de  la  police.  Leur  nombre,  leur  traitement  et  leurs 
attributions,  1 94. 

DIRECTION  générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie.  Voyez  JOURNAL  ^Vtn- 
tionce  des  ouvrages  imprimes. 

Discipline.  Dispositions  relatives  à  la  polire,  k  la  discipline  et  à  la  cen- 
sure relativement  aux  membres  de  Tordre  judiciaire  dans  le  grand-duché 
de  Berg,  C  ja. 

Distraction  de  communes.  Celle  de  Beuvsnge-sous-Saint  Mîcbeî,  distraite 
du  canton  de  Castcnon,  et  réunie  à  la  commune  de  Volkcrangc,  canton 
de  Thionvillc  ,11-. 

Divisions  militaires.  Les  départemens  ans  critiques  formant  la  ja.c  division, 
militaire,  71. 
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Domaine  extraordinaire.  Voyez  Dotations. 

DONATIONS.  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  aux  fabriques  des  églises  de  Wavre  et  de  Saint- Michel  de 
Bruxelles  ,j  et  8  ;  —  aux  pauvres  de  Cras-Avernas ,  de  Forville,  de  Mo- 
maffe  et  des  Granges  ,  24  ;  —  aux  pauvres  de  Mcrbes-le-Cb&eau  ,  et  à 
l'hospice  des  orphelins  d'Ath,  22  î  —  aux  fïlks  pauvres  d'Angoulcrtie, 
1  ti  ;  —  aux  hospices  de  Huy  ,  aux  pauvres  de  Forville,  de  Petfaine  et 
de  Namur,  118;  —  âo  bureau  de  bienfaisance  de  Vilvorde,  aux  incu- 
rables de  Bruxelles ,  aux  pauvres  de  Wiho*me  et  à  l'hospice  de  Cier- 
mont ,  143  ;  —  aux  pauvres  de  Pcrturs  et  à  rhospice  de  Sedan ,  160  ; 
aux  hospices  de  Valence  et  de  Saint- Amand,  à  fa  fabrique  de  légtëse 
de  Steinfeld ,  et  à  la  société  de  la  Charité  maternelle ,  s  j8  et  2  )o  ;  —  aux 
hospices  d'Obernay ,  de  Louvain  ,  de  Bruxelles ,  de  Nancy  et  de  Mons , 
aux  pauvres  de  Granville ,  de  Srchcm ,  de  Montaigu ,  d'Anderlecht , 
d*Haercn  ,  d'Angoulême,  de  Nylen  ,  aux  fabriques  des  cgfhes  d'Annecy4, 
cfe  ChartreDame-Alcroe  et  de  Gamerage,  aiSB  et  suiv.  —  aux  paurres 
de  Rheinbach,  aux  hospice*  de  Paris  ,  d'Anvers,  de  Bruxelles,  aux 
pauvres  de  Stcgem,  au  séminaire  d'Aix-la-Chapelle  ,  eraax  fabrique» 
des  églises  d'Hcrinnes  et  de  Gamerage,  25J  et  suit:  —  aux  hospi- es 
de  Bezicr*,  deSezanrre,  de  Fontenay,  deCharficu,  de  Laon  et  de  Ra'- 
bastens,  et  au  collège  de  Macstricht,  |ot  et  suiv.  — aux  hospices  de 
Trévoux,  de  Vienne,  des  Quinze-Vingts,  d'Alais  ,  de  Loches  et  du 
Puy  ,  aux  fabriques  des  églises  de  Glines ,  de  Saint- Wendel  ,  de  Trêves 
et  de  Saint-Matriias,  et  aux  pauvres  deBeilou,  316  et  sut».  —  à  l'hos- 
pice de  Bessé  ,  aux  pauvres  de  Vieux-1  levcrlé ,  de  Lovenjoul ,  de  Necr- 
Yssche  et  de  Lutzerath,  et  267  ;  —  a  la  fabrique  de  t'églisc  de 
Liège  et  au  séminaire  diocésain  de  la  même  ville ,  j8j  ;  —  à  l'hopioe 
des  ménages  de  Paris ,  aux  hospices  d'Obernay ,  de  Gôndrccourt  et  du 
Mans ,  aux  églises  de  Liège  et  de  Waremc  ,  et  à  la  fabrique  de 
Schucrt heim  ,  390  et  suiv.  —  aux  hospices  de  Marcigny  ,  d'Aix  la- 
Chapellc  ,  de  Cfiârleroy.  des  Q uinze- Vingts ,  de  Trêves,  de  Bruxelles 
et  de  Spoleto ,  aux  orphelines  de  la  légion  d'honneur ,  aux  pauvres  d'An- 
derlecht  et  de  Cochcm ,  et  à  divers  établissomens  de  bienfaisance  des 
départemens  de  l'Otite  et  de  la  Charente- Inférieure,  4°5  et  suiv.  — 
aux  fabriques  des  églises  de  Taviers  ,  de  Tours,  de  Vouvray  ,  de  la 
Fcrté-Saint-Aubin ,  de  Liégo  et  de  Huy,  au  séminaire  de  lours,  à  la 
commune  de  Dînant,  aux  hospices  de  Douai,  de  Mons  et  de  Huy, 
aux  pauvres  de  Flins  ,  de  Couthuin  et  de  Glons ,  4;  1  et  suiv.  —  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Coumc  et  à  l'hospice  de  Tournon  ,  515; — -à  la 
fabrique  de  l'église  de  Clamecy  et  à  l'hospice  de  Varzy ,  ;  —  â  la 
commune  d'Ècommoy,  aux  fabriques  des  églises  de  Cartignictt  et  de 
Gondrtxange ,  et  aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Aubin  et  de  Sa- 
vignac ,  ;  —  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Saint-Quentin  ,  &j  1  j  —  à 
l'hospice  Saint-Charles  de  Nancy  ,  aux  pauvres  d'Ooteghcm  et  de  Ricux, 
64  ;  ;  —  à  la  congreijation  de  la  doctrine  chrétienne  établie  à  Boucq , 
et  aux  ho<piccs  de  Sarl.it,  654  et  ^55.  l^iyr^LEGS,  RENTES. 

Dotations.  Règlement  des  attributions  respectives  du  conseil  du  sceau 
des  titres,  et  de  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire,  rcUtr- 
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vcmcnt  aux  dotations  créées  sur  ce  domaine,  37 j.  —  Le*  réparations 
foncières  a  la  charge  des  donataires  de  Bayreuth ,  d'Erfurt,  de  Fuldç 
et  Manau  ,  réunis  en  société,  doivent  être  supportées  en  commun  p*r 
les  sociétaires,  .joo.  Voyej^  BOURSES  Je  collèges. 

Douanes.  Etablissement  des  douanes  dans  les  département  anséa  tiques, 
176.  —  Autorisation  de  vendre  ,  en  cas  de  saisie  j>our  contravention  à 
la  loi  sur  les  douanes,  des  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  de  trans- 
port de  marchandises  et  des  objets  de  consommation  susceptibles  de 
se  détériorer,  185.  Voye^  TRIBUNAUX  des  douanes. 

DROIT  d'aubaine.  Voyez  AUBAINE. 

DROITS  de  navigation.  Perception  en  Hollande  des  droits,  et  tarif  des 
sommes  à  payer  pour  les  marchandises  transportées  par  le  Rhin  infé- 
rieur et  ses  embranchemens,  jo  et  suiv. 

DUOITS  d'entrée  et  de  sortie.  VovcïTEnTRÉE,  IMPORTATION,  SORTIE. 

Droits  féodaux.  Ceux  dont  la  suppression  est  ordonnée  dans  les  dépar- 
'temens  anséatiques,  523  et  suiv.  —  Droits  seigneuriaux  rachetables, 
519.  —  Mode  de  rachat  t  53a. 

Droits  réunis.  Lct  r  établissement  dans  les  départemens  de  la  Hollande, 
jji  r/  suiv. 

Dunes.  Défenses  d'y  faire  des  fouilles,  d'y  arracher  des  Jîcrbes  et  <Vy 
mener  paître  des  bestiaux,  56a. 

- 

E 

EAUX-DE-VIE.  Suppression  des  inspecteurs  des  eaux  de-vie  et  esprits-d*- 
vin,  396.  Voyc^  Vins. 

Échanges.  Lois  oui  autorisent  des  communes  et  etablissemem  de  bien- 
faisance à  faire  des  échanges  de  maisons,  bâtimens ,  terrains,  ékc.  266 , 
314,  40a  et  470.  Voyej^ COMMUN F.S  ,  O>M)F-H>U-lT0N. 

École  pratique  des  mines  et  usines  de  la  Sarre.  Droit  exclusif  à  elle  accordé 
d'exploiter  le  minerai  de  fer,  dans  une  étendue  déterminée  de*  fonts 
impériales  et  communales  des  départemens  de  la  Sarre  c;  de  la  Moselle  » 
172. 

ECOLES  primaires.  Rapport  à  faire  par  le  ministre  de  l'intérieur,  relative- 
ment aux  moyens  tic  faire  concorder  la  surveillance  du  grand-inaîtrc 
de  l'université  avec  celle  que  les  préfets,  les  sûu>  préfets  tt  les  maires 
doivent  avoir  sur  les  maîtres  et  institutcui  s  d«  petite.»  écoles,  45  $. — Conti- 
nuation de  !a  surveillance  jusqu'alors  exercée  par  les  autorités  adminis- 
tratives ,  456.  —  Institution  des  maîtres  par  le^rand-maîtrc  de  l'univer- 
sité, ibid. 

EcOLlS  secondaires.  Rc^res  pour  celles  qui  sont  consacrées  à  l'instruction 

des  clcvci  qui  se  destinent    l'état  ecc le  Mastique  ,  t  ;  9. 
E<  MHS  périodiques.  Voyez  FlLVlLLES  férwdiques. 

Editions.  Voye^  Journal  d'annonce  des  ouvrages  intfrimtS  ,  OivraceS. 

E MI'LO V s.  I  nye^  p£ N > I O NS  de  retraite. 
LmPhUTsTS.  Voyez  DETTE  publique. 

Encrais.  r<j<v  Département  du  Simpltm. 
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ENREGISTREMENT.  Etablissement  dans  les  départemens  de  fa  Hollande , 

cies  droits  d'enregistrement ,  de  timbre  ,  de  greffe  ce  d'hypothèque ,  \  \\ . 
ENSEIGNEMENT.  Dispositions  relatives  aux  contraventions  en  matière 

d'enseignement,  et  aux  peines  encourues,  4^.  Voyej^  Instruction 

publique  ,  LANGUES ,  UNIVERSITE  impériale. 
Entrée.  Prohibition  de  l'entré*  du  fil  de  laiton  poli,  3  $6.  —  Droits 

d'entrée  de  laiitharge  et  du  plomb  ouvré,  laminé  et  en  grenaille,  393. 

Vàyri  Importation. 
ENTREPRISE  des  inhumations.  Conditions  sous  lesquelles  cette  entreprise 

est  adjugée  à  Paris,  145. 
Erreur,  Voye^  Proposition  d'erreur. 
Esprits.  VoyeiVins. 
Esprits-de  vin.  Ï^^Eaux-de-vie. 

ÈTABLISSEMENS  militaires.  Voyez  BATIMENS  militaires. 

État  de  paix,  de  guerre  et  de  siège.  Circonstances  qui  déterminent  ces  trois 
états  pour  les  places  de  guerre  ,  et  nature  des  services  particuliers  qu'iis 
exigent ,  oj  et  suh. ,  589  et  fuiv, ,  6oj  et  suiv. 

État  militaire.  Celui  H  es  départemens  anséatiques ,  71  et  suit*. 

ËTATS-MAJORs  des  places.  Leur  organisation  ,  57 Logement  et  indem- 
nité de  logement ,  577.  —  Uniforme  ,  honneurs ,  préséances  et  enregis- 
trement des  lettres  et  commissions ,  579.  —  Avancement  et  retraites  , 
38».  — Commandement  et  subordination,  5&1.  — :  Fonctions  et  obliga- 
tions ,  389,  Voyez  Places  de  guerre. 

ÉTATS  romains.  Voyez  DETTE  publique. 

Expropriation  forcée.  Le  grand-maître  de  l'université  impériale  peut  \ 
après  une  délibération  du  conseil,  autoriser  les  poursuites  en  expropria- 
tion forcée ,  x  57. 

Extradition.  Dispositions  relative*  au  cas  où  un  Gouvernement  étranger' 
demanderait  l'extradition  d'un  Français  prévenu  d'avoir  commis  urt 
crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire  de  ce  Gouvernement ,  374. 
It/riÇ*  AND-  JUGE.  ,  x 

F 

FABRIQUFS.  Décret  qui  autorise  les  trésoriers  des  fabriques  des  églises 
succursales  de  Saintes  et  de  Tollcnhcck  à  se  roertre  en  possession  de 
plusieurs  pièces  de  terre ,  140.  —  Pareille  autorisation!  donnée  aux 
trésoriers  des  fabriques  des  églises  de  Crossey,  dédîmes,  de  Tcralphcne 
et  de  ZcHcrubcrg,  295  ;  —  aux  trésoriers  des  églises  d'Herinnej  ,  de 
Rcbecq  ,  de  Gattcvillc  ,  de  Hacl  ti  d'Lsîchem,  ^1  et  391.  Voye^ 
CÉRÉMONIES  funèbres ,  COMMUNES. 

FAMILLE  impériale.  Les  princes  de  cette  famille  appelés  à  une  couronne 
étrangère,  doivent  être  traités  en  France  comme  princes  français,  (L 
Voyri  Costume. 

Féodalité.  Son  abolition  dans  les  départemens  des  Bouches-dc-l'Elbc  , 
des  13ouclics-du-Wcser  et  de  l'Ems^Supéricur  ,  <n.  Veyc^  DROITS 
féodaux. 

FCTES  publique*  et  de  réception.  Voyez  DÉPENSES  communales. 
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FEUILLES  périodiques.  La  publication  d'affiche* ,  annonces  et  avis  divers 
autorisée  dans  différentes  villes ,  106.  —  Leur  impression  dans  les  dcuX 
langues  pour  les  de  par  terriens  où  1  usage  en  est  conservé,  307. 

FIL  de  laiton.  Voyez  LntrÉE. 

FOIRES.  Établîssemens  de  foires  ou  changement  dans  les  fours  de  leur  tenue, 
à  Autun,  àBrauweileretà  MontbaMonc ,  79  ;  —  à  Cérame?  à  Foutiource  . 
144;  — au  bourg  du  Pont  et  à  Diauemarine ,  a4«>;  —  a  Recev-sur- 
Onrce,  s 70  ;  —  à  Saint-Génies  et  à  Vilicrs-Cotterets ,  sç6  ;  —  a  Saitit- 
Saintin ,  10 ]  ;  — •  à  Borzonasca, a  Moconesi  et  à Cerilly,  \ûj  et  jéS  ;  —  à 
Phalsdorf,  391  ;  —  à  Dronero  et  à  Montfaucon  ,  4^6;  —  à  begadam  , 
à  Cottes  «emTï  Rohrbach.à  Valence,  àMontelancio,  a  Serrai  an  ga  ex 
âTurcnnc  ,  ccf  et  556  ;  — a  Dole,  à  Gendrcy  ,  à  Schifferstadt ,  à  bourg- 
neuf  et  à  Saint-Dcicrc ,  $70.  —  Tableau  des  foires  du  département  du 
Lcman,  f  70. 

Fonctions,  ^^Attributions. 

FONDATIONS  pour  l'instruction  publique.  Voyex  BOURSES  de  collèges. 
Forfaiture,  Défenses  aux  juges  du  grartd-duihé'dc  JJerg  de  connaître 

des  actes  d  administration  ,  sous  peine  de  forfaiture  ,614. 
Fortifications.  K^^BÀtimens  Mf/i/nirri,  Places  degumet  Routes. 
Forts.  Voyei  Places  Je  guerre. 

FOUR  à  plâtre.  Décret  impérial  qui  permet  au  sieuf  Larve  de  construire 
un  four  à  plâtre  .  sur  une  pièce  de  terre  située  à  l'extrémité  de  la  com- 
mune de  Châtillon-sur-Seine,  79. 

Français.  Dispositions  relatives  aux  Français  naturalisés  en  pays  étranger, 
avec  ou  sans  autorisation  de  l'Empereur,  et  à  ceux  qui  sont  entres  ou 
voudraient  entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère  *  1  &a_.  —  Forme 
des  lettres-patentes  à  délivrer  en  exécution  de  ce  décret ,  544. 

France.  Voyez  Limites. 

Frontières.  Routes. 

G 

GARDES-DIGUES.  Délits  qu'ils  sont  chargés  de  constater,  conjointement 
avec  les  gardes  champêtres  et  les  officiers  de  police  judiciaire  et  admi- 
nistrative, 567. 

GENDARMERIE,  f  ormation  d'une  34.°  légion  poar  les  département  anséa- 
tiques,  7a.  —  Indemnité  des  chefs  d'escadron  pour  leurs  tournées  de 
trimestre,  31a.  —  Cas  dans  lesquels  la  gendarmerie  française  peut  faire 
des  arrestations  sur  le  territoire  du  royaume  d'Italie,  et  réciproquement 
la  gendarmerie  italienne  sur  le  territoire  de  l'Empire,  388. 

GÉNIE  militaire.  Les  département  anséatiques  forment  une  direction  du 
génie,  7j_.  Voyej^  OUVRIERS  militaires  du  génie. 

Gouverneur  général  des  départemens  anséatiques.  Ses  fonctions .  25. 

GOUVERNEURS  de  places.  Circonstances  dans  lesquelles  il  peut  en  être 
nommé,  et  par  qui,  574.  —  Leurs  attributions,  58a. 

GrAnd-duche  DEfiERG.  Organisation  judiciaire  et  nouveau  mode  d'ad- 
ministration de  la  justice  dans  ce  duché,  613  et  suiv. 

GràND-JUGE.  Rapport  a  faire  par  ce  ministre,  sur  la  demande  d  on 
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Gouvernement  étranger,  en  extradition  d'un  Français  prévenu  de  crime* 
commis  sur  le  territoire  de  ce  Gouvernement,  ^93.  —  Farultc  donnée 
au  grand-juge  d'envoyer  des  jupes-auditeurs  pour  remplir  les  fonction* 
de  juge  ou  d'officier  du  ministère  public  dans  les  tribunaux  d'arron- 
dissement du  grand-ota  :hé  de  fierg ,  6x6.  — •  Il  est  charge  de  p< oposer 
à  s^i  Majesté  ic  nombre  d'avoués  et  d'huissiers  nécessaire  pour  le  service 
de  ces  tribunaux  et  de  la  cour  d'appel,  6a8.  —  Droit  de  surveillance 
du  grand-juge  sur  les  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix  du  grand- 
duché  de  Berg,  6y.  Voye^  BULLETIN  des  lois. 
Grand  MAÎTRE  dr  l'université  impérial*.  Affaires  de  sa  compétence,  440. 

—  Les  actes  de  juridiction  émanés  du  grand-maître  $e  nomment  onion~ 
nauces,  4^). —  Mode  d'exécution,  ibid.  —  Comptes  à  rendre  par  le 
grand-maure  au  ministre  de  l'intérieur,  455.   Voye^  Expropriation 
forcée,  Université. 

CkEFFê.  Voyei  ENREGISTREMENT. 

Greffier  eu  chef  de  la  cour  spéciale  de  Paris.  Voyez  COUR  spéciale  tle 
Paris. 

Greffiers.  Voyei  Cautionnement. 

H 

HALLE.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  proposition  d'autoriser  f.i  commune 

de  Coulonges  à  acquérir  un  minage  et  une  portion  de  halle,  131. 
Hambourg.  Voye^  Avocats,  Détenus. 

HOLLANDE.  Mode  de  publication  des  lots  et  décrets  dans  les  département 
de  la  Hollande  et  dans  l'arrondissement  de  Breda,  l.  —  Maintien, 
pour  181a,  des  contributions  perçues  en  1811  dans  les  sept  départe- 
mens  de  la  Hollande,  ll* —  Fixation  d'une  époque  pour  l'introduction 
des  contributions  françaises  dans  ces  départemens ,  ibid.  —  Organisation 
des  commissaires  généraux  et  commissaires  spéciaux  de  police  en  Hol- 
lande, 199,  —  Circonscription  définitive  «les  départemens,  arrondisse- 
mens,  cantons  et  communes  de  la  I  loi  lande,  376  Voye^  BANNISSEMENT^ 
Bière,  Contributions/^//^,  Dette  publique,  la  Haye,  Nom, 
Publication  de  lois ,  Tabacs,  Viande  pour  les  troupes. 

Hospices.  Loi  relative  à  la  vente  des  maisons  urbaines  appartenant  aux 
hospices  d'Amiens ,  m, 

HÔTEL  des  Invalides.  Voyt\  COSTUME,  MILITAIRES  invalides. 

Huissiers.  Création  d'huissiers  près  les  tribunaux  des  départemens  anséa- 
tiques,       —  Salaire  des  huissiers  dans  les  provinces  illyriennes,  «24. 

—  Création  d'huissiers  près  de  la  cour  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance  du  grand-duché  de  Berg,  618.  — Choix  à  faire  par 
les  juges  de  paix,  d'hui<siers  pour  le  service  des  justices  de  paix  et  des 
tribunaux  de  police,  619.  Voye^  Cautionnement. 

HtpothÈQues.  Dispositions  relatives  aux  hypothèques  et  privilèges  dans 
les  départemens  amcatiques ,  66  ;  —  dans  les  provinces  illyrienhes , 
331  ;  « — •  dan*  les  départemens  de  la  Hollande,  ^l.  Voyr^  COKSÎR- 
VATEURS  des  hypothèques,  PUBLICATION  de  lois. 
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ILLYRIE.  Vcyei  PROVINCES  illvriennes. 

Importation.  Fixation  d«s  droits  d'importation  des  faines  venant  des 
États  du  nord,  50}.  Voyo  Brevets  d'inventlbn ,  CUIRS,  ENTRÉE. 

IMPOSITIONS  extraordinaires.  Loi*  qui  autorisent  diverses  communes  à  faire 
sur  elles-mêmes  des  impositions  extraordinaires ,  314,401  et  471 .  — 
Dispositions  générales  sur  fes  impositions  accordées  aux  communes  , 
jiôj  404  et  47». 

Incompatibilité.  Fonctions  avec  lesquelles  celles  des  membres  de  Tordre 
judiciaire  sont  incompatibles,  631.  Voye^  Attributions.  ■ 

-Incompétence.  La  commune  deBrest  autorisée  à  se  pourvoir  devant  la 
cour  de  cassation  pour  faire  statuer  *ur  les  moyens  d  incompétence  par 
elle  présentés  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  457,  Voyc^ 
Conflit. 

Inhumations.  Voyei  Cérémonies  funèbres. 

Inscription  maritime.  Son  établissement  dans  les  département  an<éa- 
tiqoes,  75. 

INSCRIRIONS  hypothécaires.  Voyez  CONSERVATEURS  des  hypothèques. 

Inspecteurs  des  eaux-devie  et  esprits-dc-vin.  Voyez  Eaux-de-vie. 

INSTITUTIONS  pour  l'enseignement.  Seuls  objets  sur  lesquels  on  y  puisse 
donner  des  leçôns  aux  élèves ,  et  âge  après  lequel  elles  n'en  peuvent 
recevoir,  427.  Voyej^  PENSIONNATS. 

INSTRUCTION  publique.  Maintien  des  établissemens  d'instruction  publique 
existans  dans  les  départtmcns  anséatrques ,  avec  des  maîtres  de  langue 
française  dans  Jcs  écoles  dc  tous  les  degrés ,  47.  —  Surveillance  admi- 
nistrative sur  les  établissemens  diriges  par  l'université  impenaje,  43». 

INTENDANT  du  rL>maine  extraordinaire.  Voyez  DOTATIONS. 

Invalides.  Voyei  Caisse  des  invalides,  Militaires  invalides. 

Invention.  Voyri  Brevets  d'invention. 

LsTRIE.  l'oyei  RÉUNION  dt  territoire ,  TRIBUNAUX  de  première  instance . 

Italie.  Voye^  Limites. 

■ 

.'JOURNAL  à  annonce  des  ouvrages  imprimc's.  La  direction  générale  de  l'im- 
primerie et  dc  la  librairie  >  autorisé*  à  publier  ce  journal  ,  47 ?• 

JOURNAUX.  Déparcemens  dans  lesquels  les  journaux  politiques  doivent 
être  imprimés  en  deux  langues ,  307.  —  État  «Tes  journaux  affectés  aux 
sciences  ,  à  la  littérature  et  aux  arts ,  dont  la  publication  est  définitive- 
ment autorisée,  {09. 

Juges.  Mode  de  nomination  de  ceux  du  grand-duché  de  Bcrg,  614. — 
Durée  de  leurs  fonctions,  ibiJ.  —•Devoirs  et  fonctions  4es  juges,  dc 
leurs  suppléans  et  des  officiers  du  ministère  public  ,  615.  ^Vyr^TRAl- 
TEMENS. 

Jur.ES-AUDïTEirRS.  Fonctions  de  ceux  des  tribunaux  du  grand-duché  de 
Bcrg,  626. 
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JUHÉS.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  jures  peuvent 
être  pris  parmi  lut  sénateurs ,  iiL  —  Excuses  proposables,  tant  par  les 
sénateurs  que  par  Ils  membres  du  Conseil  d'etat  et  ceux  du  Corps 
législatif  ,  pendant  la  session  de  ce  corps,  zo^ 

JURIDICTIONS  antiennes..  Suppression  des  autorités  judiciaires  des  dépar- 
&mcns  anséatiques,  47  ,  —  de  celles  des  profiiKcs  iilyricnncs,  $z6- — 
suppression  des  juridictions  patrimoniales,  seigneuriales,  ecclésiastiques, 
municipales,  marcalcs  ,  et  de  toutes  (es  autorites  judiciaires  établies  dans 
le  grand- duché  de  Bcrg ,  61  \.  — Dispositions  relatives  aux  procès 
pendans  devant  les  tribunaux  supprimes ,  6^5. 

Justice.  Règle  sur  la  manière  dont  clic  doit  être  rendue  en  Myrie,  jzi  ; 
—  et  dans  le  grand-duché  de  Bcr^,  614. 

JUSTICES  fie  paix.  Ltablissemcnt  dune  justice  de  paix  dans  chacun  des 
cantons  des  départernens  anséatiques  ,  48  et  —  dispositions  relatives 
aux  justices  de  paix  des  provinces  illyriennes  ,  jii.  —  Dispense  <l  age 
en  faveur  de  ceux  des  juges  de  paix  et  des  suppléans  de  ces  camonsrqui 
n'avaient  pas  trente  ans  accomplis  le  jour  de  leur  nomination ,  5 1  C. 
« — Etablissement  de  justices  de  paix  dans  les  cantons  du  grand  duché 
de  Bcrg  .  614. —  Organisation  de  ces  justices  ,  (>  \  (>-  —  Compétence  des 
justices  de  paix,  617. —  Leur  installation  ,  633.  I  cye^  Tu  Al  riiMLNS. 

K 

KAYSLRSLAUTERN.  Voy(7  NOTAIRES. 

  L       '.  , 

La  l  Iaye.  Cette  ville  élevée  nu  rang  des  bonnes  villes  dont  les  maires  ont 

droit  d'assister  au  couronnement  de  iTmpcreur,  jb'9. 
Laines.  Voye^  Importation. 
Laiton.  Voye\  F.  n  tr  le  . 

Laminoirs.  Décret  qui  permet  au  sieur  Gerùrd-Fnlion  d'établir  sur  le 
ruisseau  de  Molignéc,  arrondissomcntde  Dinant, deux  laminoirs  destines 
à  la  fabrication  des  tôfcs,  4°5- 
LANGUES.  Faculté  d'employer  la  langue  allemande  concurrcmmer^avcc 
la  langue  française,  dans  le>  tribunaux  et  pour  les  actes  publics  et  privés 
dans  les  départernens  anséatiques,  —  Nécessité  de  joindre  une 
traduction  française  aux  actes  présentés  à  l'enregistrement ,  il'id.  — 
Usa^c  des  langues  italienne  et  allemande  en  lllyrie,  ;  &8.  —  Traduction 
française  pour  l'cnrc  jistrunent  et  pour  les  pièces  produites  dans  les 
affaires  portées  au  petit  conseil ,  ou  a  la  cour  de  cassation  de  l'Empire, 
ibi<i.  —  Pareille  nécessité  de  joindre  des  versions  aux  actes  présentés  à 
l'enri givtrement  dans  les  départernens  de  la  Hollande,  650.  Vcye^ 
Bulletin  </«  lois ,  Feuilles péf'wiïumts \  Instruction  pMijue. 
I.ECS.  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  et  à  la  fabrique  <ic  l'église  de  Nicuport ,  £_>  "~~  aux  pauvres  de 
N  euport,  2  ;  ; — à  l'hospice  de  Cattellanc,  80  ;  — aux  pauvres  delà 
p  ro  sse  delà  Croix- Rousse  de  Lyon,  1  ca  ;  —  aux  pauvres  de  Nicu- 
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kerken,  aux  hospices  de  Mmitiers  et  de  Vias,  144; —  aux  pauvre» 
de  Peyrins  et  <le  Portoftno,  iuH  ;  —  à  l'hôpital  généra!  de  Valence, 
aux  pauvres  dt  Bevere  et  de,p!usicur$  paroles  de  lia  ville  de  Lilfc,  a^jj 
et  1  l'j  j  — aux  pauvres  cle  Luxcuil.  de  Beugné.de  ."Sauve,  â't\scourcc  et 
de  Camardc,  aux  ho5  pi  ces  de  $ommicï»a,  de  Mom-Flanqutn  ,  ci'.Ath 
et  de  Rouen,  à  la  commune  d'Ayzc ,  et  .1  la  fabrique  de  t'cgîi>c  de$£t:- 
Loup,  367  et  sui».  —  au*,  pauvres  de  Alenin,  de  Saint  Lticnnc,  eY7k\x- 
-la-Cliapclle.de  Viilers-r'Ërâque  et  de  Mas-Cabardès ,  aux  hospices  de 
Coutommicrs,  de  Fossano,  ùc  Houdan,  de  Limoges  et  de  Toulon, 
a_2J  ft  suiv.  —  aux  pauvres  de  Gra ndhaflet ,  de  Lormes  ,  de  Î>atm-Jean- 
d'Angcly ,  de  Vendôme,  de  Toulon  ,  de  1  aux-le-Duc,  de  Courtivron.  de 
Nieukerkcn  et  de  Noyal-sur-Scichc,  aux  bos;  icc%  de  Lormes,  de  Toulon 
et  de  Vervicrs,  317  et  suiv.  — aux  pauvres  de  RoufTach ,  de  l'evcragntr, 
de  Pompidon,  de  lhrsy,  de  Vermanton,  de  Redon  ,  ce  Ikzters,  de 
Bruyères  tt  de  Uesscn*y,  aux  hospices  de  Puymirof,  de  Beiujjency,  de 
Oûteau  -  Neuf -sur  -  Loire  ,  du  Mans,  de  Redon,  de  Rouen  ,  «le  Beau- 
«aire,  d'Abbcville,  de  Livourne  ,  du  Mans  ,  de  Marmandc,  de  Ram- 
bervitlters,  de  Saint  Pierre-sur  Dives ,  de  Toulouse,  de  Toulon  cT  de 
Fécamp  ,  j6j  et  suif.  -—  au  bureau  de  bienfaisance  de  Caste! -San- 
Pietro,  à  ia  confrérie  de  charité  de  Corfo,  aux  pauvres  de  Paulmery  et 
de  Saînt-Purre-Montcrozzo ,  aux  hospices  de  Digne,  de  Comps .  de 
Mantes  et  de  Mont  al  vo  ,  et  aux  fabriques  des  églises  paroissiales  et  de 
Notre-Dame  de  iamtme  ville,  j8  j  et  384  ;  —  aux  pauvres  de  la  division 
du  Théâtre  Français  de  Paris  ,  390  ;  —  aux  pauvres  de  Cassaigne  ,  de 
Corcelles ,  de  Gumières ,  de  Lovcndcgcm ,  de  Munster ,  de  Sedin  et  de 
Toulouse ,  405  et  suiv.  —  aux  hospices  d'Autun  ,  de  Semur  et  de  Saint- 
Avold;  aux  pauvres  de  Bcrg-op-Zoom  ,  de  Laubcpin  et  de  Moncstiers, 
41 1  et  414;  —  aux  pauvres  tfe  Saint-Haonle-Châtef,  et  des  paroisses 
de  Sestri  et  de  Brujmato ,  504  ;  —  aux  pauvres  et  à  la  fabrique  de  I  église 
paroissiale  de  Castcl  Sarrazin ,  511;  —  aux  fabriques  des  cgfiscs  de 
Champiitte,  de  Louhans ,  de  Hcrmilion ,  du  PJessis-Dumée,  de  Saint- 
Sutpice ,  de  Castcl-Sarrazin  ,  de  Metz ,  de  Vercei!  et  de  Nieukerkcn  , 
aux  séminaires  diocésains  de  Lyon ,  d'Autun ,  de  Montpellier ,  de  Troycs 
et  de  Metz  ,  aux  pauvres  de  Mejanés  et  à  la  commune  de  Nogent-ie- 
Kotrou ,  J17  et  suiv.  —  aux  fabriques  des  crises  de  Saint-NicAise  de 
Rouen  ,  et  de  Samt-Étienne  de  Lille,  cjj  ;  —  à  la  fabrique  de  l'église 
dcSaint-Chinian  ,aux  pauvres  de  Calville  la  Fuftcticrc  et  de  Saint-Wa^t- 
de-Dreppedalle  ,  à  l'oeuvre  de  la  Miséricorde  de  Cette,  et  aux  hospices 
dcCotignac  et  de  Rouen,  ^21  ct  57*  »  —  au*  pauvres,  de  Charnod,  de 
Niort  et  de  Tournon  ,  et  a  l'hospice  de  Gy ,  611;  —  à  la  fabrique  de 
.Notre-Dame  de  Mantes ,  aux  diocèses  d'Aecn  et  d'Avignon ,  aux  hospices 
d'Alise,  dcBcaune.  delà  Cadière  ,  de  Nice ,  d'Orange  et  de  Saint- 
Jiricuc ,  64a  et  suiv.  —  aux  pauvres  de  Bordeaux ,  de  Censeau  ,  de  Mar- 
seille ,  de  Mesuncs ,  de  Moiubrison  ,  de  Moerscke,  de  Montant,  de 
Sauve,  de  Spaarnwondc,  de  Toulouse  et  d'Antrain,  et  à  l'élise  de 
eette  dernière  commune  ,  6j_a  ;  — à  la  congrégation  des  sœurs  de  charité 
de  Bourges ,  a  la  bibliothèque  de  la  Maruceltiana  établie  k  Florence ,  à 
la  justice  de  paix  du  cifttûn  de  Calais ,  aux  pauvres  <f  Agtic,  de  Saint» 
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Crcac  et  de  Miradoux ,  au  hospices  de  Chartres  et  de  Montrer  il ,  654 
et sui^.  Voyez  Donations,  Refus  d'acceptation  de  legs.  Rentes. 

L'Heureux.  Voyez  Comptables. 

MITES.  Rectification  de  limitts  entre  îa  France  et  le  royaume  d'Italie, 
1 09.  —  Rectification  de  limite*  entre  les  département  de  Saône  et  - 
Loire  et  de  l'Ain ,  371.  Voye^  PLACES  de guerre. 

Litharge.  Voyti Entrée. 

LjttttFXs.  Vyti ,  Titres  féodawe . 

L.OGEMEHS  militaires.  Dispositions  relatives  au  logement  des  commandant 
et  officiers  attachés  à  l'état -major  des  places  de  guerre,  et  aux  fonctions 
des  préfets  ,  sous  préfets  et  maires  relativement  à  ces  Jogemeus ,  577. 

Lois.  Interprétation  d'un  décret  du  roi  de  Westpbalic ,  du  xj  janvier 
1 808  ,  relatif  à  l'époque  à  laquelle  ics  actes  législatifs  ,  décrètes  par  le» 
îltats,  sur  la  proposition  du  roi  et  les  décrets  rendus  par  le  roi,  sont 
respectivement  exécutoires,  a£o,  —-Application  des  lais  anciennes  dans 
les  provinces  illyriennes,  329.  —  K^f^  Bulletin  de$  lois,  Publication 
de  lois.  i  v 

Lommel.  ^^Publication  de  lois. 

Loterie  hollantlaise.  Son  maintien  provisoire  pour  i8n,  xCi. 

Loterie  impériale.  Son  établissement  dans  tes départemens  anséatiques.jo. 

LuCQUES.  Voyer,  AUBADE. 

Lycées.  Leur  nombre  porte  à  cent  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  425. 

M 

MAIRES.  Obligations  de  ceux  de  la  Hollande,  de;  départemens  des  Bou- 
ches-du-Rhin ,  des  Bouches-de-l'Escaut  et  de  l'arrondissement  de  Breda , 
relativement  aux  personnes  qui*  avaient  pas  de  nom  de  famille  et  de 
prénoms  fixes,  1 69.  ~-  Fonctions  des  maires  relativement  à  la  conser- 
vation des  bâtimens  militaires  appartenant  aux  communes  ,115  et  suit.'. 
—  Publication  annuelle  à  faire  par  les  maires  de  départemens  mari- 
ritimes  pour  indiquer  les  points  «les  digues  où  les  hab  tans  d'un  polder 
sont  tenus  de  se  rendre  au  son  du  tocsin  dans  les  ruomens  de  danger, 
565. —  États  que  ceux  du  département  du  Simploa  doivent  trans- 
mettre annuellement  au  préfet ,  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
engrais  et  des  grains  nécessaires  à  la  fertilisation  et  à  l'ensemencement 
des  terres  possédées  par  les*  babitans  de  ce  département  sur, le  territoire 
de  la  Confédération  suisse,  56S.  Voyej^  ACQUISITIONS  ,  ÉCOLES  /fri- 
maires, la  Haye,  Logemens  militaires. 

Mairies.  Tableau  des  commune»  où  doivent  être  établies  des  mairies 
dans  les  départemens  améatiques  ,  i£  et  suiv.  —  Personnel  de  ces  ad- 
ministrations ,  46.  —  Villes  dont  les  maire»  doivent  être  nommés  par 
l'Empereur  ,  42. 

Maisons  centrales  de  détention.  Établissement  à  Melun  d'une  maison  cen- 
trale de  détention  pour  les  départemens  de  Seine-et-Marne ,  àe  l'Aisne, 
de  l'Oise  ,  de  Seine-ct-Oise  et  du  Loiret ,  a  1  o. 

M  vivons  de  refuge.  Approbation  de  l'institution  de  la  maison  de  refuge 
établie  à  Versailles,  iao.  —  Pareil  établissement  à  la  Rochelle,  13a; 
— •  à  Raines  ,  30J  ;  —  à  Saim-Brieuc ,  34$. 
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MAISONS  d'habitation.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  Irea 
d'autoriser  la  vente,  par  voie  administrative,  d'une  maison  indivise 
entre  le  Gouvernement  et  des  particuliers ,  z$8.  Voyej^  Acquisitions  , 
Marais. 

Majorais.  Extraits  de  lettres-patentes  ponant  institution  de  majorats  ,  j 

a 35  ,  5 10.  Voyr^  Conseil  Au  sceau  des  titres. 
/A  A  J  ORS  fie  pince.  Voyez  ADJUDANS  fie  place. 

Manufactures.  Décret  impérial  qui  permet  aux  sieurs  Riche*  frères,  j 
d'établir  une  manufacture  de  soude  artificielle  à  Noirmouticr ,  303. 
—  Autorisation  donnée  au  sieur  Getleon  de  Contamine ,  de  construire , 
dans  ta  commune  de  Fromelcnne ,  une  manufacture  de  cuivre  jaune 
et  rouge  laminé,  654. 

Marais.  Décrets  relatifs  au  dessèchement  des  marais  de  la  commune  de 
Maisons  ,  97  ;  —  à  celui  de  marais  et  terrains  marécageux  situés  sur 
la  rivière  de  Souche  et  ses  affluens  et  dans  la  vallée  des  Barentons  , 
département  de  l'Aisne  ,  3  37. 

Marchandisfs.  Vo,fi  Ventes. 

Ma  Kl  N  f.  Formation  d'un  arrondissement  maritime  pour  les  départemem 

anséatiques ,  75.  \'e>yt\  SAINT-DOMINGUE.  _ 
Mendicité.  Voye^  Dépôts  de  mendicité. 

Menues  DÉPENSES  des  tribunaux.  Dispositions  relatives  à  celles  des  justices 
de  paix  et  des  tribunaux  des  départemens  anséatiques ,  £4.  —  Pareilles 
dispositions  pour  !e  grand  duché  de  Berg,  614. 

Mf.SURAGF.  Voyei  PESAGE.  *  • 

Mézirres.  Le  siège  de  la  cour  d'assises  du  département  des  Ardenmi 

fixé  dans  cette  ville  ,  116. 
Militaires.  Voye^ Cumul,  Soldes  Jr  retraite. 

Militaires  invalides.  Mode  de  perception  du  prélèvement  d'un  pour  cent 
ordonne  sur  les  o<  trois  et  revenus  des  communes,  pour  l'hôtel  impérial 
tics  militaires  invalide*,  85. 

Mines.  Loi  relative  à  l'affectation  des  minières  connues  sous  îc  nom  de 
Saiut-Pancré,  département  de  la  iMoselle,  146.  —  Décret  qui  rejette 
ja  demande  du  sieur  (Jhagot  ,en  concession  nouvelle  des  mines  du  Creuzot 
rt'de  Hianzy ,  arrondissement  d'Aut un ,  171 .  —  Homologation  de  l'ac- 
quisition d'une  pièce  de  terre  proposée  par  le  sieur  Duhamel,  comme 
directeur  de  l'école  pratique  des  mines.de  Gcisiautcrn  ,  636.  Vcye^ 
1  CQLE  pratique  des  mines  et  usines  de  la  Sarre. 

Ministère  de  la  police.  Hiérarchie  des  pouvoirs  des  fonctionnaires  dé- 
pendans  de  ce  ministère  ,  1 93. 

Ministre  de  la  justice.  Voyez  Grand  .iuge. 

MINISTRE  de  la  guerre.  Mesures  à  proposer  par  ce  ministre  pour  assurer 
l'entre* ien  des  bâtimens  de  guerre  et  suppléer  à  leur  insunisame  dans 
les  départemens  anséatiques ,  75. 

Ministre  de  l'intérieur.  Rapport  qu'il  est  charge  de  soumettre  à  l'Em- 
pereur, relativement  à  la  situation  de  l'université  et  au  mode  de  sur- 
veillance qu'elle  pourrait  exercer  sur  les  maîtres  d'école  en  sur  les  insti- 
tuteurs des  écoles  primaires,  456,  l  cye^ PROCUREURS  généraux  et  im- 
périaux. 

Ministr*  des  culm.  Rapport  que  ce  ministre  est  chargé  de  faire  sur  Ici 
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moyens  de  rendre  l'organisation  des  cultes  dans  (es  départemens  an- 
séatiques conforme  aux  règles  observées  dans  le  reste  de  l'Empire, 
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Ministre  des  finances.  Voyez  Monnaies. 

MINISTRE  des  relations  extérieures.  Transmission  à  faire  par  ce  ministre  a* 

f and-jiige  ,  des  demandes  de  Gouvernerocns  étrangers  en  extradition  de 
rançais  prévenus  de  crimes  commis  sur  leur  territoire,  395. 
Monnaies.  Continuation  provisoirement  autorisée  de  la  circulation  des 
monnaies  ayant  cours  dans  les  départemens  anséatiques ,  70.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  chargé  de  faire  un  rapport  sur  l'état  des  monnaies 
dans  ces  départemens  ,  toid.  —  Fixation  de  la  valeur  de  quelques  mon- 
naies étrangères  ayant  cours  dans  les  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  dans  ceux  de  la  ci-devant  JBelgique,  498. 
MoNT-OE-PiÉTÉ.  Organisation  de  celui  de  Parme ,  497.  " 
MoNTHERME.   Voye^  CARRIÈRES. 

Musique.  Voye^  Académie  impériale  de  musique,  Auteurs. 

N 

Naturalisation.  Voye\ Français. 

Naufrages.  Les  lois  sur  les  bris  et  naufrages,  mises  à  exécution  dan* 
les  départemens  anséatiques  ,  qC. 

Navires.  Dispositions  relatives  ala  nationalité  des  navire*  dans  les.  dé- 
partemens anséatiques  ,  76. 

NOM.  Injonction  aux  habitans  des  départemens  de  la  Hollaride  et  de  ceux 
des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bouches-dc-l'Escaut  et  de  l'arrondissement 
de  Breda,  qui  n'ont  pas  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes,  d'en 
adopter  dans  le  délai  d\ra  an ,  1  —  La  commune  de  Mont-sur- 
Brcnnc  autorisée  à  reprendre  son  ancien  nom  de  Saint-Uemy,  514.  - — 
Trois  individus,  domicilié*  à  Chartres,  autorisés  à  changer  leur  nom  de 
famille ,  $69. 

NOTAIRES,  Conditions  requises  pour  pouvoir  être  nommé  notaire  dans 
les  départemens  anséatiques ,  2_ll2_.  —  Réduction  du  nombre  des  mem- 
bres ae  la  chambre  des  notaires  de  Kayserslautern ,  310. 

o 

OCTROI.  Établissement  d'octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  dans  Ici 
départemens  de  la  Hollande,  36 r .  Voyej^  Militaires  invalides. 

Oevel.  Décret  impérial  qui  envoie  le  bureau  de  bienfaisance  d'Oevel  eu 
possession  d'un  bois  de  sapin,  294. 

Officiers  de  santé  militaires.  Dispositions  relatives  à  leur  subordination,, 
500. 

OFFICIERS  ministériels.  Dispositrons  relatives  aux  officiers  ministériels  dans 
les  départemens  anséatiques  ,  $4.  —  Pareilles  dispositions  poùr  le  grand- 
duché  de  Bcrg ,  Cxj  et  suiv. 

ORDRE  judiciaire.  Nouvelles  dispositions  sur  l'organisation  judicia're  et 
l'administration  de  la  justice  dans  les  provinces  illyriennes,  jzj  et  su  'w. 
—  Organisation  d'un  nouvel  ordre  judiciaire  dans  le  grand -duché  de 
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Berg,  6jj  et  suit».  —  Installation  des  nouveaux  tribunaux,  6jj  tt  sur 

Voycx~3u  H  !  I)  I CTI O  NS  antiennes. 

Otages.  Vnm  Prisonniers  de  guerre. 

Ouvrages,  liccret  relatif  aux  éditions  d'ouvrages  imprimés  en  France, 
faites  avant  le  lJlI  janvier  itfi  i  ,  dans  los  depa»  terriens  anséaliqucs  et 
dans  rcux  de  la  Toscai^et  des  Etats  romains,  177.  —  Droits  d  entrée 
à  percevoir  sur  les  ouvrages -en  langue  française  ou  autres  langues  vi- 
vantes/ imprimes  à  Wfranjgcr;  1 1 3.  /  <^r£  Auteurs,  Journal  tTan- 
nonr.e  dei  ouvrages  impthHèLV  '  '  » 

Ouvriers  mihuires  du  génie.  Création  d'une  compagnie  pour  être  atia- 
cliéc -à  raf*na4Mû  aeWJà^tVz,  410.  - 

pARCELLArRÏS.  ^^èX*XSTkïi  *   1   '°  ***  '  "  " 

Tamis.         CouRï/Vr/,^  ,.v  A.m.  Maisons,  S  apeurs  -  pompiers  , 

I  KJBUNAL  de  première  instance  de  Fans. 

Pèche;  W^Co^e-s^-Iton,  "7       '  W  -  "? 

|>J  ims.  ŒR8  nui  HbrVcM  itrr  appliquées  aux  crime*  et  dêJit*  diki  les 

prévues  Wrtettâ ,  h  » .  Voye?  HttLitèîdx:  r\f  «    1  '.  *°  ,rîjm 
PENSToy^AtS.  Fhse^emcrff  ^  X 

doivent'  aVôrr  Ici  petikîdi^na ires  a,  demeure,  ifât?—  Up tforrfte"tf|^  1cs 
élcvci'oWp^sTOnV-et  d&  hnsWiuiorïs  soift  ^^^WtMw^JEu 
Pensions  r/W/ff.  Fixation  MSïh^JWdÂv/ntf/w  ^duT  ■  lë^Tdus'o^  jKntâoD* 
civiles,  et  règles  pour  relies  qui  seront  a 

I' 


teneur,  dépendent  d'une  administration  départemental      ruiMiu;j  «» 

^  »  '<!>'<: .Soldes  de  r<taite.         ^  :v,^oO»^V  «W^lS* 
PENSIONS  militaires.  Dec  rets  impériaux  qui,  ordonnent  le  paiement  oe 
pensions  accordée1*  à  oes  veuves  de  militaires  fucî  cbns  les  comtois  oa 


m»^rts  de  leurs  blessures,  80^  ^-y^Sri.fi^Kjp^'  jtislAv:QZ'i. 
PENSIONS"  religieuses!  Celles nés  membres  éis  torporai  [.on,  relicicu..cs  i 


PERcEPt È U R  $  des  coniribûtîôns  direc  tesrV  oyez  \\m.Vjym'£ffâi 

Pi  rfectionnement.  IW  Brevets,  d'jnvMdM*  \*  .n^3-20,,aiçi*  £J 

Pf$ÀCE.  Les  d^^tiion^^^CTet  du  ij  novembre  1 Si.o,  .Sur ;  les  Ppur- 
suiïes  a ^  exercé^ jpâuc  le, recouvrement  des  rcceftqs  ^ 'Jtdcjm^  opeift- 
rees  applicables  aux  f.rmïers  du  droit  de  pesage  et  «naur^e,  ^ 

PETriTS  ECOLES.  )         l.COLES  primaires.  ^  4 

R|ftx3  .rirtù^nii 
elauves  a  leur 


guerre 'et  ïtas  icrzTi  de  slc'^c  ,  58?/'  >ubf<  Vpyt*  J>ATiMlns 
PqlP^,   i'^unent  «le  pu:;cC  de»  ^t^^^^^ns  *c 
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If  Escaut,  des  Bouches-de-PEscaut ,  de  la  Lys,  des  DeuxNcthes,  des 

Bouches-du-Rhin  et  de  ta  Roer,  559  «  sviv. 

Police  de  l'Empire.  Règlement  sur  {organisation  de  ia  polrce  de  l'Empire» 
1 9  j.  — -  Les  departemens  anséatiques  déclarés  faire  partie  du  premier 
arrondissement  de  ia  police  générale  de  l'Empire,  78. 

^OLICE  de  l'ortie  judiciaire.  Voyez  DISCIPLINE* 

POLICE  militaire.  Dispositions  relatives  au  service  de  la  police  des  places 
de  guerre,  591.  —  Rapport  de  la  police  militaire  avec  I*  police  judi- 
ciaire et  civile ,  594  et  suif. 

Portiers- concierges  de  bâtiment  militaires»  Leur  nomination  et  leurs 
fonctions  ,217. 

Portiers-consignes.  Places  dans  lesquelles  il  en  est  établi  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire-archiviste,  576.  Voyer  AlDES-BATELŒRS. 

POSTE  aux  lettres  et  aux  chevaux.  Ordre  de  publier  les  lois  et  réglemens  sur  les 
postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  dans  les  departemens  améatiques,  70. 

Postes  militaires.  Voyez  Places  de  guerre. 

Préfets  de  département.  Classes  dans  lesquelles  sont  pfxcés  ceux  des  depar- 
temens anséatiques,  46.  —  Nomination  de  M.  Arrigki  à  la  préfecture 
de  la  Corse ,  78.  —  Nomination  de  M.  Soult  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Lys,  179.  — Fonctions  des  préfets  et  sou  s- préfets  du  grand- 
duché  de  Berg,  relativement  aux  archives  et  au  mobilier  des  tribunaux 
supprimés ,  634  et  suiv.  —  Nomination  du  comte  de  Kergaricu  à  la 
préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  649.  K^r^ÉCO LZfyriniaires , 
INSTRUCTION  publique,  Logemkns  militaires* 

Prénoms.  Voyt?  Nom. 

Pkesbytères.  Yoyei  Acquisitions. 

Prestations  féodales.  Voyez  Droits  féodaux. 

Princes  de  la  famille  impériale  couronnés.  Voyez  Costume,  Famille 

impériale. 
pRiSts  d'eau.  Voyez  Cours  d'eau. 

Prises  maritimes.  Exécution  des  lois  sur  les  prises  dans  les  departemens 

anséatiques ,  j6.  Voyer^  CONSEIL  des  prises. 
Prisonniers  de  guerre.  Règlement  sur  les  prisonniers  de  guerre  et  les 

otages,  95. 

PRiviLÉGÈTAbolition  de  tout  privilège  en  matière  de  juridiction,  6i$. 
Voy%  Hypothèques. 

Procès.  Dispositions  relatives  aux  procès  pendans  devant  les  cours,  tri- 
bunaux et  justices  supprimés  des  départemens  anséatiques,  38;  —  et 
du  grand  duché  de  Berg,  63  <.  Voyej^  AFFAIRES  criminelles. 

Procureurs  criminels.  Leurs  fonctions  da.s  les  tribunaux  du  grand-duché 
de  Berg,  61 7. 

Procureurs  généraux  et  impériaux.  Examen  et  poursuites  dont  ifs  sont 
charges  relativement  aux  ètablissemens  de  f  université,  449  et  suit'. 
Affaires  sur  lesquelles  les  premiers  ont  des  comptes  à  rendre  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  grand-maître 
de  l'université,  450.  —  Fonctions  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  du  grand-duché  de  Berg,  £iiL 

Procureurs  impériaux.  Fonctions  de  ces  magistrats  dans  (es  tribunaux 
de  première  instance  du  grand-duché  de  Berg,  6*7. —- Mesures  à  prendre 
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par  ces  magistrats  pour  (a  remise  des  archives,  et  du  mobilier  de»  tri» 

bunaux  supprime*,  6$4*  i  - 

Propositioa  d 'erreur.  Cène  action  proserte  par  l'article  41  du  titre V 
de  j'ordonnance  de.  1667,  par  le  Code  de  procédure  civile  et  par  la 
ré^icu.cru  en  inatcrc- cornu  nticuse  devant  le  Conseil  d'état,  jj-i. 
Province*  jtiyrien::,;.  Dx? tâltjons  relatives  à  l'organisation  judiciaire, 
à  l'adtniui  tr~ti_ji  dé  t&  j-orti^e ,  à  ta  publication' et  a  ia  mise  en  activité 
des  (ou  da,jv>  tes  province»  illytienncs,  pi.  ~  Décret  concernant  k 
transport  des  reçoives  de»  vignes  possédées  par  les  jhabitans  des  proiwces 


P^UC^AX^t^ iModu  potHtt  r^rrér  ett  Hollande ,  et  dérogation 
a,  Janiçe,,  t,<Ua  dédret  du  fo^évrri  1811,  Publication, de  codes, 

lois  tj  , çç^çniflrtfc  ,  décret*  "rirt^étfair^',  n  ans  'lis  departemem  anséa- 

^£uc*,«  6£<,Hr  Appiwntow  èit  lots  ^ridenrtu7^^s  ^  im^^  >^P^r^" 
incns^^y.vxuy Puf^tiôrt^  Si  kHs  aét^ets  dont  fe^ccution  est 
or^prm>ç«^nftJlcs1  départemehs'ttu'flèlà  des  A]HS^*)ji6.  —  ^uWîcation 
dçf^OjjSjC^  rBulcmeni  sur  iU'  rc^mlep'^y}H)rb<ca^re^ ^^'^a^s  ^ycomip^ne  de 
tgfW»£t  t)lUï>[     iPu  lieattort  tittrri?'  fcr  djiraftcm^'  fl£  ^u 

tt^pre,^  4tftlans~cxécè|idift& ,  Htrj.w^  1  P&ffcatfon  <jfcj}p:s_daa^ ,  \e» 

Rachat.  f'Vv  Droits  feodauxr .  %  .    *      ....t  ~>;,fl  pokivj.' 

diwcmc^hdmnspnï  dkpa»rëmentW  sèfr^'M  j*»*^ 
]<  AYOn  </ attaque  d<%  yiues.  Terrain  sur  lequeï^YYc|6na,,  jo£-<l JjnV.a 
RECEVEURS  d'arrondissement.  Leur  responsabilité  j*our  <fc\au^ $4  popr*w»re#oh 

contre  des  percepteurs  en  débet,  îoj/^^r^Cor^lB^^ 
Pec ^Wî^piSpC^ie ipotetf^lllff ^c^M^  volt  Jan*,' u^e ^cfgftb 

ou.Jlvt^l|ft.'l^v^^alrce-aptMleabic'-lahi,  Vdls 1  commis, dans, une  >paupa<. 

Recours  ^W**..Voyw>i^  VOknVv  imvj/t^ 

Redevances  féodales.  V»iyez  Droits  féodaW.  *  sjtuoA  ow^  ^ijH 
Rr fractaîrls.  Voyez  Déserteurs. 

Refus  d'axaptad  n  de  legs.  Avis  du  Codàcil  d'état  pour  refuser  an  legs 

d'environ  3  c 

pc^^un^, 
RF  GI^E  fafal 
RÉCI.ME  hypnhtcairt.  Voy< 

TtON  de  lois.  /<3Z. 
RÉGLER L©i*J  i«    >  n,ni«.i,n«yo  n  nn«»-y  ; 

REMFÏifiî.1  Voià  Routes.  «4,wq  *  'H *  ,Tlil 
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H  ENTES.  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acceptation  de  rente*  offerte* 

aux  fabriques  des  cgti^es,  ne  Wavrc  et  >is  Lpsnes,  et  à  divers  etui>iis- 
semens  de  bienfaisance  non  désignes  du.df  panomem  de  fOurte,  8;  —» 
aux  pauvres  dT.r^squcrbs',  »  y,  —  au*  pauvre*  ck  Merbcs  lc<îhateau  et 
à  l'hospice  de  Mormoiron,  79  ;  —  a u$, pauvres  ide.Cipîct ,  1  \  i  ;  —  aux 
hospices  de  Huy,  et  aux  pauvres  de  rorv^e^do  BcJIa^n.  et  dé  Naniur , 
rirf;'  • —  aux  pauvres  de  Polch  et  de;i  VMv^rtder-aox  wicuràMts  Àc 
Bruxelles  et  à  la  fabrique  de  i  église  de  Juchent  14  ;  et  W  kL  la 
fabrique  de  I  église  de  Stcinfcjd^.^^  orr-r>4»uc -|)0*f»tcc*  de  UVuvairi  et 
de  Mtfns,  aux  pauvres  de  S'c.'kiu,  de  Montaigu^  d  Lliit^n ,  <f /Vndcr- 
leçht  et  de  Nylcn,  et  à^Ja  ffabrj^uCr^'Aix-Hi.GbapdleV  2^8  et  tûfc  '-if 
au5è(noVpiccs  d'Anvers1  et  de  Bruxelles  .  aux  pauvres  de  Hottfir  et  dé 
CasMlon,  au  sénuTjajre  ^A)^^^lîa^e^^KîaëH<TAbr4qaci  de*  r^tfsès'a'e 
Najniir'èT  ttc  KbreVj  »9î ,«  f«Mr,  tt  ,*u^ço|loge)tlo^V^estriènt,i',^03,; 

et  aux  pad\  itj  dé 


dcCrrartt™!  cfe  frèvés  ^ <ïc(  $ruxejlç*.,,ej,*  divers  ctabtf  lumens*  «wVren- 
fàtoficër<teS  'fifo^Wé^eM^r^^ct  d^U^aicMe-lnfcVieW/^d^ 
et^àtfr—  (au  riurcau  <ic  bienfaisance  de  Gamerage^  aux  faj»ridues  de* 
.  e^'sèS1*  ^W^^;r% y $  &§wm0l'-i-  k  commune  de  Dtnaht, 
adx  Hosprcrs  éé  mons  et  ae  Huy,  et  aux  pauvres  de  Fiifisy  de  Couthuin 
et  de  Glons,  4z>  rr  fjwV,  Voyez  Crédit  en  rentes. 
RÉUNION  de  territoire.  Le  canton  de  Pidttino  réuni  à  la  province  d'Istrit, 
190.  .**A.<%S  ?.TlOHG  r  XL  '     -L  ■  " 


ïla^nf^s 

dc^  rotrtes  ^ét'  deT  jjcnéjjrims  vicinau^a^jqh^rge  jjcs  rofnmvinc*  qùf  tra-u° 
veWeVHt^s^'fHrtrnH^tlôns ,  tfes  rues  qui  aboutissent  aux;  rempart*  ; 'lti 'Jt!2 


Domingue  sur  la  marine,  pour  produire  le*  (piétés  ^*$tmc«irei  de 
Jeurs  réclamations-.  4*  1  ,.v  >n  J3TAVH3'V'^  k/f^V  .  1  %»..»»" v  \< 
Saisis-.  M&f«/r  *  Ai  ftpr,  Douanes.  KOt1  n 


Sai 

SAPKURS-PoMFii  rs.  Création  et  organ.sation  d'un  bâtai  I  <tn  eje1  sarie^ir**1  J  fîî 

pompier*  pour  la  Ville  c»c  Paris,  %7±  ItSKiOri  p*?*  y.T.» 

Savons.  Décret  qui  détermine  la  mangue")  d»'dftîérrnceripo^ftfe)/ai'if/  i 


vo** ,  a8^. 


*  - 
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SECRÉTAIRE  général  Au  Conseil  des  prises.  Voyez  PRISES  maritimes, 
SÉCRÉTA  ires-archivistes  déplaces.  Celles  dans  lesquelles  les  fonctions 

en  sont  remplies  par  le  porrier-conM^ne ,  57g. 
Sels.  V*y*i  Droits  réunis ,  Hollande. 

/SÉNATEURS.  Refus  de  remboursement  des  frais  faits  par  une  commune 
pour  la  réception  d'un  sénateur  dans  sa  senaxorcrie ,  141.  Voyrr^  JukÉ5. 
Sépultures.  Voya^  Cbrémonies  funèbres. 

SEHMEHT.  Celui  qui  doit  être  prêté  par  fcs  membres  de  l'ordre  judi- 

ciaire  du  grand-duché  de  Bergv  6^4. 
SeuvaGE.  Actes  réputés  de  servage  supprimes  dans  les  départ  emens  an- 

séatiques,  $aj. 

.  Service  étranger  Voyez  Français. 
SiÉGE.  Vcyt\  ÉTAT  de  paix,  de  guerre  tt  de  siégr. 
Si  melon.  Voye^  Département  du  Simulm. 

SOCIETE  de  ha  Charité  maternelk.  Approbation  du  règlement  de  cette  so- 
ciété ,  ftfi  et  mrv. 

SttUfts  hospuaiiénu  Voyez  Congrégations  hospitalières.  Maisons  de 
refuge. 

Soldes  de  retraite.  Décret  additionnel  à  celui  du  *2  ftw^T  1 8 1 1 ,  sur 
tes  soldes  de  retraite  et  les  pensions  de  4000  tfrT  et  au-dessus,  jS6. 
kV*rç  CUMUL. 

SORTIE.  Faculté  d'exporter  les  plombs  ouvrés,  laminés  et  en  grenaille. 

fabriques  en  France,  391. 
Soude  artificielle.  Voyez  manufactures. 

Sous-préfets.  Vtye^ÈcouB&priuutènt,  Locemens  militaires.  Préfets 

de  département. 

Spectacles.  Voye^  Académie  impériale  de  musique. 

Succursales.  ^^Acquisitions. 

SUPPLÉANS  de  juges  de  paix.  Voyez  JUSTICES  de  paix, 

T 

TABACS.  Fixation  du  prix  des  tabacs  des  manufactures  d'Amsterdam  et 
de  Roterdam  pour  Tannée  ï8ia  .  4°9  *  —  et  des  tabacs  des  manufac- 
tures impériales  pour  l'année  181  a,  61  l. 

TERRAIN  militaire.  Ce  qu'il  comprend  relativement  aux  places  de  guerre. 

59»  - 

Terrains.  Vey*i  Acquisitions. 

TERRAINS  marécageux.  Voyez  MARAIS. 
Territoire.  Voyer, Limites  ,  Réunion  de  territoire, 
THÉÂTRES.  Vnpei  ACADÉMIE  impériale  de  musique. 

Timbre.  Vcyri Enregistrement. 

TITRES  féodaux.  Faculté  accordée  à  ceux  des  babitans  des  divers  cfépa- 
temens  réunis  ,  qui  avaient  des  titres  féodaux  ,  de  se  pourvoir  en  obter 
tion  de  nouveaux  titres  de  l'Empire, et  de  nouvelles  armoiries  et  livrées, 
180. 

TOURBIÈRES.  Permission  nécessaire  pour  entreprendre  une  extraction  cï: 
tourbes  dans  les  polders,  y66.  —  Cas  auquel  il  <y  mlttwi  A  mn  ca» 
tiennernent ,  ibid. 
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Tournées.  Vqm  Gendarmerie. 

Traductions.  Voye^  Langues.  ;%  , 

Traite  de  Campo-Formfo,  Voyez  Belges.  * 

Thaitemens.  Ceux  des  juges  de  pai*,.  des  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  des  tribunaux  de  comme*;©  et  de  la  cour;  impériale  des 
départemens  anstatiqucs>  £».  —  lïraùoroem  des  tribunaux,  &c,  pour 

le  grand-duché  dc-Berg,  6a4..-    '.uMttnw  •  w.  ...  » 

Travaux  </«  fortifications.  VoyesiBATJMfcNâ  militaires,  Places  </< 

'    guerre.  ^,4^^,  fj^v 

Travaux  militaires.  Disposition  relative*  a*  fie*vke.et  à  I*  police  de 

ces  travaux,  59^  JWMtw»  ..^«a,»  ^riftj^ ~  y,  «.y 

Travaux  Voyez  Communes. 

Tribunal  de  première  instance  dr  Pari*.  Augmentation  danoa^K  des' 
commis  assermentés*  de/^ce  tttaunal*  i&L  kfri COsiume.^^ 

Tribunaux  de  commerçe..CmAt\oa  de  tribunaux, de  .commerce-  X Ham- 
bourg,  Brème,  Lubeck^Osnabruçk  et  Trav^ouradc,  -Ço.  ^  IÇondi- 
tions  pour  être  nommé  juge,  —  Disposition*  relatives  aux  tribu- 
naux de  commerce  dut iirjrne.  p  y.  jr 

TRIBUNAUX  4  ^rrm/Àv  </«  départements.  Création  dW  ûY  tes 

tribunaux  dans  cbaijœarrondtaiemcnt  des  départciB^ansîéatiquei^S  et 
-7  Création  ci  un  pareil  tribunal  à  Rovigno.,  province, aj8. 
—  Fixation  du  traitement  des  membres  du  tribunal  <je  premicre  Ins^ 
tanc^ de*^#^^9^  w^tTraiteincnt  cie^mt^bres ^  menue*.  <Ie>enses 
du  tribunal  de  première  instance  de  Modi$iaI^a;lJ#paJ^emçûtJde,  fArno  , 
j  i  j  —  Dispositions  refetferft  anc 'tribu  tohu' de  première'  in*un«e  des* 
provîneêMlytfe^ft* ,  Organisation  <ics  tribunaux  de  première 

instance  du  grand-duchc  de  Berg ,  £jJL  —  Competen^  dc^ea  tr5>»»naux, 
6±4*  —  Leur  division  en  deux  chambres,  et  fonctions  des  jugeai  CxA 
Juridictions  supprimées.  ~ 

Tribunaux  des  douanes  Avis  du  Conseil  d'état  rejarjf  a^ano  des  pré- 
sidens  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  135.  ta 


u 


^M\Ett.qT^ jy/rM.  Snn  régime,  —  Surveillance  administrative 

sur  les ;  ctantKscmciB  diriges  par  l'université ,  4^  —Action  de  la  justice 
et  de  la  police  ordinaire  dans  l'intcrieur  dus  niemes  éiablissemms ,  44- 
—  Di.sfiosrfiom  relatives  aux  dotation»  et  fondations  provenant  dcl 

universités,  académies  et  collèges  de  l'ancien  et  du  nouveau  territoire, 
attrihuees  a  l  université  impériale,  ^  l.  Voye?  trvStlGNEMEKT,  EXPRO- 
PRIATION forcée,  INSTRUCTION  publique  'TOVnasnMl 

Usines.  Voy^  Cours  d'eau.  m,     ^  mmm 


■-^mJl%r£-  ™"nic«**™™™™  autorises  à  ûkc.  Jes  v*u**,publiaue, 
rie  rmrrîranaW ,       *         Douanls,  Maisons 

*  '  ^ICt  tIlI!-,pCrmCt  aU  Si?r  Fallrur  (lc  m^"tenir  en  état  d'ac- 

mac  la  verrez        a.  ta,;  rctabiir,  ^autorisât™,  a  Udelin.aa  , 


, :    (  ***  ) 

arrondissement  de  Charîeroi ,  ao&.  -—  Pareille  autorisation  aux  sieurs 

Delobel  poilr  la.verrcric  de  Ghlin,  arrondissement  de  Mons,  391. 
Versailles.  Vbjrfi  Maisons  di  refuge. 

VlANOfc.  pour, troupes.  Dispositions  relatives  à  ta  retenue  et  au  préière- 
.  meut  ordonnes  pour  la  fourniture  de  la  viande  aux  sous-officiers  et 
soltjats  'des  troupes  stationnées  en  Hollande ,  t  $7. 

Vignes.-  Voyei  Département  du  Simple* ,  Ptfov inces  iltyrienneu 
Villes.  Vwz  Acquisitions,  Bàtimens  militaires.. 
Vinaigre  de  bière.  Voyez  BlERE. 

Vins,  Décret  relatif,  au  transport  dei  vins  ,  eaux-de^ie  et  esprits ,  des  dé* 
partemens  de  l'intérieur  dans  ceux  de  la  Hollande,  ou  des  département; 
de  (a  Hollande  dans  ceux  de  l'intérieur,  1 03.' 

YoiRiE.  Les  délits  de  voirie  commis  relativement  aux  polders,  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  567. 

Volke  range.  Voyei  Distraction  de  communes. 

Vols.  Voyt^  Réclusion. 


.JOTHALIE.  F^LOU. 


•  < 


Fin  de  la  Tamls. 
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